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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


nt 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
dimanche 6 décembre 1953 a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


OT Ur 
DESAGCCORD SUR L'URGENGE D'UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. er et plusieurs de ses collègues, tendant à reporter au 
1% juillet 1954 les eflets du décret n° 53-060 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso 
des séances d'aujourd'hui. 


Lcd /ue 


DROIT D'ASSOCIATION ET REGLEMENT DES CONFLITS 
DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES NON METROPOLITAINS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du ep appelle le vote sans débat, 
conformément à l’artiele 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1213 autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention n° 84 concernant le droit d'association et le 
règlement des conflits du travail dans les territoires non métro- 
politains (n° 2658-7227). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art 17, — Le Président de de la République 
est autorisé à ratifier la convention n° 84 concernant. le droit 
d’association et le règlement des conflits du travail dans les 
terriloires non métropolitains, adoptée par la conférence géné- 
rale de l'Organisation internationale du travail, le #1 juil- 
Jet 1947, dont le texte est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Les dispositions de cette convention sont appli- 
cables sans modifications dans les territoires suivants : 

« Afrique occidentale français, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, les 
Comores, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, Etablissements français d’Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Togo et 
du Cameroun. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international 
du travail la ratification de la convention susvisée. II sera 
joint À cette communication une déclaration faisant connaître 
que les dispositions de cette convention s'appliquent sans 
modifications aux territoires énumérés dans l’article 2. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Jè mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





ste @ hnt 
DEPENSES DES MIMISTERES POUR. L'EXERCICE 1954 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sian up de lei et des .ettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1954. (N°* 6753, 7008, 7111, 7248, 7388.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe socialiste, 23 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes : 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 34 minutes: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 72 minutes ; 

Groupe ds républicains indépendants, 51 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 40 minutes ; 

Groupe indépendant d'action répubicaine et 
18 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes; 

Groupe des répulblicains progressistes, 4 minutes; 

Isolés, 2 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions et le groupe communisté 
ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1*.] 
ETAT A 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée à poursuivi l’examen 
des chapitres de l'Etat À et s’est arrêtée au chapitre 46-36, 
ainsi libellé et doté: 

« Chap. 46-36, — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 établissant le statut du réfractaire, 80 mil'ions de francs. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, pour une fois, il est 
affecté un crédit à ce chapitre, alors que jusqu'à hier il était 
encore inscrit pour mémoire, mais nous sommes en décembre 
1953, alors que les statuts concernant les réfractaires et déportés 
du travail ont été votés par la précédente Assemblée. 

Dans leur congrès national de Nimes, les déportés du travail 
réclanaient un. pécule de 10.000 francs et une indemnité de 
perte de biens de 15.000 francs. 

Nous avons fait nôtres ces propositions que nous avons défen- 
dues au cours des discussions qui se sont engagées sur ce pan 
depuis quelques jours. 

Les déportés du travail — car nous estimons que c’est tou- 
jours ce titre qui convient aux victimes de la déportation du tra- 
vail en Allemagne — n’ont jamais demandé à être mieux traités 
que les autres, mais comme on veut leur régler ee qui leur est 
dû. pour les deux tiers, en titres échelonnés sur une longue 
durée, il est permis de constater qu'ils seront indemnisés quinze 
ans après leur retour. ! 

On conviendra que leurs exploiteurs allemands sont mieux 
traités qu'eux. Ë 

Nous continuerons donc notre lutte pour une meilleure satis- 
faction de l’ensemble des revendications des victimes de la 
guerre et pour redonner leur titre aux déportés dur travail. 


M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je me permets de faire remarquer que ce 
que vient de déclarer M. Mouton n'est pas tout à fait exact. Les 
titres qui seront remis aux déportés du travail pars comme 
les autres, faire CE des dispositions qui ont été prévues en 
matière. de cession de tels titres par nantissement, 

Voyons maintenant les chiffres: 

Il faut, pour toutes les victimes de la guerre, respecter ur. 
ordre hiérarchique. Je pose non seulement à M. Mouton ma:s 
aussi aux associations de déportés du travail, qui, ce matin; 
m'ont envoyé plusieurs télégrammes, la question suivante: les 
déportés du travail peuvent-ils décemment prétendre obtenir, 

ur le pécule et l'indemnité forfaitaire pour perte de biens, 
aquelle à été portée à 11.000 francs, une somme su au 
pécule donné aux prisonniers de guerre? C’est là tout le 

roblème. 
- La commission a été sage de s’en tenir à un ordre Mérar- 
chique. En effet, un combattant qui a fait la guerre 1914-1918, 
qui à été prisonnier pendant nr mois pendant la guerre 
1939-1945 va toucher un péeule de 7.866 francs, alors que nous 
allons accorder, quoi qu’en ait dit M. Mouton, 14.000 francs auy 
déportés du travaiL 
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‘ Les prisonniers de guerre de 1939-1945 rapatriés parce qu'ils 
ont été blessés, mutilés ou malades vont, eux aussi, percevoir 
un pécule inférieur à celui que toucheront les requis pour le 
travail obligatoire en Allemagne. £ 

Il y a là déjà une différence dont les requis pour le travail 
devraient tenir compte. 

Il n’est pas bon pour le pays de laisser dire que les déportés 
du travail réclament à bon droit 10.00 francs pour le pécule 
et 15.000 francs pour perte de biens, soit en tout 25.000 franes. 

Il faut être raisonnable et tenir compte des autres catégortes 
qui, elles aussi, ont leurs droits et savent parfois donner quel- 
ques leçons de civisme. 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et victimes 
He la guerre. Très bien! 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Pour qu'il n’y ait pas 
d'erreur sur le chapitre 46-36, je rappelle que le crédit proposé 
est de 80 millions de francs. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce chapitre concerne d'ailleurs les réfractaires au travail 
en Allemagne. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-36. 

(Le chapitre 46-36, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-37. — Application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi, 160 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-51. — Office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. — Dépenses sociales, 
2.8717.850.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur Suppléant. Il serait bon de rappeler, avant 
la discussion des amendements, que ce chapitre est doté d’un 
nouveau crédit. L'augmentation proposée par la lettre rectifi- 
cative n° 7111 pour les dépenses sociales de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre était de 40 mil- 
lions. La nouvelle augmentation proposée est de 35 millions. 
he ainsi que le nouveau crédit demandé s'élève à 2.877.850.000 
rancs. 


M. le président. M. Tourné a déposé, sur le chapitre 46-51, 
. amendement tendant à une réduction indicative de mille 
rancs. 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je désire rappeler, une fois de plus, que 
l'office national et les offices départementaux qui ne disposent 
pas des fonds nécessaires pour remplir leur rôle social, pour- 
raient, si j'on revenait à des dispositions qui ont déjà été 
en vigueur dans notre pass, être pourvues de sommes assez 
importantes pour faire face à leurs besoins. 

Mon amendement ne peut évidemment tout régler; dans 
l'immédiat, il ne réglera rien, mais il constituera une indication 
de plus, non pas pour le ministre des anciens combattants qui, 
lui, ne peut pas être en désaccord sur ce point car il connaît 
exactement — du moins le devrait-il — la situation de l'office 
national et des offices départementaux, mais pour le Gouver- 
nement tout entier. En effet, en cette matière, c'est le ministère 
du travail qui n’est pas toujours d'accord et c'est surtout 
le ministère des finances qui oppose en permanence son veto. 

De quoi s’àgit-il ? 

Le 26 avril 1924, la Chambre des députés votait la loi sur les 
emplois obligatoires pour les mutilés de guerre, en vue de 
compléter Ja loi sur les emplois réservés, loi qui, elle, est 
toujours insuffisamment appliquée, ainsi que nous avons eu 
l'occasion de le faire remarquer hier soir à plusieurs reprises, 
ks uns et les autres. 

L'article 10 de la loi du 26 avril 1924 sur les emplois obliga- 
toires prévoit que des pénalités seront infligées aux employeurs 
qui ne respecteront pas, dans leur entreprise, l'obligation de 
en 4) 10 p. 100 des emplois à des anciens combattants 
mutilés. 

L'article 11 précise que le produit de ces redevances sera 
affecté à un fonds commun à utiliser au profit des | nn ct 
de guerre après avis de l'office national des mutilés. 

Je rappelle en passant que ce fonds commun a existé jusqu’en 
1938 et qu'il avait pour but la création et l'amélioration des 
écoles de rééducation professionnelle dépendant du ministère 
des anciens combattants, la création et l’améliorat'on des foyers 
et maisons de retraite pour invalides de guerre et l'attribution 
de secours spéciaux aux pensionnés de guerre imp'açables ou 





momentanément incapables de travailler par suite de leur infir- 
mité de guerre. 

Si l'on revenait aux dispositions antérieures, l'office national 
et les offices départementaux disposeraient d’un nombre subs- 
tantiel de millions pour faire face à une importante partie de 
leurs besoins. 

La plupart des rescapés de la guerre 1914-1918 sont très 
âgés ; quand ils demandent du travail, on le leur fait rermar juer 
et, s'ils paraissent par trop fatigués, on salue les services 
qu'ils ont rendus au cours de la guerre, mais, craignant de 
ne pas obtenir d'eux un rendement maximum, on les évince. 
C'est ainsi que parmi les chômeurs totaux ou partiels figurent 
actuellement de nombreux anciens combattants. 

Comment l'office national peut-il faire face aux multiples 
demandes d'aide formulées par ces hommes s'il manque des 
crédits nécessaires ? C'est pourquoi nous demandons que les 
amendes pour non-application de la loi du 26 avril 1924 soient 
intégralement versées à l'office national, aux offices départe- 
mentaux, donc au ministère des anciens combattants. En déf- 
nitive, ce sont les oftices départementaux qui s'occupent de 
toutes ces questions, le ministère du travail exeree le contrôle 
mais c’est le ministère des finances qui encaisse, 

Je veux faire ressortir un simple chiffre. La commission de 
contrôle d'emploi obligatuire, pour la seule année 190, a 
constaté que la non-application de la loi a rapporté dans le 
seul département de la Seine 12X.603.360 francs, alors qu'à cette 
époque la pénalité était de 150 francs par jour. L'Assemblée 
nationale l’a portée depuis, par un vote unanitne, à 1.000 francs 
par jour. 

Sur ces 1% millions, il n’a été donné à l'office national que 
82 millions, les 46 autres millions tombant dans le budget 
général, ce qui constitue une anomalie. 

Bien sûr, je l'ai admis, nous ne pouvons pas régler la 


question aujourd'hui d'une façon radicale, Le groupe commu- 
niste a déposé en vue de ce règlement, le 2 juillet 195%, une 
proposition de loi. Nous demandons à l'Assemblée nationale 


de répondre au vœu mille fois formulé par les associations. 
Ce serait un moyen excellent de donner à l'office national et 
aux offices départementaux les crédits qui leur sont indis- 
pensables. 


M. le président. M. Sihué à également déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-51. 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Mes chers collègues, l'amendement indicatif 
que j'ai déposé a pour but de me permettre d'exposer à M. le 
ministre et à l'Assemblée nationaie un cas d'un ordre un 
peu particulier et je m'en excuse, ear il n'a, évidemment, qu'un 
rapport lointain avec le chapitre 46-51. 

Voici, en quelques mots, l'exposé de ce cas. 

Un ancien combattant ayant fait toute la gnerre de 1914-1918 
comme sous-officier de chasseurs alpins, titulaire de nombreuses 
et glorieuses citations: Croix de guerre avec plusieurs palmes, 
Médaille militaire reçue sur le champ de bataille, Croix de 
chevalier de la Légion d'honneur, ayant repris les armes comme 
volontaire en 1944 à l’âge de soïxante-cinq ans, dans les forces 
combattantes de l’intérieur, médaillé de la Résistance, vient 
d’être injustement et scandaleusement condamné par un tribu- 
nal français, parce qu'un journal dont il est le directeur béné- 
vole, a rappelé à un individu qui, entre 1940 et 1944, n'a cessé 
de collaborer avec l'ennemi, par la parole, la presse et les 
actes, son attitude de trahison. 

Je précise, monsieur le ministre. 

Ce glorieux ancien combattant des deux guerres s'appelle 
André Pringolliet. I joint à ces titres ceux de maire d'une 
importante commune ouvrière de la Savoie, Ugines, qu'il admi- 
nistre depuis 1908, avec la seule interruption due à sa révoca- 
tion par Vichy; d'ancien conseiller général pendant vingt ans, 
de président d’une association de maires, d'ancien député pen- 
dant deux législatures. Nombreux sont ceux qui Font connu 
ici. Ce patriote sans reproche, cet administrateur éclairé, ce 

and honnête homme dont l'existence entière a élé vouée au 

ien public, est, dans son département et dans les organismes 
nationaux où s'exerce son activité toujours bénévole, l’objet 
du respect de tous. 

L'individu qui a traîné André Pringolliet devant les tribunaux 
et obtenu, hélas! une condarnnation pour diffamation, est un 
certain Bertin qui, dans cette Savoie qui a payé un si lourd 
tribut à la guerre et à la résistance, et dans la zone Sud, s’est 
livré de 1940 et 1944 à une forme de collaboration particulière- 
ment odieuse, celle qui consistait à utiliser des fonctions syndi- 
cales pour tenter d'entraîner la classe ouvrière à collaborer avec 
l'ennemi, à aller travailler en Allemagne; il a employé pour 
cela tous les moyens de pression et de menaces, dans un journal 


qui, sans doute par dérision, était intitulé Au travail. 
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Le sivur Bertin a été en 1943 condamné par la Résistance. 
Le hasard voulut qu'il s'en tirât avec la vie sauve. Il disparut 
pendant des années et se garde encore de réapparaître en 
Savoie, Son journal continua son infâme besogne jusqu'en 1944. 
Mais, ayant trouvé à Paris — comme tant de ses semblables — 
une prébende, il tente depuis quelque temps de jouer de nou- 
veau un rôle public. 

C'est ce qui lui a été reproché par le journal dirigé par André 
Pringolliet qui, en invitant Bertin à moins de cynisme, rappela 
que la Résistance l'avait condamné pour lui faire « expier sa 
trahison »: voilà le terme, 

Plainte fut déposée par le sieur Bertin pour diffamation. À 
l'audience du 23 par À ve 1953, du tribunal correctionnel de 
Chambéry ni lui, ni l'avocat de la partie civile n'osèrent se 
présenter. Par contre, vingt-trois témoins cités par la défense, 
tous chefs responsables de toutes les organisations de Résis- 
tance de la Savoie sans exception, dont plusieurs rescapés des 
camps de la mort, qui avaient bien connu, qui avaient trop 
connu Bertin, vinrent dire à la barre pourquoi ils le considé- 
raient comme un traître. 

L'un d'eux, grand mutilé et grand invalide de la guerre de 
1914-1918, responsable départemental de Libération-Sud, déporté 
en Allemagne, prononça à l'audience publique cette phrase que 
je vous livre: k 

« Si mes convictions religieuses ne me l'avaient pas interdit, 
j'aurais moi-même donné l’ordre d'exécuter Bertin. » 

Après deux renvois, le tribunal vient enfin de rendre, le 
4 décembre, son jugement: Pringolliet gst condamné à une 
amende et à des dommages-intérêts. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
I va faire appel ? 


M. Louis Sibué. Bertin, que des témoins honorables ont pu 
accuser publiquement de trahison, pavoise, et avec lui toute 
la clique de la collaboration. 

La Savoie entière est révoltée. Le jour même, le conseil géné- 
ral de la Savoie exprimait à l’unanimité moins une abstention 
son indignation contre cet inadmissible jugement et assurait 
André Pringolliet de son estime, de son respect et de son 
affection. 

Voilà, monsieur le ministre, l'affaire dont j'estime qu'il était 
de mon devoir de parler dans cette enceinte puisqu'on ne peut 
plus, par aucun moyen, dire à un traître qu'il est un traître 
sans se faire trainer devant les tribunaux. 

Pour défendre son honneur, celui de ses camarades de 
cormbat, la mémoire de ceux qui sont tombés victimes de la 
barbarie nazie et des traîtres, André Pringolliet ira jusqu’au 
bout de ses possibilités, Il verra s’il existe encore des juges en 
France, 

Mais, comme il n’a que des ressources modestes, ayant 
consacré sa vie entière à la France, au lieu de s'enrichir dans 
la collaboration avec l’ennemi, lui sera-t-il permis de se tour- 
ner vers l'office national des anciens combattants et de deman- 
der que, sur les crédits inscrits au chapitre des « dépenses 
sociales » que nous examinons, une aide lui soit apportée pour 
défendre son honneur qui lui est, certes, plus cher que la vie ? 

Telle est, monsieur le ministre, la question que je voulais 
vous poser, (Applaudissements.) 


M. le président. Mmes Gabriel-Péri, Duvernois, MM. Mouton, 
Tourné ont déposé un amendement qui tend également à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathikde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, je demande, 
our l'office national du combattant, le rétablissement du crédit 
initial de 5.068 millions de francs. 

Une réduction importante du crédit d'administration de cet 
organisme risque d’en compromettre le bon fonctionnement. 

Une autre réduction de 300 millions portant sur les dépenses 
sociales de cet office nous préoccupe. 

Vu l'insuffisance des taux de pension, les veuves, les ascen- 
dants et les orphelins seront conduits à demander à l'office, 
ee souvent qu'ils l'ont fait dans passé, des secours pour faire 
ace à leur difficultés, 

Je voudrais, monsieur le ministre, qu’il n'existe aucune con- 
fusion au sujet des taux de pension accordés par le fameux 
plan quadriennal. 

IL est bien entendu que la pension de la veuve est de 
95.000 francs actuellement. Au bout de quatre ans, elle sera de 
120.000 francs en chiffre rond, c’est-à-dire que l'augmentation 
globale sera de 25.000 francs. 

Que nous la répartissions par tranches égales ou que nous 
l'étalions sur quatre années, cette somme globale de 25.000 
francs ne sera ni diminuée ni augmentée. Ainsi, la veuve de 
guerre ne recevra que 6.000 francs de plus par an, 
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… Quant aux ascendants, ils bénéficieront d’une augmentation 
de 12.406 francs pour ve ans, soit 3.125 francs par an. 

En ce qui concerne les orphelins, M. le rapporteur pour avis 
m'a opposé le fameux barème dégressif et m'a dit que ma pro- 
position n’était pas favorable aux veuves de guerre. 

Vous savez que je demande un taux uniforme jusqu’à ce que 
les enfants aient atteint l’âge de 18 ans, ce nait à 
une veuve de guerre, pour chacun de ses enfants, une pension 
de 3.400 francs par an. 

Or, l’augmentation que vous accordez à la veuve de guerro 

our le premier enfant est, pour les quatre années, de 4.178 

rancs, Par conséquent, la veuve de guerre ne recevra, pour 
le premier enfant, qu’un millier de francs par an. 

Ne dites donc pas we le fameux plan quadriennal apporte des 
avantages substantiels aux veuves de guerre, aux ascendants 
et aux orphelins. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Vous avez une curieuse façon de présenter 
les choses. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ce sont les chiffres qui parlent. 
Essayez de me démontrer le contraire de ce que j'ai dit, c’est-à- 
dire de prouver que les veuves de guerre recevront, pour ces 
quatre ans, une somme supérieure à 25.000 francs, les ascen- 
dants, plus de 12.406 francs et les orphelins plus de 4.178 francs. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. lls recevront ces sommes en plus de celles qu'ils tou- 
chent déjà. 


M. Roger Devemy. Si M. le président veut bien me donner la 
parole, je m’expliquerai. 


à M. le président. Vous pouvez prendre la parole contre l’amen- 
ement. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les observations de Mme Péri n’ont aucun rapport avec 
l'office du combattant, monsieur le président. 


M. Roger Devemy. Ce n’est pas contre l'amendement de 
Mme Péri que je désire parler, monsieur le président; mais je 
veux apporter quelques précisions, puisque j'ai été mis en 
cause en qualité de rapporteur de la commission des pensions 
pour le plan quadriennal. Je parlerai d’ailleurs en mon nom 
personnel; je dois à la vérité de présenter les choses sous un 
jour un peu plus loyal. (£xclamations à l'extrême gauche. 


.M. Henri Thamier. Ce que vous dites là est d’une incorrec- 
tion rare. 


M. Roger Devemy. Je is ce que je pense comme Mme Péri 
a dit ce qu’elle pensait. Permettez-moi de m'expliquer puisque 
Mme Péri m'y a invité. 

Il est exact que la vension des veuves est actuellement de 
95.000 francs. Il est exact également que cette pension atteindra 
120.000 francs dans quatre ans; mais vous dites, madame Péri, 
que nous accorderons 6.000 francs par an à chaque veuve. Je 
rectifie en disant que nous donnerons 6.000 francs de plus par 
an à chaque veuve. 


M. Henri Thamier, C'est ce que Mme Péri a dit. Vous êtes 
vraiment sourd. 


M. Roger Devemy. Non, monsieur Thamier, je ne suis pas 
sourd et je prétends qu'il est nécessaire d'utiliser de métho- 
des un peu plus loyales dans cette discussion. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Comment, loyales ? Qu'est-ce que 
ce langage ? 


M. René Lamps. Vous tome vous, employer des termes 
plus courtois dans cette discussion. 


M. Roger Devemy. IL est assez surprenant, monsieur Lamps, 
que des députés viennent. aujourd'hui donner des leçons à 
ceux qui siègent sur ces bancs depuis trois jours, tandis qu'eux 
mêmes vaquaient à d’autres occupations. 


M. Henri Thamier, Vous n’y êtes pas souvent sur ces bancs, 
et vous n'avez pas de leçon à donner aux autres parce que 
vous faites exception pour une fois. 


M. le président. Veuillez, monsieur Thamier, laisser M. De- 
vemy terminer ses explications. 


M. Roger Devemy. Je dis que le souci que nous avons tous 
manifesté, était d'arriver pour la veuve à un taux de pen- 
sion de 136.000 francs. Nous n'avons pas pu atteindre ce but 
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‘en une première étape, mais nous atteindrons le taux de 120.000 
francs. 

En définitive, il nous restera, madame, lorsque le plan sera 
appliqué intégralement, à obtenir.pour les veuves une augmen- 
tation qui sera inférieure à celle que nous réclamions et obte- 
nions année par année. En effet, lorsque le plan sera intégra- 
lement appliqué. il restera à réclamer une augmentation de 
43,5 p. 100, chiffre qu'il n’est pas impossible d'atteindre en un 
seul exercice budgétaire. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. C'est ce que je demande. 


M. Roger Devemy. Lorsque nous aurons obtenu cette reva- 
lorisation, lorsque le plan tronqué, je le reconnais, que nous 
avons voté hier sera appliqué, si nous demandons et obtenens 
une revalorisation des pensions de 13,5 p. 100, alors ni vous, 
ni moi, ni les veuves n'auront plus de revendications à pré- 
senter puisque leur pension sera réellement égale à la moïitié 
de la pension d'un invalide au taux de 400 p. 4u. 

Je répète que les dispositions prises hier dans la loi don- 
ment un chiffre qui ne sera pas de 6.000 francs par an, mais 
qui sera porté de 93000 francs à 4120000. Voilà la vérité. 
(Applaudissements au centre et à l'extrême droite.) 


Mme Mathiide Gabriel-Péri. Je demande la parole pour une 
mise au point, 


M. le président. Je veux bien vons permettre une mise au 
oint, mais rapide, car cette question n'intéresse pas vraiment 
‘office du combattant; ele ne concerne pas le chapitre en 
discussion. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Elle est cependant liée à celle de 
l'office des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pas du tout. Ce n'est pas sur les crédits de ce cha- 
pitre que sont payées les pensions de veuves. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. M. Devemy a essayé d'embrouiller 
la question; mais il demeure qu'en décembre 1957 la veuve 
de guerre aura jeçu en plus une somme globale de 25.000 francs, 
l'ascendant une somme globale de 12.400 francs et l'enfant de 
Ja veuve de guerre une somme de 4.178 francs. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole monsieur 
Mouton. Un orateur a déjà parlé contre l'amendement, sans 
parler contre, tout en parlant contre. (Sourires.) Or, sur un 
amendement, ne peuvent prendre la parole que l'auteur de 
l'amendement, un orateur contre, le représentant de la commis- 
sion’et le Gouvernement. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapi- 
tre 46-51. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Nous connaissons tous le rôle 
immense qu'a joué l'office national des anciens combattants à 
l'avant-garde de toutes les créations sociales, bien avant même 
l'existence de la législation sociale. 

Nons savons ce qu'il représente pour la masse souffrante 
des victimes de la guerre. 

Nous voudrions, monsieur le ministre, que vous nous rassu- 
riez sur Ja capacité financière de l'affice matienal des anciens 
combattants, car il n'a plus de fonds libres. C'est là un 
dauger, car sa tâche administrative est très lourde et le retara 
mis à l'établissement des cartes est gravement préjudiciable 
à tous les anciens combattants. 


Nous savons qu'il manque 400 vacateurs pour l'établissement 
des cartes d'anciens prisonniers de guerre. Les demandes de 
placement des veuves âgées ou des invalides de guerre ne 
peuvent être satisfaites et ils attendent pendant des années leur 
admission par suite de l'insuffisance des maisons de retraite. 

Les demandes de secours sont en augmentation et on ns 
peut les satisfaire que dans une faible proportion. Je voudrais 
savoir cembien de demandes de secours ont été rejetées faute 
de crédits. 

Pour les tuberculeux de guerre d'Afrique du Nord — et nous 
savons combien nos sanatoriums de la métropole sont encem- 
brés par les Nord-Africains — il existe ane magnifique fonda- 
tion, celle de l'association des sanatoriums d'Algérie, dont 
M. 1 , ancien administrateur de l'oflice national, à £té 
l'animateur «et le dirigeant du sanatorium de Rivet. 

IL est possible d'agrandir de nouveau ce sanatorium pour 

recevoir tous les malades nord-africains qui sont encore 

ans la métropole. Une subvention de votre ministère ne 
Pourrait-elle pas encourager cette belle œuvre ? 





Puis, pour les orphelins majeurs, nous avons pris acte, lors 
de la discussion du plan quadriennal, du fait qu'un effort 
substantiel sera fait en leur faveur par l'office nalional. Cet 
eflert est nécessaire: c'est grâce à la charité publique, c'est- 
à-llire à la vente annuelle du bluet du combattant, qu'il a 
été possible de leur distribuer, l'an dernier, une somme de 
15 millions de francs, produit de cette quête. 

Je souligne en passant que les pouvoirs publics n'ont jamais 
accordé un caractère officiel à cette œuvre qui aide, depuis 
plus de vingt années, les vieux, les ascendants et les veuves 
qui confectionnent le bluet. 

Ne peut-on prendre, monsieur le ministre, une décision cen- 
forme à l'esprit et à la lettre de la loi du 9 avril 1932 qui prévoit 
que les orphelins et les pupilles majeurs peuvent demander et 
obtenir des prêls pour installation professionnelle ? 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, je répondrai à votre question. 
Mon temps de parole est épuisé; mais puisque c'est vous qui 
m'invitez à parler, je suis absous. (Sourires.) 


M. le président. 11 faut bien que le Gouvernement réponde 
aux auteurs d'amendements. 


M. le ministre des a combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, j'ai trop de respect de vos 
fonctions pour ne pas accéder à votre désir. (Sourires.) 

D'ailleurs, je serai très bref. 

En ce qui concerne, monsieur Tourné, l'application de la 
loi relative aux emplois obligatoires, je suis complètement 
d'accord avec vous. J'ai demandé récemment encore aux ser- 
vices du budget de me faire cette ristourne qui appartient à 
l'oftice. 

J'en ai parlé tout à l'heure avec les services des finances. 
J'aurai, je pense, l'appui de l'Assemblée, pour que ces fonds 
affectés par la loi de 1924 à l'office national, reviermment aux 
anciens combattants 

M. Sibué a soulevé un cas particulier que je connais bien; 
mais je ne suis me garde des sceaux. H s'agit d'une instance 
judiciaire dans laquelle le tribunal a statué; il y a même 
appel. Je dois m'incliner devant la décision de justice. C'est 
une question délicate. Le rôle de l'office est d'accorder des 
secours sur le plan social. Il n'est pas d'accorder des prêts 
pour permettre l'engagement d’une instance judiciaire. Sinen, 
où irions-nous ? 


M. Meurice Rabier. Il s’agit de permettre à un ancien combat- 
tant de défendre son honneur, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 se trouverait de nombreux anciens combattants À 
engager une instance judiciaire si l'Office intervenait. Or, 
l'Office peut-il contrôler la procédure ? 

Autant il peut accorder une aide en cas de situation maté- 
rielle difficile, autant il me paraît délicat de le faire participer 
aux frais d’un procès intenté à titre personnel par un ancien 
combattant. 

Mme Péri m'a surtout demandé ke rétablissement des crédits 
priraitifs affectés à l'Office. 

Voici l'état de la question : 

Un crédit de 75 millions a été rétabli, dont 40 millions pour 
les anciens combattants tunisiens, affectés spécialement à la 
construction d'immeubles en Tunisie. 

Il est, d’ailleurs, dans la ligne de la politique de la France, 
aussi bien en Tunisie qu'au Maroc, de permettre aux anciens 
combattants de faire construire. 

Reste évidemment la réduction des fonds sociaux. Je suis 
en mesure d'indiquer à l’Assemblée qu'un accord est intervenn 
avec les services du budget et qu'une somme de 300 millions 
environ, prélevée sur des fonds. libres, permettra à l'Ofkce 
national de parer à ces besoins. 

Voici, madame de Lipkowski, le nombre des demandes de 
Secours : 

En 1950, 112.000 demandes ont été formulées et 96.000 ont 
été satisfaites; en 1951, 94:000 demandes, dont 79.000 ont été 
satisfaites; en 1952, 96.000 demandes, dont 78.700 ont été 
satisfaites. Ë 

Compte tenu du fait que, parmi ces demandes, il en est qui 
euvent être rejetées pour d’autres motifs que l'absence ou 
’insuffisance de crédits, cette proportion est déjà satisfai- 
sante. 

Néanmoins, presque journellement, l'Office examine des cas 
sans lesquels il est obligé de limiter son accord à l'impor- 

ce des crédits ; sur de plan social, un gros eflort reste incon- 
testablement à faire. 


Mme irène de Lipkowski. Il est infime actuellement, 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'Office exarminera de près le cas du sanatorium d'Alger, 
car nous connaissons les appréciables résultats obtenus par 
celte maison, 

En ce qui concerne les orphelins, vous avez satisfaction, 
madame de Lipkowski, puisque la lettre rectificative prévoit un 
crédit de 10 millions spécialement destiné à aider les pupilles 
de la nation majeurs à s’instailer. 


Mme trène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Nous en arrivons au vote sur les amende- 
ments. 
Monsieur Tourné, maintenez-vous le vôtre ? 


M. André Tourné. Je le retire. 


M. le président, L’amendement de M. Tourné est retiré. 
Monsieur Sibué, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Louis Sibué, Je le retire. 


M. le président. L'amendement de M. Sibué est retiré. 
Mme Gabriel-Péri maintient-elle le sien ?.…. 
Je vais le mettre aux voix. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. il est difficile à Mme Péri de maintenir son amendement 
puisqu'elle n'est pas là et n’a pas entendu mes explications. 


M. Adrien Mouton. Mme Galbriel-Péri n’était pas la seule signa- 
taire de cet amendement! 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement déposé par 
Mmes Gabriel-Péri, Duvernois, MM, Mouton et Tourné,. 
(Une épreuve à main levée à lieu.) 


M. le président. L’amendement est adopté. (Vives réclamations 
au centre et à droite.) 

Je vous fais observer, mes chers collègues, que j'ai enregistré 
des abstentions. 

loutefois, puisque le résultat du vote est contesté, je vais 
procéder à une nouvelle épreuve par assis et levé. 

(L'Assemblée consullée, par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) * 


M. le président, Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme irène de Lipkowski. Non, monsieur le président, je le 
retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-51, au chiffre de 2.877.850.000 
francs. 

(Le chapitre 46-51, mis aux voir, est adopté.) 


8e partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 

« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 


publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. Le chapitre 31-22 avait été réservé. 

La commission est-elle d’avis de l'appeler maintenant ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce chapitre doit être discuté en même temps que 
l'article 2, 

L'un dépend de l'autre. 


M. le rapporteur suppléant. En effet, un amendement à 
l'article 2 doit, je crois, prêter à contestation. 


M. le présicent. En conséquence, l’article 1% demeure réservé. 
[Article 2.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 2 

J'en donne lecture: 

« Art, 2. — Les articles L 80, sixième alinéa, et L 91, qua- 
trième alinéa du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, sont abrogés et remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont rem- 
plies par un fonctionnaire civil ou militaire en activité de ser- 
vice ou retraité désigné, sur le territoire de la France métropo- 





litaine ainsi qu’en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les 
départements d’outre-mer, par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, après accord, le eas échéant, du 
ministre dont relève le fonctionnaire intéressé et, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, par le ministre de la France d’outre-mer. 

« Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la 
vacation. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
à supprimer l’article 2. 

Cet amendement est-il soutenu ? 


M. le président de la commission des pensions. En l’absence 
de M. Max Lejeune, je reprends cet amendement au nom de Ja 
commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des ons, Mesdames, 
messieurs, en reprenant l’amendement déposé par M. Max 
Lejeune, au nom de la commission de la défense nationale, 
je suis également l'interprète de la commission des pensions 
unanime. 

Il s'agit de savoir si l'on va remplacer, auprès des tribu- 
naux de pensions, les commissaires du Gouvernement qui sont, 
à l’heure actuelle, des intendants militaires. 

M. le ministre des anciens combattants considère que le 
système actuel coûte cher et que l'on pourrait faire des 
économies en rémunérant à la vacation les fonctions de com- 
missaire du Gouvernement. 

Nous ne sommes pas de cet avis. 

Nous estimons que, depuis l'origine, les intendants mili- 
taires ont toujours fait la preuve et de leurs qualités morales 
incontestables et d'une connaissance parfaite de la législation 
des anciens combattants. 

Nous ne sommes pas sûrs que les vacateurs destinés à les 
remplacer donneraient pareille satisfaction. 

Comme l'application de toute la législation des anciens com- 
battants est en cause et qu'aucune critique n’a été formulée 
contre les intendants militaires, nous demandons à M. le minis- 
tre des anciens combattants de ne pas porter atteinte à l'ins- 
ang aciuelle qui, jusqu'à présent, a toujours donné satis- 
action. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à Mme Gatbriel-Péri pour un 
rappel au règlement. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je regrette la réflexion désobli- 
eante que M. le ministre des anciens combattants à cru 
evoir formuler, il y a quelques instants, à mon égard. 

Je me suis absentée quelques minutes pour aller chercher 
un document, Cela n’impiiquait pas que je renonçais à mon 
amendement. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai répondu à votre intervention sur votre amende- 
ment, madame Gabriel-Péri, alors que vous étiez absente. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Etant donné que plusieurs amen- 
dements étaient en discussion, je pensais avoir le temps de 
quitter un moment cette enceinte, 


M. le ministre des’ anciens combattants et victimes de la 
guerre, J'ai trouvé curieux que votre amendement ait été 
maintenu sans que vous ayez eu connaissance de mes 
explications. 


M. Henri Thamier. L'amendement était déposé au nom de 
plusieurs membres du groupe communiste, et nous étions là 
pour le maintenir. 


M. Adrien Mouton. Nous sommes solidaires, monsieur Je 
ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous avez souvent rappelé les règles de la politesse à 
d’autres. Je puis bien le faire une fois moi-même. 


M. le président. L'’incident est clos. 
Monsieur le ministre, je vous prie de poursuivre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je reviens à l'amendement repris par M. Badie. 

J'avoue que je suis quelque peu d par la position prise 

r la commission de la défense nationale et par la commission 
es pensions, 
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J'ai la responsabilité, moi, de la direction du contentieux 
dans tous les départements de France. 

Je fais appel à ceux qui, comme M. Badie et moi-même, ont 
plaidé pendant vingt-cinq ans devant les tribunaux de pen- 
sions. Que se passe-t-il ? 

Un commissaire du Gouvernement lit les conclusions que les 
services centraux lui ont envoyés. Ensuite, l'avocat plaide. 
C'est tout. 

Je n'ai jamais vu un commissaire du Gouvernement discuter 
À nouveau après la lecture des conclusions du ministère des 
anciens combattants. 

Mes chers collègues, si vous adoptiez l'amendement qui vous 
est proposé, je serais obligé de maintenir en fonction vingt- 
cinq intendants militaires À traitement plein, alors que je ne 
les occupe qu'une ou deux fois par mois, uniquement pour lire 
les socuices que je leur envoie. Cela me coûte 25 millions 
de francs. 

J'ai estimé que mon devoir était de rémunérer à la vacation, 
deux fois par mois, les commissaires du Gouvernement, et 
d'économiser ainsi des crédits qui pourraient être attribués, par 
ailleurs, à d’autres vacateurs, afin de mieux assurer la marche 
d'autres services. 

Je pensais obtenir satisfaction. M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get m'avait dit: voilà une initiative intéressante et je vous 
+ M. le ministre de la défense nationale, lui, m'avait 
objecté : vous me rendez 25 intendants militaires. Ils vont ren- 
trer dans le cadre et seront rétribués sur le budget de la 
défense nationale. Que vais-je en faire ? 

J'ai répondu à mon collègue de la défense nationale que je 
pouvais encore utiliser les services des intendants militaires en 
activité et leur donner une vacation une ou deux fois par mois. 

Mais ce que je ne veux pas prendre à ma charge, c’est leur 
traitement annuel! 

La commission des pensions avance un argument plus sub- 
til: Par qui allez-vous remplacer ces intendants qui connaissent 
bien la question des pensions ? 

11 est dans mes intentions, et c’est déjà fait dans divers dépar- 
tements, de les remplacer par des fonctionnaires en activité ou 
en retraite, ep pourront être des intendants et que je payerai 
uniquement à la vacation. 

Je m'excuse de citer mon département, mais je signale que 
dans l'Aube, c’est l’intendant de réserve Tisserand, d'ailleurs 
maire d’une importante commune, qui vient, une fois ou deux 
par mois, remplir les fonctions de commissaire du Gouverne- 
ment. Il suit l’audience et lit les conclusions qui lui sont 
envoyées par mes services. Cela ne me coûte que gp ru 
milliers de francs par audience au lieu d’un traitement plein 
d'environ 100.000 francs par mois. 

Il n’est pas dans mes intentions — vous le pensez bien — 
de faire appel à des personnes qui ignoreraient tout du régime 
des pensions. Je m'’adresserai à d'anciens intendants, par 
exemple, ou peut-être à d'anciens directeurs départementaux 
de mon ministère en retraite et qui ne sont plus, en consé- 
quence, sous mon autorité, 

Je ne méconnais pas les préoccupations de la commission des 

ensions et celles du ministère de la défense nationale, Cepen- 

ant, mon devoir étant de réaliser 25 millions d'économies, je 
suis obligé d’opposer l'article 48 du règlement à l'amendement 
que M. Badie vient de soutenir. 


M. le président de la commission des pensions. L'article 48 
du règlement n'est pas applicable. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais si! 


M. le rapporteur suppléant. Pourquoi ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est moi qui prends mes responsabilités dans ce 
domaine. 

M. le président de la commission des pensions dit-que l'ar- 
ticle 48 du règlement n'est pas applicable ? Il s'agit de s’en- 
tendre. 

J'ai demandé, il y a quelques instants, que l’on réserve le 
chapitre 31-22 précisément parce que sa dotation est fonction 
du sort qui sera fait à l’article 2. 

Si l’article 2 est supprimé, l'Assemblée doit doter le chapitre 
31-22 de 25 millions de francs de plus. 

C'est clair! 


Je ne puis accepter l'amendement de M. Lejeune repris par 
la commission des pensions si l’on ne m'accorde pas 25 mil- 
lions de francs de plus et je m'adresse, sur ce point précis à 
M. le représentant de la commission des finances. 


En d’autres termes, je propose 25 millions de francs d’éen- 


nomies. Si je ne suis pe suivi, il faut me rendre les 25 mil- 
lions de francs que j'abandonnais sur le chapitre 31-22, 





M. le président de la commission des pensions. Je demimide 
la parole sur l'application de l’article 48 du règlement. 


M. le président. M. le président de la commission des pen- 
sions, je ne peux pas vous donner la parole, 

Je dois d'abord consulter la commission des finances. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l'applica- 
bilité de l'article 48 du règlement à l'amendement de M. Max 
Lejeune ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règement est 


applicable; 1 y a suppression d'économies, 


M. le président de la commission des pensions. C'est extrème 
ment grave, monsieur le président, car à l'heure actuelle 


M. le président. Monsieur le président de la commission des 
pensions, l’applicabilité de l’article 48 du règlement étant attes- 
tée par M. le rapporteur de la commission des finances, l’amen- 
dement de M. Max Lejeune, repris par la commission des pen 
sions, est disjoint de droit. 


M. le président de la commission des pensions. Cela n'est pas 
possible! Je proteste ; ce n’est pas par des procédés de ce genre 
qu'on doit chercher à faire des économies ! 


M. le président. Je dois appliquer le règ'ement 
Personne ne demande la parole sur l'article 2 ?.. 
Je le mets aux voix. 

(L'article 2, rais aux voix, est adopté.) 


Article {7 (suite). 
ETAT A (suile). 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 31-22 de 
l'état A qui avait été réservé: 


« Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 199.062.000 francs. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend 
à réduire le crédit primitif de ce chapitre de 9 millions de 
francs. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Cet amendement est la conséquence, sur le plan finan- 
cier, de celui que M. Max Lejeune avait déposé à l’article 2, 
amendement qui vient d’être disjoint. 


M. le président de la commission des pensions. Si le Gouver- 
nement s'oppose à la diminution du crédit, il n'y a pas éco- 
nomie. 

Dans ces conditions, je ne comprends plus l'argumentation de 
M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président de la commission, il y a un malen- 
tendu entre nous. 


L'amendement qui demandait le maintien de vingt-cinq inten- 


dants dans les fonctions de commissaire du Gouvernement a été 
disjoint, 
Je demande simplement le crédit nécessaire pour sémunérer 


les vacateurs auxquels je devrai faire appel. 


M. le président, Mes chers collègues, la lecture de l'exposé 
sommaire de l'amendement de M. Lejeune, déposé au chapitre 
31-22, vous éclairera : 

« Cet amendement a pour but de supprimer le crédit inscrit 
pour le payement des vacations des commissaires du Gouver- 
nement près les tribunaux des pensions. Il est la conséquence 
de la suppression de l'article 2 proposée par la commission de 
la défense nationale. 


M. le ministre des anciens Combaltants et victimes de la 
guerre. Si l'article 2 n'avait pas été supprimé, je l'ai dit, le Gou- 
vernement aurait demandé 25 millions de francs de plus. 


M. le président. Si je comprends bien, le Gouvernement 
oppose à l'amendement n°6 de M. Lejeune la même procédure 
que celle qu’il a spposée À l’ämendement précédent. 

Or, en réalité, l'amendement au chapitre 31-22 n’a plus d'ob- 
jet, après l'adoption de l'article 2, 


M. le président de la commission des pensions. M. le ministre 
nous à déclaré que le texte de l’article 2 lui permettrait de réa 
liser une économie de 25 millions. 


Je constate que cette économie n'apparaît pas au budget, 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais si! puisque les commissaires seront payés à la 
vacalion. 


M. le président. Messieurs, nous ne pouvons pas reprendre 
la discussion au fond. 

L'amendement de M. Lejeun> étant devenu sans objet, je 
mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 199 millions 
52.000 francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 4 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A. 

« Agt, 1°. — Il est ouvert au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires 
our 1954, des crédits s'élevant à la somme de 171 milliards 
ÿ15.022.,000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 5.533.427.000 francs au titre INF: moyens des services; 

«_166.181.595.000 franes au titre IV: interventions publiques, 
conformément à la répartition par service et auf chapitre qui 
en est donnée à l’état À annexé « la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est autorisé à régler, sur les cré- 
dits de l'article 4 du chapitre 46-33 « Pécule alloué aux prison- 
niers de guerre ou à leurs ayants cause », les frais afférents à 
la liquidation des dossiers de pécule des prisonniers de guerre 
ou de leurs ayants cause et, notamment, à recruter des 
vacateurs. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au 
budget. Les crédits seront prélevés sur là detation de l'article 3 
du même chapitre. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du cha- 
pitre 46-36 « application de la Ici du 22 août 1950 établissant 
le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37 « application de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi », les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires et aux personnes 
contraintes au travail ou à leurs ayants cause, et notamment à 
recruter des vacateurs. 

« Un article « liquidation des dossiers (vacations) » est ins- 
crit pour mémoire à chaeun de ces deux chapitres. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés 
les deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et du secré- 
taire d'Etat au budget, Les crédits seront prélevés sur la dota- 
tion inserite à chacun des deux chapitres. » — (Adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi, sous forme d’amendements, de 
plusieurs articles additionnels. î 

Le premier, déposé par M. Marcel David, est ainsi conçu: 

« Est autorisée, dans la km le des crédits inscrits au budget, 
la transformation en emplois permanents des emplois du eadre 
auxikaire occupés par les agents des centres d’appareillage au 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
régis par le décret du 27 janvier 1932 et par le décret n° 51-840 
du 3 juillet 191. 

« Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
la nature et le nombre de ces nouveaux emplois ainsi que les 
conditions dans lesquelles ces agents en fonction au 1* jan- 
vier 194 pourront être titularisés dans ces postes. » 


La parole est à M. Marcel David. 


M. le rapporteur suppléant. C’est en mon nom personnel et 
non comme rapporteur je ne, pes ect article additionnel. 

Il s'agit des centres d'appareillage. 

Je n'apprendrai pas à nos collègues ce que sont les centres 
d'appareillage. La maitrise de ces établissements est composée 
de chets d'équipe et de contremaitres de grande valeur, aidés 
d'un personnel très expérimenté. 

Tous ces agents sont en fonction depuis vingt ou trente ans 
et n’ont pas la qualité de fonctionnaires. 





Ce serait leur rendre justice et les remercier pour les servie 
ces rendus que de les tütulariser, 
C'est le but de mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Uiver, secrétaire d'Elat au budget. Trois ou quatre 
amendements portent sur le même sujet et doivent être traités 
de ja même façon. j 

Je demande aux auteurs d’amendements et à M. le ministre 
des anciens combattants d'accepter que les mesures proposées 
ne figurent pas dans le budget des anciens combattants. 

Il est proprement anormal que de telles dispositions soient 
proposées in extremis sans qu'aucun des services intéresség 
ait pu en étudier les conséquences. (Murmures.) Je m'excuse; 
monsieur le commissaire du Gouvernement du ministère des 
anciens combattants: c’est moi qui ai la parole. 4 

Il est évident que si l’on entre dans la voie de la réforme de 
l’auxiliariat, il est nécessaire de prévoir les conséquences de 
toute décision partielle sur l’ensemble des ministères. 

L'Assemblée admettra que, en ma qualité de secrétaire d'Etat 
au budget, je ne puisse admettre que, par la voie d'amende- 
ments, on mette en question l’ensemble des statuts des auxi- 


ires. 

Par ailleurs, il est clair, sans que j’invoque cet argument 
pour l'instant, que tout agent titularisé revient finalement 20 
Fr 100 plus cher, à égalité de traitement, qu’un agent auxi- 
iaire. 

Dans ces conditions, confiant en leur sagesse, je demande 
aux auteurs d'amendements de vouloir bien les retire: et & 
l’Assemblée de me suivre, étant entendu que l’ensemble de ces 
questions fera l'objet d’une étude d'ensemble et qu’on en tirera 
les conséquences qui s'imposent. 4 

Comme M. Marcel David, je considère, en effet, qu’il est anor. 
mal qu’un personnel en exercice depuis 25 ou 30 ans soit licencié 
sans retraite, 

Je ne m'oppose donc absolument pas à ce que Ja question 
sait étudiée avec toutes ses conséquences et à ce que des pro- 
Le soient sournises à l'Assemblée dans les plus brefs 

IS. 1 

ll reste qu'il n’est pas concevaible — et l’Assemblée voudra 
bien me suivre, j'en suis certain — que soit remis en cause, 
par le hiais d'amendements, le statut de l’auxiliariat qui a déjà 
donné lieu à de nombreuses discussions et qui est réglé par 
la loi de 1950, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne suis pas d'accord, incontestablement, avec la 
position prise par mon collègue du budget. 

Une de mes préoccupations essentielles, depuis quatre mois, 
a été et demeurera de recréer une administration vraiment 
« anciens combattants ». 

Il y a 25 statuts différents dans mon ministère, des agents qui 
viennent de tous les horizons, de toutes les administrations. 
J'entends, moi — et je considère que c’est mon devoir — 
essayer d’unifier tout cela. 

Je viens, pour la Seine, de prendre une décision importante 
ui permettra au ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre de prendre effectivement en mains sa direction 
interdépartementale. 

Du personnel est là, depuis 20 ou 25 ans, dans des centres 
d’appareillage ou dans des centres de rééducation ou dans mon 
administration. 11 y à des mois que j'ai posé la question. 

Or, je constate, avec regret, que, dans certaines autres admi- 
nistrations, des titularisations sont intervenues, Dans le dépar< 
tement de la guerre, mon cher collègue du budget, des auxi- 
liaires qui étaient dans la même situation que ceux de mes 
services sont maintenant titularisés. 

Dès lors, mon devoir de ministre des anciens combattar.ts est 
de procéder, dans la limite des crédits, sans dépassement, par 
conséquent, à la régularisation de la situation vieux agents 
qui auront droit à la retraite dans un an ou deux ans et qui, 
si rien n'est fait maintenant, devront attendre qu’on veuille 
bien s'occuper d’eux. F 

Ce problème a été étudié par nos services, il faut un artbtrage. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne voudrais pas, bien 
entendu, m'opposer au ministre des anciens combailants, mon 
ami M, Mutter. 
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Mais, en l'occurrence, je suis obligé de reprendre la parole 
pour répéter ce que j'ai dit il y a un iastant, à savoir que 
nous sommes disposés à revoir l’ensemble des 25 catégories 
de personnel pour en tirer toutes les conséquences, refaire un 
statut du personnel du ministère des anciens combattants et le 
soumettre dans le plus bref délai à l’Assemblée nationale, 

Mais il ne faut pas que des questions de cette importance, 
soient réglées en cinq minutes par l’Assemblée nationale, sans 
que celle-ci puisse apprécier toutes les conséquences qu'elles 
entrainent. 

Je demande done à l’Assemblée et surtout aux auteurs 
d'amendement concernant ces questions de statuts et de per- 
sonnel à titulariser d'accepter ma proposition. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le’ rapporteur suppléant. Il est évident qu'il y a, dans les 
argumentations des deux ministres, des choses troublantes. Il 
est assez gènant, pour un rapporteur de la commission des 
finances, de faire l'arbitre entre deux ministres, Je m'excuse, 
je n'ai pas l'habitude d’ètre président du conseil. (Sourires.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'arhitrage de M. Marcel David aurait tout de même son 
importance. 


M. le rapporteur suppléant. Seulement, monsieur le ministre 
des anciens combattants, il y a des arguments qui m'ont tou- 
ché. Je me suis occupé de la réforme de lauxilariat, Il est 
évident que c’est une question extrêmement importante. 


Je croyais, quand j'ai déposé mon amendement, que celui-ci, 
qui ne concerne qu’une partie particulièrement intéressante et 
peu nombreuse du personnel, était le seul. 


M. André Tourné. On achète des appareils de prothèse à 
l'étranger avec des dollars. Or, nous en manquons. 


M. le rapporteur léant. Je pouvais donc juger qu'il 
fallait encourager ce personnel et que cela n’entrainerait pas 
des dépenses importantes ; mais deux autres amendements rela- 


tifs à des personnels différents ont été déposés. 
Mme irène de Lipkowski. Cela prouve qu'il y a beaucoup 
d'inégalités. 


M. le rapporteur suppléant. Aussi, je crois que la question 
devrait être étudiée plus longuement. 

Monsieur le ministre, je vais vous faire une suggestion. I 
faut utiliser au maximum Ja bonne volonté manifestée aujour- 
d'hui par M. le secrétaire d'Etat au budget. En somme, il 
vient de nous donner sa parole. 


Mme Irène de Lipkowski. Et des délais! 


M. le rapporteur suppléant. …. qu'il va étudier la question. 
pour aboutir — parce que je n'aime pas qu'une affaire soit 
renvoyée à la commission des finances sans aboutir — je 
demande aux deux ministres de procéder à une étude très 
sérieuse et d'introduire un article dans la loi de finances que 
nous discuterons bientôt. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, pas dans la loi de 
finances. 


M. le rapporteur suppléant. Dans quel texte ? 
M. le secrétaire d’Etai au budget. Dans un projet spécial. 
M. le rapporteur suppléant. Quand le déposerez-vous ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le plus tôt possible, c'est 
une question d'accord avec le ministre des anciens combattants. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Dans cet amendement, il s’agit non pas d’un personnel 
de bureau pour lequel la réforme de l’auxiliariat va jouer, mais 
de quelques agents des centres d’appareillage. La réforme de 
l’auxiliariat n’aboutira pas rapidement et mes agents partiront 
à la retraite sans avoir satisfaction. 


En ce qui me concerne, il s'agit là d'une question de respon- 
Sabilité ministérielle. 
Mme lrène de Lipkowski, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'indique à M. Marcel David 
qu'un projet de loi spécial comportant un ensemble de dispo- 
silions sera soumis ent à la commission des finances. 








AA sn 
Accepte-t-il que l’ensemble de ce projet comporte 
des mesures concernant ces personnels ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


également 


re 
M. le rapporteur suppléant. Vous m'excuserez, monsieur la 
ministre, d'avoir, pour cet amendement, une attention de pere, 
D’après ce que vient de dire M. le ministre des anci in 
battants et victimes de la guerre, la question du per el des 


centres d'appareillage est particulière et ne se rapporte pas du 
tout à l'ensemble des personnels auxquels il a été fait allusion 
dans d’autres articles additionnels, 

M. Tourné nous rappelait, il y a un instant, un fait bien 
connu, à Savoir que nous ne fabriquons pas assez d'appareils de 
prothèse et que nous sommes obligés de nous approvisionner 
à l'étranger. 

Nous avons un personnel que nous 

Ne vous serait-il pas possible, monsieur le secer re d'Etat, 
de considérer avec une faveur particuhère cet ame ment qui 
ne concerne en rien la réforme de l'auxiliariat et qui intéresse 
un nombre infime d'auxiliaires ? 


evons encourager 


4 
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1h 


À 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'aimerais faire plaisir À 
mon ami M. Marcel David, mais je ne suis pas du tout eûr 


qu’en lui faisant plaisir sur ce point précis je contenterais en 
même temps les auteurs des autres amendements qui, eux 
aussi, ont des thèses équivalentes et dont je concois également 


la justesse. 

Il s'agit ici de plusieurs centaines d’auxiliaires. Je le répète 
à l’Assemblée : il ne m'est pas possible d'accepter, par le biais 
d'une discussion rapide, que soit remise en cause toute la 
réforme de l'auxiliariat. 

D'autre part, je répète que toutes choses égales d’ailleurs, 
un agent titularisé coûte au budget 25 p. 100 de plus qu'un 
agent auxiliaire. 

C'est pourquoi, si vous insistez, je serai dans l'obligation 
d'invoquer l'article 48 du règlement, 

M. André Tourné. Si vous disposez de bons appareils de pro- 
thèse, vous récupérerez ces erédits. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la 
guerre. Mes chers collègues, je me permets d’insister en don- 
nant des indications précises à l’Assermblée. 

Il s'agit de vingt-cinq vieux agents, auxiliaires de mes ser. 
vices des centres d’appareillages qui, dans deux ou trois ans, 
s’en iront sans avoir droit à la retraite et que je ne peux pas 
remplacer, parce que ce personnel n’a pas de statut. Comment 
voulez-vous que j'embauche un personnel dans ces conditions ? 
Voilà le problème. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non ! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'excuse, mais je suis peut-être mieux placé que 
quiconque pour en parler. On me demande d'attendre une loi 
générale de réforme de l’auxiliariat qui comporte deux cents 
articles. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ls 
guerre. Je fais partie du Gouvernement depuis six mois envi- 
ron et je commence à avoir quelque habitude. (Sourires.) 
Etant ministre des anciens combattants, mon rôle consiste à 
me battre de temps en temps. 

Je suis en train de construire, à Bercy, nn centre d'appa- 
reillage moderne. J'ai les crédits. La sécurité sociale m'oftre 
de prendre en charge 11.00 personnes pour qu'elles soient 
dotées d'appareils. Il y aurait ainsi un centre unique qui évi- 
terait à la sécurité sociale d’avoir un centre d appareil'age. 
Il en résulterait donc des économies. 

Or, j'ai besoin de 25 titulaires. On me demande d'attendre. 
Sur ce point, je ne peux pas suivre mon collègue du budget. 
Je considère que, dans la limite des crédits, l'article 48 du 
règlement n'est pas applicabie, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je comprends la gravité dm 
problème qui concerne les centres d’appereillage, mais avant 
d'opposer l'article 48 du règlement qui est opposabie, j'y insiste, 

voudrais connaître la position des auteurs des autres amen- 
dements relatifs au personnel, 
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Je prendrai ensuite une décision en ce qui concerne les 
centres d’appareillage. 


M. Adrien Mouton. En somme, vous préférez que les appareils 
soient fabriqués à l'étranger ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est le contraire, monsieur 
Mouton. 


M. le président de la commission des pensions. Votre position 


est très sage, monsieur le secrétaire d'Etat au budget. 
M. le président. Dois-je mettre aux voix votre amendement, 
monsieur le rapporteur suppléant ? 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, il convient 
de le réserver en attendant la discussion d’autres articles addi- 
tionnels se rapportant au personnel. 


M. le président. L'amendement de M. Marcel David est donc 
réserve, 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Est autorisée la transformation en emplois permanents des 
emplois nécessaires au fonctionnement des foyers d’anciens 
combattagts et de victimes de la guerre et des cottages sani- 
taires de Saint-Gobain. 

« Un règlement d'administration publique fixera la nature et 
le nombre des emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
les agents non titulaires, en fonction au 1% janvier 1954, 
pourront être titularisés dans lesdits emplois. » 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le ministre des anciens 
combattants, après la petite discussion que nous venons d’en- 
tendre, nous reconnaissons que votre ministère est particulière- 
ment maltraité. 

Je vais vous en donner encore un exemple. 

Les établissements extérieurs de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre comprennent, d’une part, 
l'école de rééducation professionnelle des mutilés dont le 
statut a été fixé par le décret du 4 juin 1946, d'autre part, les 
foyers d'anciens combattants et de victimes de la guerre, ainsi 
que les cottages sanitaires de Saint-Gobain. Ces foyers sont au 
nombre de douze. 

Contrairement à leur collègues des écoles de rééducation, les 
agents des foyers et cottages sanitaires ne sont dotés d’aucun 
statut, bien que leurs échelles de traitement aient été com- 
prises dans l'arrêté en date du 19 mai 1952 déterminant les 
rémunérations des agents contractuels et temporaires de l'Etat. 

Or, il n'a pas été possible jusqu’à présent d'obtenir en faveur 
desdits agents des mesures de stabilisation analogues, notam- 
ment à celles prévues par la loi du 3 avril 1950 pour les per- 
sonnels auxiliaires de l'Etat, 

Cependant, les foyers fonctionnent depuis plus de trente ans 
et le rôle éminemment social qu'ils remplissent est loin d’être 
terminé, compte tenu de l'accroissement du nombre de combat- 
tants et de mutilés qui ont participé à la guerre 1939-1945. 

Par ailleurs, du fait que l’on peut évaluer à près d’un 
demi-siècle encore le maintien en service des foyers d’anciens 
combattants et victimes de la guerre, une certaine pérennité 
doit être reconnue à ces établissements. Dans ces conditions, 
il convient d'admettre que les agents qui ont la charge d’en 
assurer le bon fonctionnement doivent en toute justice béné- 
ficier des mêmes avantages que ceux normalement réservés aux 
autres catégories d'agents de la fonction publique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement à l'amendement de Mme de Lipkowski. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 


M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant étre soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par Mme de Lipkowski, tendant à insé- 
ver l’article additionnel suivant: 

« L'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des honifications d'ancrenneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la résistance, et prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publies, est complété comme 
eui! : 

« Le délai de six mois prévu à l'alinéa 1* du présent article, 
ainsi que l'exigence de trois années d'exercice de fonctions 
antérieurement à la date de publication de la présente loi ne 





sont pas opposables aux agents temporaires ou contractuels 
titulaires de la carte de déporté résistant instituée par la loi 
du 6 août 1948 et bénéficiaires d’une pension pour infirmité 
résultant soit de blessures, soit de maladies contractées ou 
aggravées en déportation, dès lors qu’il est établi que les inté- 
ressés se sont trouvés dans l’impossibilité physique d’exercer 
une activité professionnelle normale. » 

Le second, présenté par M. Badie, tend à insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 

« L'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d’avance- 
ment dans les emplois publics, est complété comme suit: 

« Le délai de six mois prévu à l'alinéa 1* du présent article, 
ainsi que l’exigence de trois années d'exercice de fonctions 
antérieurement à la date de publication de la présente loi ne 
sont pas opposables aux agents temporaires ou contractuels 
titulaires de la carte de déporté résistant instituée par la loi du 
6 août 1948 et bénéficiaires d'une pension pour infirmité résul- 
tant soit de blessures, soit de maladies contractées .ou aggravées 
en deportation, dès lors qu'il est établi que les intéressés se 
sont trouvés ou se trouvent encore dans l’impossibilité physique 
d'exercer une activité professionnelle normale. » 

La parole est à Mme de Lipkowski pour défendre le premier 
amendement. 


Mme Irène de Lipkowski. L’amendement de M. Badie est à 
peu près le même que le mien. Dans l’état actuel de la légis- 
ation, monsieur le ministre, ne peuvent bénéficier de l’arti- 
cle 2 de la loi du 26 septembre 1951 les déportés résistants qui, 
notamment en raison de leur état de santé, n’ont pu exercer 
une activité antérieurement au mois d’avril 1947. 

L'article additionnel que je propose a pour objet de remé- 
dier à cette situation. fl supprime, en faveur des résistants 
ui se sont trouvés.ou se trouvent encore dans l'impossibilité 
"exercer une activité professionnelle normale, la double condi- 
tion imposée par la loi du 26 septembre 1951: un délai de six 
mois à compter de la publication de la loi du 26 septembre 
se trois années de présence avant la publication de ladite 
oi 


L'incidence financière de cette mesure sera très minime, 
étant donné, hélas! le nombre infime d'anciens résistants sus- 
ceptibles d'en bénéficier. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions, pour soutenir le second amendement, 


M. le président de la commission des pensions. J'espère que 
nous aurons, sur l’article additionnel que jai déposé et qui est 
sensiblement le même que celui de Mme de Lipkowski, 
l'accord, non seulement de M. le ministre- des anciens combat- 


tants, mais de M. le secrétaire d’Etat au budget. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je vous donne le mien. 


M. le président de la commission des pensions. Je vous 
remercie. Il ne s’agit pas de l'autorisation de transformation 
d'emplois du cadre auxiliaire en emplois permanents. Mon 
amendement tend simplement à modifier les conditions impo- 
sées par la législation en faveur de résistants déportés qui ont 
été malades à la suite de leur déportation et qui, avant 1951, 
n’ont pas pu avoir-les trois années de présence qui sont impo- 
sées par l’article 2 de la loi du 26 septembre 1951. 

Ces cas sont extrêmement rares, sans incidence financière. 
Je le répète, je suis persuadé que le Gouvernement voudra 
faire un geste envers cette catégorie si intéressante de résis- 
tants déportés. 


M. le 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est de mon devoir de 
dire que la durée de service normal pour obtenir une titula- 
risation étant de sept ans et de cinq ans pour les seules vic- 
times de guerre, le délai de trois ans actuellement prévu repré- 
sente une mesure extrêmement favorable et, tenant compte de 
toutes les circonstances dont peuvent faire état les intéressés, 
il leur suffit d’avoir été en fonction le 25 septembre 1948. 

Je crains que si l’un des amendements était adopté, la déro- 
gation prévue puisse être revendiquée par d’autres catégories. 

Sous réserve de cette observation, je n’oppose pas l'arti- 
cle 48 du règlement. 


président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le président de la commission des pensions. Je vans 
remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M, le président. Je vais consulter l'Assemiblée, 
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M. le président de la commission des pensions. Monsieur le 
président, je erois qu'il est préférable de consulter l’Assemblée 
sur mon amendement qui est le plus large. 

\ 


_ Mme Irène de Lipkowski, Je suis d'accord. 

. M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 

retiré. 

\ Je mets aux voix l'amendement de M. Badie. 
(L'amendement de M. Badie, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un troisième 


amendement. tendant à insérer un article additionnel ainsi 


gonçu : 

| « Un crédit de 2 millions de francs est ouvert au ministre 
des anciens combattants pour l’organisation d'un congrès mé- 
idical international chargé d'étudier la pathologie spéciale des 
déportés ainsi que pour la publication de tous les travaux 5'y 
zapportant. » 

_ La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski, La commission spéciale de patho- 
ogie des déportés instituée par la loi n° 30-16 du 5 janvier 
H91, chargée d'étudier la pathologie spéciale des déportés et 
d'établir un barème d'invalidité a terminé ses travaux qui 
ont fait l’objet du décret du 11 mai 1953, établissant le guice- 
barème pour l'évaluation de l’invalidité pour les anciens inter- 
pés et déportés. 

* Ce travail médical, d'une portée mondiale, a nécessité des 
études et des recherches nombreuses eflectuées par les per- 
sonnalités les plus qualifiées du corps médical au courant de 
cette pathologie exceptionnelle — nous en avons tous les jours 
des exemples dans notre dispensaire de déportés — incounue 


u'à ces dernières années. 

| U paraît indispensable de convoquer un eongrès international 
médecins ayant étudié cette pathologie des déportés afin 
de pouvoir confronter les observations faites par le corps mé- 
dical français avec celles de leurs confrères étrangers. 
* Je rappelle toutes les communications du professeur Charles 
Richet faites à ce sujet à l’académie de médecine. 
| D'autre part, il est indispensable de faire éditer et diffuser 
l'ensemble de ces études afin de vulgariser parmi les médecins 
praticiens appelés à soigner les déportés et internés les con- 
Haissances acquises par un certain nombre de spécialistes. 

A cet effet, nous demandons done à M. le ministre l'ouver- 
#ure d’un crédit au budget des anciens combattants. 


| M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvemement oppose 
à l'amendement l’article 48 du règlement, 


M. le président Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. Le rapporteur suppléant. 11 est incontestable que l’article 48 
est applicable. J'ajoute, pour l'éducation budgétaire de Mme de 
Lipkowski, que son amendement tombe sous le coup, non 
seulement de l’article 48 du règlement, mais de la Constitution, 
car, en l'occurrence, pour rétablir un crédit, il faudrait une 
lettre rectificative du Gouvernement. 


M. le président de ia commission des pensions. C'était préci- 
sément une invite au Gouvernement à déposer cette lettre recti- 
ficative, car la situation est extrêmement intéressante, et il est 
dommage qu'on ne puisse pas nous donner satisfaction. 


M. le président. L'article 48 du règlement étant applicable, 
l'amendement de Mme de Lipkowski est disjoint, 

M. Maurice Rabier a déposé un amendement tendant à insérer 
æn article additionnel ainsi conçu: 

« Article additionnel. — Les dispositions de l’article 6 de la 
loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 sont applicables aux fonction- 
naites, agents et ouvriers de l'Algérie, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux algériens. » 

La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Je veux rassurer M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, car mon amendement ne met pas en cause le 
budget de l'Etat. 

Je demande Lo les dispositions de l’article 6 de la loi du 
19 juillet 1952 déjà en eur dans la métropole soient appli- 
cables à l'Algérie. J'ai déposé cet amendement, parce que j'ai 
bien le sentiment de ne pas proposer à l’Assemblée un vote à 
la sauvette. 

J'ajoute que le Gouvernement est d'accord, car, sur le plan 
algérien, la question à déjà été étudiée. L'Assemblée algérienne 
à émis un avis favorable. 

Si M. le secrétaire d'Etat au budget voulait pousser les scru- 
pules plus loin en disant que par une sorte d'obligation morale 





il luj incombe d'éviter À l'Algérie des dépenses excessives, je 
lui répondrais qu'il ne s'agit pas d'une grosse somme, 

Je demande à l’Assembiée nationale d'établir la justice et 
la parité entre la métropole et l'Algérie; c'est pour nous un 
souci permanent. 

Je répète que la proposition a déjà 616 étudiée, qu'elle n’a 
aucune incidence sur le budget de ia métropole. L'Assemblée 
algérienne, responsable de son propre budget, est d'accord et, 
dans ces conditions, je pense que l’Assemblée nationale ne 
fera pas d'objection au vote de mon amerdement 

Ammsi, la procédure sera écourtée et, très rapidement, les 
anciens combhattants d'Algérie bénéficieront d'avantages dont 
bénéficient déjà les anciens combattants de la métropole. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
buäget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Que M. Rabier se rassure, 
je ne lui opposerai pas l'article 48 du règ'ement. Je dois cepen- 
dant lui dire que c’est une mesure qui doit être soumise à 
l'Assemblée algérienne, discutée par elle et laissée à son 
appréciation. 

Je n'oppose pas à votre article additionnel l'article 48 du 
règlement, monsieur Rabier, mais le premier paragraphe de 
l'article 6S, qui est ainsi rédigé : 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les 
lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires + des dis- 
ositions visant directement les recettes ou les dépenses de 
exercice; aucune proposition de résolution, aucune inlerpel- 
lation, aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints: 
aucun article additionnel me peut y être présenté, sauf s’il 
tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à 
accroître une recetle ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » 


M. le président. La parole est à M. Rahier. 


M. Maurice Rabier. Je répondrai d'abord à M. le secrétaire 
d'Etat que l'assemblée algérienne a déjà débattu de celle ques- 
tion puisqu'elle a émis un avis favorable. de À 

D'autre part, il ne s'agit pas d'un domaine où l'assemblée 
algérienne aurait une compétence particulière; l'Assemblée 
nationale demeure souveraine. Puisque nous ne sommes pas 
dans le domaine de la réglementation, l'Assemblée est partai- 
tement habilitée à voter aujourd'hui la disposition que je lui 
soumets. Il existe d’ailleurs des précédents. 

Je reste convaincu que l’Assemblée nationale ferait une 
bonne action en adoptant mon amendement, nonobstant toute 
décision que vous avez tenu à rappeler en ce qui concerne cér- 
taines impossibilités, qui ne sont d’ailleurs pas majeures, à 
seule fin d'obtenir que mon amendement soil écarté. Je rap- 

elle que mon pol rer tend uniquement à faire bénéficier 
es anciens combattants d'Algérie d'avantages dont bénéficient 
déjà les anciens combattants de la métropole. 

Sur cet amendement, je demande le scrutin, 


M. le président. Monsieur Rabier, M. le secrétaire d'Etat au 
budget invoque contre votre amendement l'article 68 du règle- 
ment. Je m'excuse, mais votre amendement tombe inconte -ta- 
blement sous le coup de cet article. En conséquence, il n'est 
pas recevable. 


g + 


M. Maurice Rabier. Je regrette que le Gouvernement ait pris 
une telle position, qui ne se justifie pas. C'est de la déformation 
professionnelle ! (Sourires.) 


M. le président. M. Bénard a présenté un amendement len- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Est autorisée, dans la limite des crédits ouverts pour la 
rémunération du personnel des services extérieurs du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, la trans- 
formation de 250 emplois de bureau et d'aide-commis en 
200 emplois de commis. 

« Les nouveaux emplois seront pourvus dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre contresigné par le ministre chargé de la 
fonction publique, qui déterminera notamment les modalités 
de l'examen professionnel imposé aux agents actuellement en 
fonction admis à postuler aux nouveaux emplois, ainsi que les 
conditions de reclassement des intéressés. » 


La parole est à M. Regaudie, pour soutenir l'amendement, 


M. René Regaudie. Le personnel d'exécution des directions 
interdépartementales des anciens combattants et victimes de la 
guerre est encore, en majeure partie, composé d'employés 
classés au niveau le plus bas de la hiérarchie de la fonction 
publique — en chiffres ronds 1.000 commis gour 1.700 agents 
de bureau de la catégorie D. 
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Cette répartition, qui pouvait répondre aux besoins avant la 
guerre, est devenue anachronique depuis que la nouvelle 
guerre a multiplié les catégories de pensionnés justiciables de 
régimes différents et + 4 la liquidation et la concession des 
peusions, qui étaient du ressort de l’administration centrale, 
ont été déléguées aux services interdépartementaux conformé- 
ment aux prescriptions de la loi du 3 septembre 1947. 

Il n'est pas douteux qu'une amélioration du rendement des 
services et, par là même, une satisfaction plus rapide des droits 
reconnus par le législateur aux victimes de la guerre seraient 
obtenues s’il était possible de faire appel à du personnel plus 
qualifié. 

Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
a pris des dispositions pour compléter par ses propres moyens 
la formation professionnelle de son personnel d'exécution. li est 
donc justifié d'offrir de meilleures perspectives de carrière aux 
agcuis qui auront consenti cet effort dans l'intérêt du service. 

Il est proposé d'autoriser en 1954 la transformation d’un 
contingent de 250 emplois d'employés de bureau et aides- 
commis en 200 emplois de commis, ce nombre étant tel que 
l'opération soit entièrement gagée en crédits calculés sur la 
base du traitement moyen. 

Les nouveaux emplois seront pourvus par la voie d’un exa- 
men professionnel réservé aux agents en fonction dans les 
anciens emplois, dans des conditions qui devront donner toute 
gr que les intéressés possèdent le niveau correspondant à 

a qualification des commis, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mes chers collègues, je remercie M. Regaudie d’avoir 
soutenu cet amendement. 

Je sais bien que je vais moi-même — comme mes collègues 
— lomiber sous le couperet de l’article 48 du règlement; j'y 
suis tout prêt. Mais, auparavant, je voudrais m'expliquer. 

Vous avez tous altiré mon attention, hier et ce matin, sur 
la question de la régionalisation. Cette réforme est essentielle. 

Il faut que chaque centre de réforme, dans chaque région, 
dispose d'un personnel vraiment qualifié, Je vais être obligé de 
prendre une partie de ce personnel dans les départements. 

Malheureusement, il se trouvera de vieux fonctionnaires, 
chargés de famille, qui ne pourront pas rejoindre la région. Je 
vais être obligé, par mesure autoritaire, de déplacer les céliba- 
taires et les agents mariés sans enfants pour essayer d'établir 
la régionalisation. 

Or, le succès de la régionalisation dépend du personnel vrai- 
ment qualifié qui pourra être affecté à la région pour travailler 
dans un cadre où 1l puisse déployer toutes ses qualités. 

C'est la présence le ce personnel qualifié qui m'intéresse au 
premier chef. 

Il est pénible de penser que sur 8.000 employés de mon minis- 
tère, 4.000 ont bénéficié de l'augmentation de 3.000 francs 
accordée aux fonctionnaires ayant de petits traitements. Le fait 
gsufiit à montrer le taux anormalement bas de la rémunération 
de mes fonctionnaires et agents. 

Comment voulez-vous que je demande à ces agents, l’année 
prochaine, en plus des fonctions qu’ils assument déjà, d'accom- 
plir un effort supplémentaire pour l'application des réformes 
que nous avons Votées, sans parler de l'examen de quelque 
300.000 dossiers et l'établissement de la carte de déportés que 
nous voulons terminer l’année prochaine ? 

Je veux élever d’un échelon le standing de quelques-uns de 
mes fonctionnaires, transformer des employés de bureau en 
commis 

Je sais Lien que l'on me donnera des varateurs, qui sont 
payés à Paris désormais 20.000 francs — je remercie, en pas- 
sant, les services des finances d’avoir consenti à relever leur 
salaire de 2.500 francs par mois — mais quand même ce ne 
sont pas les vacateurs qui assurent le fonctionnement d'un 
ministère. 

L'amendement qui vient d’être soutenu répond incontesta- 
blement à ce désir et à cette nécessité d'avoir du personnel 
qualifié. 

Je dis à mon collègue du budget: J'ai pris la responsabilité, 
pour l'année prochaine, d'assumer toutes ces charges adminis- 
tratives. Je vous demande de m'en donner les moyens. 

L'Assemblée a, d’ailleurs, parfaitement compris la nécessité 
de ces moyens. On a même demandé que mon ministère soit 
doté de moyens modernes de travail, telle la mécanographie, 
ce dont je remercie M. Devemy. Mais je voudrais aussi obtenir 
des moyens en personnel, pour élever le standing de mon mi- 
nistère 

Mon collègue, M. le secrétaire d'Etat au budget, a évidem- 
ment le droit d’opposer l'article 48 du règlement. Pour moi, 
je tiens à dégager mes responsabilités, à avoir au moins l’assu- 





rance que, dans un délai de deux ou trois mois, ces questions 
seront étudiées et que j'aurai les moyens nécessaires pour 
réaliser l’œuvre entreprise. 

En terminant, mes chers collègues, vous me permettrez de 
tirer de ces considérations un enseignement qui est valable 
pour vous comme pour moi. 


M. Robert Lecourt. Combien y a-t-il de gouvernements ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous répondrai tout à l’heure, 

Permettez-moi d’abord de donner mon sentiment — je le 
ferai, d’ailleurs, à nouveau, si cela est nécessaire, lorsque je 
ne serai plus au banc des ministres — sur un point qui nous 
concerne tous. Nous avons ici souvent voté des lois, sans jamais 

révoir les crédits nécessaires à leur application. On vote une 
oi impliquant des charges nouvelles. Au moment de l’appli- 
quer, le ministre technicien, responsable, s'aperçoit qu'il n’a 
pas les erédits correspondant à ses charges nouvelles. 

Ainsi, on a voté des statuts. Je n’ai pas les moyens matériels 
nécessaires pour les appliquer. On se borne à m'offrir des 
vacateurs qui reçoivent la rémunération dérisoire que j'ai indi- 

uée. 

: Je réponds maintenant à M. Lecourt. Je défends ici mon poste 
de ministre technicien. A côté de moi, il y a des ministres 
chargés de la politique générale du Gouvernement... 


R. Robert Lecourt. Une telle discussion peut avoir sa piace 
en conseil des ministres, mais pas devant l'Assemblée. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai tout de même le droit d'indiquer que je soutiens 
cet amendement, compte tenu de la politique générale du Gou- 
vernement devant laquelle je m'’inclinerai. La position que je 
prends me semble normale, c'est celle que tout ministre tech- 
nicien doit prendre. (Applaudissements à droite.) 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat au bud- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai sur l’amende- 
ment n° 47 de M. Bénard. 

Cet amendement tend à revenir sur la réforme de l'auxilia- 
riat, telle qu'elle a été mise en œuvre au ministère des anciens 
combattants dans le cadre de la loi du 3 avril 1950. 

Pour l'application de ce texte, un décret est intervenu pour 
les transformations d'emplois nécessaires, et a créé notamment 
des postes d'employés de bureau et d'aide-commis dont la 
transformation est aujourd'hui demandée. 

En d'autres termes, on veut revenir par la voie législative 
sur les transformations opérées par décret et prévues par 
arrêté, sur des modalités d'intégration qu'un règlement d'admi- 
nistration ee a déjà fixées de manière générale pour 
l'application de la loi du 3 avril 1950. 

vant d'opposer à cet amendement l'article 48 du règlement, 
je tiens à répéter ce que je disais, il y a un moment, à M. le 
iministre des anciens combattants. Je lui promets que dans un 
délai très bref on mettra à l'étude la question de l'unification 
des statuts de son personnel afin de lui donner le personnel 
qualifié dont il a besoin, mais je ne saurais accepter que cela 
se fasse par le biais d'une discussion budgétaire. 


M. Robert Lecourt. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J’oppose donc à ce texte 
l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La rédaction proposée par.-M. Bénard fait 

1e l'application de l’article 48 du règlement pourrait surpren- 

re certains de nos collègues. On me permettra de leur donner 
une brève explication à cet égard. 

L'amendement de M. Bénard, que vient de soutenir M. Regau- 
die, est ainsi rédigé: 

« Est autorisée, dans la limite des crédits ouverts pour la 
rémunération du personnel, etc... » 

IL est évident qu'une telle rédaction est destinée à écarter 
la menace de l’article 1* de la loi des maxima, lequel n’est 
applicable que sur les exercices 1954 et 1955. 

Mais M. le secrétaire d'Etat au budget s’est montré plus 
habile encore. I n’a pas opposé l’article 1 de Ja loi des 
maxima, il a invoqué l’article 48 du règlement qui, lui, est 
bien applicable. Pour qu'il n’y ait pas de malentendu, je 
rappelle que l’article 48 ne prévoit aucune limitation et qu'il 
est valable pour tous les exercices. 

Malgré la rédaction de l'amendement, l'article 48 du règle- 
Lg je regrette, est applicable, si la loi des maxima ne 
'est pas, : 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est pourquoi j'ai invoqué 
l'article 48 du règlement, et non l'articie 1* de la ki des 
maixima. 


M. le rapporteur. Je n'ose pas vous en féliciler, monsieur 
Je secrétaire d'Etat, mais vous maniez vraiment les armes avec 
beaucoup d’habileté. 


M. le président. L'article 48 du règlement est applicable. 

La disjonction est de droit. L’amendement de M. Bénard est 
donc disjoint. 

MM. Tourné, Camphin, Mouton, Mme Gabriel-Péri ont prés3até 
un amendement tendant à insérer l’article additionnel suivant: 

« En tout état de cause les 165.230.027.000 francs prévus à 
V'article 4* dans le projet de loi n° 7008 destinés aux anciens 
combattants et victimes de guerre leur seront au cours de 
J'année 1954 exclusivement réservés et entièrement attribués, » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
je n'ai pas de conseil à vous donner et je ne vous en donnerai 
pas, mais j'estime que vous ne pouvez pas opposer à cet 
amendement l’article 1% de la loi des maxima, l'article 48 
du règlement... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y en a peut-être d'autres. 


M. André Tourné, … ni même tous autres articles qui peu- 
vent être à votre disposition. 

Par notre amendement. nous demandons que les sommes 
inscrites au budget du ministre des anciens combattants, une 
fois votées, aillent exclusivement à leurs destinataires. 

Or, il est prévu, à l’article 1% du projet, une somma de 
165.230.027.000 francs. Beaucoup se diront: « G’est une somme 
très importante », En effet, mais nous persistons à croire que 
si la disposition que nous proposons n'est pas adoptée par l’As- 
semblée, une part très importante de ces crédits ne bénéficiera 
pas aux anciens combattants et victimes de la guerre. Son 
rejet permettrait une fois de plus au Gouvernement de nous 
dire, au cours de l’annte: « Voyez l'effort considérable que 
nous avons fait: plus de 165 milliards ant été volés pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre », alors que tout 
cet argent ne serait pas dépensé en faveur des intéressés. 

Vous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que 
nous avions lancé une légende en prétendant que toutes les 
sommes votées pour les anciens combattants n'étaient pas per- 
çues par eux. Ce n’est pas une légende et je vais de nouveau, 
très rapidement, essayer de le démontrer. 

J'en reviens toujours aux chiffres cités par le ministre des 
finances en 1947, parce que c'est le seul aveu officiel que nous 
possédions. Depuis, les ministrés sont demeurés très discrets 
là-dessus. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas hier en tout cas! 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat, les chiffres 
que vous nous avez donnés sont des chiffres comptables, mais 
vous n’avez aucunement apporté la preuve que l'argent avait 
Été exclusivement réservé aux anciens combattants. 

En 1947, le budget des anciens combattants était théorique- 
ment de 33.972 millions de francs. Mais il y a eu vérification 
de la cour des comptes. Ce qui fait la différence entre les 
chiffres que vous avez cités, monsieur le secretaire d'Etat au 
budget, et ceux du ministre des finances, c'est qu'entre temps 
la cour des comptes avait vérifié. 

D'ailleurs, au cours de l’exercice, nous aurons l’occasion de 
demander que la cour des comptes intervienne de nouveau. 
Pour nous, seuls les Chiffres qu’elle fournira seront vrais. Ceux 
que vous avez donnés sont des chiffres de circonstance. 


. M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourné, je vous 
interdis de dire cela. Votre argumentation est de mauvaise foi, 
car vous avez écrit vous-même, dans un rapport, que les chif- 
fres donnés par le ministère des finances étaient toujours des 
chiffres valables. D'ailleurs, au passage, vous rendiez hom- 
Mage à l’administration des finances. 


Si vous avez écrit cela, monsieur Tourné, c’est que vous 
pensiez que votre argumentation allait dans un sens qui vous 
tlait favorable. Aujourd’hui, vous apercevant que votre argu- 
Mentation était fausse et qu'elle se retourne contre vous, vous 
meltez en doute les chiffres qui vous ont été donnés, et qui 
sont les chiffres véritables. Les documents sont déposés à la 
tommission des finances. Ils seront discutés, puis soumis à 
l'Assemblée. | 


Nous n'avons pas besoin d’un autre contrôle 
bonne foi et de + 
des finances, 


c r ue celui de la 
conscience professionneile de l'administration 





M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat, les chiffres 
que nous avançons ont été analysés, vériliés et contrôlés d'une 
facon contradictoire. Notre bonne foi ne peut pas étre mise en 
cause. En tout cas, moi, je ne vous le permeis pas. 

La seule objection que vous puissiez peut-être nous opposer, 
c'est que nous ne pouvons pas avoir les contrôles dont vous 
disposez. Nous avons, nous, le contrôle du bon sens, je vais 
vous le prouver. 

En 1947, done, aveu du ministère. D'après l'avis de la Cour 
des comptes, 25.788 millions furent dépensés pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? Cela veut dire que, pour 1953, la somme inscrite au 
budget, soit environ 165 milliards, est six fois et demi plus 
élevée que celle dépensée eflectivement en 1947 pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Quel était, par rapport à 1939, le coefficient d'augmentation 
des pensions en 1947 ? 

Pour la pension principale, il était de 4. Il est, aujourd'hui, 
de 17,55, compte non tenu des crédits correspondant à l'appli- 
cation des dispositions votées hier, crédits qui font passer 
ce coefficient à 22,37. 

Pour les grands invalides hénéficiaires du statut du mutilé, 
le coefficient d'augmentation était, en 1947, de six par rapport 
à l’avant-guerre. A l'heure actuelle, il est de 22,37. 

Pour ce qui est de la retraite du combattant, son taux, pour 
les bénéficiaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, d'une 
part, et de cinquante-cinq ans à soixante ans, d'autre part, 
n'a pas varié depuis 1947. I est toujours, dans le premier cas, 
de 530 francs, dans l'autre, de 1.270 francs. Le coefficient d'aug- 
mentation pour les titulaires âgés de plus de soixante ans est 
seulement de 3, et pour les titulaires de plus de soixante-cinq 
ans, de 4. 

Pour les pensions des veuves, orphelins, ascendants, le 
coefficient d'augmentation par rapport à 1947 est de 4,5. 

Enfin pour les crédits de l'Office national des anciens comfbat- 
tants, le coefficient est à peine de trois. 

Si nous considérons les effectifs du personnel — car vous 

ourriez nous dire que la dépense de fonctionnement a été 
rès importante — M. le rapporteur général de la commission 
des finances nous apprend qu'en 1947 il y avait, au ministère 
des anciens combattants, 9.264 fonctionnaires pour la France 
métropolitaine. En 1953, il n'y en a plus que 6.497. 


M. Raymond Dronne. C’est un exemple qui devrait être suivi. 


M. André Tourné. Le coefficient d'augmentation est done à 
peine de quatre. 


M. le président. Monsieur Tourné, nous ne sommes pas dans 
une discussion générale. 


. M. le secrétaire d'Etat au budget. Me permellez-vous de vous 
interrompre, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourné, le mal- 
heur, pour votre démonstration, c'est que vous comparez des 
chiffres qui ne sont nullement comparables, 


M. André Tourné. Pourquoi ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vais vous le dire. 

Le chiffre de 25 milliards de francs dont vous parlez pour 1947 
comprenait les pensions des anciens combattants plus les 
charges communes. Le chiffre de 165 milliards dont il est 
question dans votre article additionnel, concerne seulement 
les dépenses de fonctionnement du ministère des anciens com- 
battants et les pensions, mais non les charges communes. 

Votre démonstration n’a donc aucune valeur. 


M. André Tourné, C’est moi, au contraire, qui ne puis accepter 
votre argumentation, monsieur le secrétaire d'Etat. 

En 1947, le budget était divisé en deux parties: ministère 
des anciens combattants, d'une part; ministère des finances, 
dette viagère, d’autre part. On a demandé à M. le ministre des 
finances de dire combien, sur les crédits ouverts aux deux 
ministères, il avait été dépensé. La ma er fut claire; je vous 
en ai donné moi-même, par catégorie, le détail, samedi dernier. 

M. le ministre des finances, à Fépoque, avait précisé que les 
chiffres fournis avaient été soumis au contrôle de la cour des 
comptes. 

Ainsi, en 1947, 25 milliards ont été dépensés pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre; en 1953, on prévoit 165 
milliards seulement. 

Mais admettons qu'il y ait divergence entre nous, ce n’est 
pas une raison pour refuser notre article additionnel. Nous 
aurons loute l'année 1954 pour chercher qui, de nous deux, à 
raison, 
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Au contraire, vous avez une excellente occasion en acceptant 
le vote de notre article additionnel de prouver que nos données 
sont fausses. Mais, vous ne voulez rien savoir. 

En tout cas, croyez à notre ténacité. Nous ferons tout, dans 
la mesure de nos moyens de parlementaires, pour que les 165 
milliards que l’Assemblée va voter aillent intégralement à leurs 
destinataires, c’est-à-dire aux anciens combatlants et victimes 
de la guerre. 

On dit que le personnel coûte très cher. Savez-vous, mesda- 
mes, messieurs, que plus de la moitié des employés du minis- 
tère des anciens combattants ont bénéficié de la prime de 3.000 
franes ? C'est done qu'ils gagnaient moins de 23.000 francs 4 
mois ! Il existe même des vacateurs qui gagnent à peine 17.000 
francs par mois. Ce ne sont donc pas ces dépenses-là qui ont 
provoqué l'augmentation du budget du ministère des anciens 
combattants. 

J'en ai terminé. Si l'Assemblée nationale veut établir la vérité 
nous aurons tonte l’année 1954 pour le faire. Je lui demande 
de voter, à l'unanimité si possible. notre article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n’admets pas qu’on 
puisse suspecter des chiffres qui ont été fournis hier par l’admi- 
histration des finances. 

Ils prouvent qu'au cours des exercices 1951, 1952 et 1953, les 
crédits affectés aux anciens combattants et victimes de la guerre 
par l’Assemblée nationale ont été intégralement dépensés, et 
parfois dépassés. On ne re donc pas parler de crédits inem- 
ployés qui seraient retombés dans les caisses du Trésor. C'est le 
contraire qui s’est produit. 

Ceci étant dit, l’article additionnel proposé par M. Tourné 
appelle deux observations. $ nee 

En premier lieu il est inconcevable qu'on puisse indiquer 
dans une loi de budget qu'en tout état de cause, les crédits 
votés dans le cadre de ce budget sont destinés à régler seule- 
ment des dépenses prévues à ce budget. C'est en tout cas super- 
félatoire. Et si on exige l'insertion de pareille clause dans le 
budget des anciens combattants et des victimes de la guerre, il 
faudra en faire figurer une semblable dans tous les autres 
budgets. Autrement dit, il faudra recommencer toute la discus- 
sion budgétaire et spécifier à nouveau que les sommes votées 
sont bien destinées à l'emploi pour lequel l’Assemblée natio- 
nale les a vottes. On se demande alors à quoi pourraient 
servir les lois de budget. 

En second lieu, je dois signaler que l’article 7 de la loi de 
finances sur lequel l'Assemblée doit discuter dans quelques 
jours, prévoit que des économies se montant à 30 milliards de 
nai pourront être effectuées sur l’ensemble du budget fran- 
çais. Je ne vois pas comment le Gouvernement pourra appli- 
quer cette mesure si, d'avance, on décide qu’en aucun cas elle 
ne pourra affecter tel ou tel budget. ; 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser par scrutin 
l'article additionnel de M. Tourné, 


M. le président. La parole est à M..le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. La commission 
des pensions demande, au contraire, à l’Assemblée d’adopter 
l'article additionnel de M. Tourné qui traduit très fidèlement 
la position prise par tous ses membres depuis le début de la 
discussion de ce qu'on a appelé le plan quadriennal et du pré- 
sent budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget fait valoir deux considéra- 
tions qui ne sont ni l’une ni l’autre pertinentes. 

Je pense que l’Assemblée peut fort bien adopter cet article 
additionnel sans que soient bouleversées les règles de l’orthe- 
doxie financière. 

L'article additionnel est ainsi conçu: 

« En tout état de cause, les 165.230.027.000 francs prévus 
4 l'article 1* dans le projet de loi n° 7008, destinés aux 
anciens combattants et victimes de la guerre, leur seront au 
cours de l'année 1954 exclusivement réservés et entièrement 
attribués. » 

Pourquoi M. Tourné a-t-il pris l'initiative de ce texte ? Parce 
que, depuis le début de nos débats, on a fait observer 
que les crédits qui, chaque année, sont affectés au budget des 
anciens combattants ne sont pas, en cours d'exercice, entière- 
ment dépensés et on a soutenu que c'est l'administration des 
finances qui, en définitive, bénéficiait du reliquat puisque les 
sommes non utilisées retombent dans les caisses du Trésor, 

Le ministre du budget nous dit: « Non, ce n'est pas comme 
cela que les choses se passent; en réalité, les crédits destinés 
aux anciens combattants ont toujours été intégralement dépen- 
sés et même, en 1952 et 1953, il y a eu des dépassements, » 








La controverse est ouverte. En ce qui me concerne, je veux 
bien accepter sans discussion les chitfres de l'administration 
des finances. Mais nous ne sommes pas d'accord sur leur inter- 
prétation. 

M. le secrétaire d'Etat au budget fait valoir en second lieu 
r. plan d'économie de 30 milliards figure au projet de lii 

e finances et que son application est susceptible de réduire 
le montant des crédits affectés au budget des anciens combat. 
tants. 

Je tiens à dire dès maintenant que si nous savions qu'une 
économie quelconque puisse réduire en quoi que ce soit les 
crédits destinés aux anciens combattants, c'est toute la dis 
cussion qui depuis trois jours s'est instaurée devant cette 
Assemblée, c'est tout ce que nous avons consenti pour arriver 
à un accord qui serait remis en cause et dans ces conditions 
rar nous refuserions à voter le budget des anciens combat- 

nts. 


Mme Irène de Lipkowski. Très bien ! 


M. le président de la commission des pensions. Il n’est pas 

ssible de laisser peser pareille menace sur les anciens combat- 

nts. Au moment où nous sommes appelés à voter leur budget, 
nous tenons à ce que le Gouvernement nous dise si oui ou 
non il envisage d'opérer sur ce budget des réductions qui 
bouleverseraient les engagements qu’il a lui-même pris. 

Si cet apaisement ne nous est pas donné, aueun de mes col- 
lègues du groupe radical et, je pense, auéun membre de 
l'Assemblée, ne voterait le budget des anciens combattants, 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à rassurer M. le 
président de la commission des pensions et l'Assemblée sur les 
intentions du Gouvernement: les engagements pris au nom du 
Gouvernement seront tenus, Encore faut-il respecter au moins 
une certaine orthodoxie financière. Un projet de loi de finances 
est déposé. I est en discussion devant la commission des 
finances et va venir devant l'Assemblée nationale. Son article 7 
dispose : 

« Des décrets pris en conseil des ministres sous le contre- 
seing du ministre des finances et des affaires économiques ct 
du secrétaire d'Etat au EE opéreront avant le dernier jour 
du mois qui suit celui de la promulgation de la présente loi, 
sur les crédits affectés aux dépenses des services civils et mili- 
aires, au titre de l'exercice 1954, des économies dont le mon- 
tant ne pourra être inférieur à 30 miHiards de francs. 

« Cette somme pourra être diminuée du montant des recettes 
non fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours 
de a gets 1954 en sus des prévisions retenues dans la pré- 
sente 401, » 


En votant l'amendement de M. Tourné on préjuge le vote qui 
interviendra sur cet article 7. 


Je propose de réserver cet amendement jusqu’au moment de la 
discussion de l’article 7 du projet de Loi de finances. À ce 
moment-là, vous pourrez demander au Gouvernement de pré- 
ciser s’il entend faire porter ou non les économies envisagées 
sur le budget de fonctionnement du ministère des anciens 
combattants. 


M. Lucien Bégouin, Oui, mais le budget sera voté! 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Nous maintenons notre article additionnel 
et nous demandons à l'Assemblée nationale de se prononcer. 


Le pays sait maintenant que plus de 165 milliards de francs 
sont théoriquement consacrés aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Ce matin, la radio Jui a même appris que 
des crédits supplémentaires étaient votés et il a été estion 
de 22 milliards, de 37 milliards, Mais on ne lui à pas dit qu'il 
s'agissait d’un plan de quatre ans! Et le paysan de province, 
l'auditeur anonyme, ou le lecteur qui ne peut trouver dans 
son journal, même s’il est de bonne foi, tous les détails qui 
seraient pourtant indispensables, penseront encore: « Mais on 
vote encore des milliards supplémentaires pour les anciens 
combattants et victimes de la guerrel », et ne seront pas 
contents. 


Il est bon qu’une fois pour toutes les choses soient en règle. 
Si les vérifications que nous demandons font triompher la thèse 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, en toute loyauté nous 
nous inclinerons. Je le répète, un contrôle sérieux ne peut 
gêner personne; au contraire! Mais sa thèse est bien compro- 
mise. D'ailleurs le seul fait qu’il s'oppose au vote de notre article 
additionnel prouve que nous avons raison, 
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En tout cas, je viens d'exprimer le vœu de tous les anciens 
combattants et jes Français unanimes seront d'accord avec 
nous. 


M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Ni mes amis ni moi n’accepterons de per- 
mettre au Gouvernement de soustraire un franc des crédits 
votés pour l'application des lois en faveur des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, d'autant plus que nous esti- 
mons que les textes votés dans les dernières quarante-huit 
heures sont encore en decà de ce que nous aurions souhaité. 

Tant que la perfection ne sera pas atteinte, il ne pourra pas 
être question pour nous de soustraire un franc aux crédits des- 
tinés aux victimes de la guerre. 

Mais, monsieur Taurné, dans le chiffre global de 165 milliards 
que vous avez cité, il y a aussi les crédits de fonctionnement. 

Or, aucun parlementaire sérieux n’a le droit d'exiger du Gou- 
vernement que, d'une manière définitive, pour le présent 
comme pour l'avenir, il ne cherchera pas à réaliser des écono- 
mies dans le domaine du fonctionnement. 

J'ai déjà dit que la modernisation de certains services du 
ministère des anciens combattants devait, d’une part, permettre 
de donner plus de satisfactions aux victimes de la guerre en 
accélérant la liquidation des dossiers et, d'autre part, alléger le 
budget de l'Etat. - 

Si nous voulons être loyaux à l’égard des anciens combat- 
tants, c’est-à-dire ne pas leur retirer les sommes qui leur sont 
destinées, il serait dangereux de dire que, en ce qui concerne 
un département ministériel, l'administration restera figée une 
fois pour toutes dans son état actuel. 


_ M. Lucien Begouin. Nous sommes d'accord; ce que nous 
demandons, c’est une mutation intérieure. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Je crois qu'on 
pourrait concilier tout le monde en demandant — et je le fais 
en tout cas, en mon nom personnel — la disjonction de cet 
article additionnel, que nous reprendrions au moment de la 
discussion de l’article 7 de la loi de finances, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me rallie à cette proposi- 
tion. 


M. le président de la commission des pensions. Je demande 
à l’Assemblée de se prononcer sur la disjonction. 


M, le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. L'intervention de M. Devemy, qui va 
dans le sens proposé par le Gouvernement, puisqu'elle tend à 
repousser notre article additionnel, s’appuie essentiellement sur 
le fait que, dans les crédits de fonctionnement, on ne peut pas 
préjuger des économies qui pourraient être faites. 

Or, j'ai suivi avec attention la discussion de ce budgét et 
j'ai entendu maints orateurs dire que certains services de ce 
ministère étaient à améliorer. 

Nous avons entendu évoquer par exemple la situation des 
services de Bercy. Nous avons entendu dire que parmi le per- 
sonnel du ministère des anciens combattants, certains employés 
percevaient encore des mensualités de 17.000 francs. 


Si bien que nous ne pouvons pas accepter non plus qu’on 
préjuge de l'intention du Gouvernement de diminuer les crédits 
de fonctionnement du ministère des anciens combattants. En 
mettant l'accent sur cet aspect de Ha question, vous tentez, 
monsieur Devemy, d’influencer l'Assemblée pour qu'elle 
repousse notre article additionnel, En proposant sa disjonction, 
M. le président de la commission des pensiors entre dans les 
vues exposées par le Gouvernement. 


M. le président de la commission des pensions. Je ne demande 
pas le rejet de votre amendement, je demande qu'on Je discute 
à l’occasion de la discussion de la loi de finances, car d° crois 
honnêtement que c’est dans le cadre de cette loi de finances 
que se placerait plus utilement sa discussion. 


M. Maurice Rabier, Mais le budget des anciens combattants 
sera voté. 


M. Auguste Tourtaud, C'est justement sur ce point que je 
voudrais insister. 

Vous ne pourrez pas, au moment de la discussion de la loi 
de finances, faire un sort spécial aux crédits de fonctionnement 
du budget des anciens combattants. 

, Et lorsque M. le secrétaire d'Etat au budget se réfère à 
l'article 7 de la loi de finances, il entend justement, en repous- 





sant notre article additionnel, pouvoir ultérieurement opérer 
des économies sur tous les budgets, ce:ui des anciens combat- 
tants compris. 

C'est ce que nous ne voulons pas. 

Et le moyen le pius efficace d'agir, c'est de voter maintenant 
notre article additionnel, qui indique clairement qu'aucune éco- 
nomie ne sera faite sur les crédits aflectés aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Nous demandons que ces crédits 
leur soient exclusivement réservés et entièrement attribués. 

Tel a été le sens de L'intervention de notre collègue M. Tourné. 
C'est pourquoi nous insistons pour le vote de cet article addi- 
tionnel., Si nous voulons être efficaces, c'est maintenant que 
nous devons le voter. 


M. Roger Devemy. Autrement dit, vous demandez qu'il y ait 
auginentation des dépenses dans tous les domaines, mais vous 
demandez en même temps la diminution des impôts. 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons proposé des recettes fis- 
cales; vous les avez toujours refusées, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article aüditionnel présenté par M. Tourné, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. . 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants.......... osdsruserst 618 
Majorité absolue........ bssssesessasssesee 310 


Pour l'adoption........... 407 
COMITS soso idos os se 211 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article additionnel est disjoint, 


M. André Tourné, Ce n'est que partie remise. 


M. le président. Nous revenons maintenant à l'article addi- 
tionnel proposé par M. Marcel David. 


La paro!e est à M. Marcel David. 


M. le rapporteur suppléant. M. le secrétaire d'Elat au budget 
avait bien voulu demander un certain délai pour réfléchir sur 
mon article additionnel et prendre des renseignements en vue 
d'évaluer son incidence financière, d'ailleurs peu importante. 

Je pense qu'il est maintenant à même de nous donner son 
opinion, favorable je l’espère. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comme chacun a pu le voir, 
je me suis recueilli depuis le moment où j'ai fait ma déclara- 
tion, et j'ai longuement pensé aux arguments développés par 
M. David. 

Ces réflexions me conduisent à lui dire que j'ai été touché 

ar l'aspect humain du problème et qu’en conséquence, 
j'accepte son article additionnel. 


M. le rapporteur suppléant. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendemnet de M. Marcel 
David, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous en arrivons maintenant aux explica- 
tions de vote sur l’ensemble du projet de loi, 


La parole est à M. Devemy. 


» 


M. Roger Devemy. Mes chers collègues, nous voici au terme 
d'un débat important qui nous a permis à ia fois de régler le 
sort des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
une période de quatre ans et d'obtenir, dans le budget de 1954, 
des satisfactions qui, sans être très larges, sont tout de même 
suffisamment importantes. 

Au début de cette année, j'avais, au nom de mes amis, déposé 
un amendement qu’on appelle l'amendement Devemy et qui 
est devenu l’article 9 de la loi du 3 février 1953. 

Cet amendement, voté par Jl'Assemb'ée, avait, dans les asso- 
ciations, fait germer quelques espoirs. Mais, il faut bien le dire, 
à la suite d'informations ge au sein de notre Assemblée, 
ces espoirs étaient souvent teintés de scepticisme. 


. 
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Nous avons ensuite entendu, au mois de juillet et d'août, de 
nombreux pronostics assez alarmants sur les droits des vic- 
times de la guerre qui auraient été irrémédiablement compro- 
mis par les décrets. Pour reprendre la formule du président 
de l'Union française des anciens combattants lui-même, « les 
trois trains sont partis et les anciens combattants n'étaient pas 
dans les wagons ». 

Puis nous avons vu arriver cette date fatidique du 1* octo- 
bre 1953 sans qu'il y eût encore de plan quadriennal. 

Alors, les sceptiques — et je donne toujours tort aux secep- 
tiques — ont dil: vous voyez, vous n'aurez pas de plan. 

æe ministre des anciens combattants, qui avait fait appel aux 
associations et qui, aidé de la compétence et du dévouement 
de ses services, avait réussi à convaincre les services de son 
collègue des finances, avait néanmoins, dans le silence, avec 
persévérance, mis ce plan sur pied. Ce plan a vu le jour le 
6 novembre 1953. 

Si, dès son apparition, il a donné une lueur d'espoir à cer- 
tains d'entre nous, il a, pour une majorité, suscité encore pas 
mal de doléances et de récriminations. 

Me trouvant récemment avec d’autres collègues dans uné 
autre enceinte, parmi les victimes de la guerre, j’entendais, 
avec douleur, je le dis franchement, parler de « caricature ». 

Un premier effort avait déjà été consenti par le Gouverne- 
ment. Nous obtenions 20 milliards, n'est-il pas vrai, madame 
Péri, échelonnés sur quatre ans. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Décomposez le chiffre, vous verrez. 


M. Roger Devemy. Je suis heureux de vous voir à votre banc, 
j'ai quelques précisions à vous apporter. 

Nous chtenions donc 20 milliards grâce au plan gouverne- 
mental. Notre acharnement, mes chers collègues, joint à la 
compréhension du Gouvernement, nous a permis, permettez- 
moi l'expression, de bonifier encore ce plan gouvernemental. 
Ce ne sera plus 20 milliards supplémentaires de dépenses per- 
manentes en année pleine, à partir de 1957, mais 32 milliards, 
chaque année, à partir de 1957, que nous aurons à voter, à la 
suite des dispositions qui viennent d'être adoptées. 

A ce chiffre de 32 milliards de crédits supplémentaires annuels 
à partir de 1957, s'ajoute un crédit global de l'ordre de 37 mil- 
liards qui devra, une fois pour toutes, être versé par le Gou- 
vernement d'ici le mois d'octobre 1957. 

Ainsi, l'effort parait tout de même assez important. 

Notre législature s’honorera des textes qui viennent d’être 
votés, Et &i nous n’avons pas atteint tous les objectifs souhai- 
tables, nous pouvons considérer que nos successeurs auront, 
en matière de législation pour les victimes de la guerre, une 
étape très courte à franchir. 

Examinons, par exemple, la situation des veuves de guerre. 
Ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure à Mme Gabriel-Péri, 
au terme de l'application du plan, il suffira de revaloriser la 
pension de 1957, c’est-à-dire 120.000 francs, de 13,5 p. 100 envi- 
ron, pour atteindre notre but, c'est-à-dire pour que la pension 
de la veuve atteigne la moitié de celle de l’invalide à 100 p. 100, 
c'est-à-dire qu'elle soit à l’indice 500. 

Vous avez parlé de 4 milliards, madame Péri. 

Or, on nous à dit tout l'heure qu'il s'agissait de 24 milliards 
de francs à répartir sur quatre années. 

Je m'excuse, madame, dans votre précipitation vous avez dû 
commettre une erreur de division: 24 divisés par 4, cela fait 6 
et non pas 4. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vous répondrai. 


M. Roger Devemy. En partant d'une pension de base de 95.000 
franes, si nous respectons la progression, cette pension attein- 
dra environ 95.000 francs plus 6.000 francs la première année, 
95.009 francs plus 12.000 francs la deuxième année, 95.000 francs 
plus 18.000 francs la troisième année. Au bout de là qua- 
trième année, le Gouvernement étant dans l'obligation d'ap- 
pliquer la loi, le montant de la pension de la veuve de guerre 
devra atteindre 95.000 francs plus 24.000 francs, soit environ 
120.000 francs par an. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Au bout de quatre ans, c’est cela 
qui est important, 


M. Roger Devemy. L'eflort qui restera à faire, je viens de 
le dire, reste minime, J'espère qu'à cette époque, la situation 
tinancière de la France permettra d'accomplir ce geste définitif 
en faveur des veuves. 

Une revalorisatiow identique devra également parfaire Îles 
dispositions que nous venons de prendre pour les orphelins 
et les ascendants. ; 

ll reste, monsieur le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, un point que vous n'avez pas réglé, sans 








doute pour permettre aux associations d’anciens combattants 
de faire quelques démonstrations: c’est celui de la retraite, 

Je sais que vous auriez souhaité faire davantage; l’Assem- 
blée nationale aussi. 

Mais en ce domaine, est-il exclu de demander la collaboration 
des organisations d’anciens combattants de 1914-1918 et aussi 
de celles des combattants de 1939-1945, puisque, en définitive, 
la question les intéresse aussi ? 

Le rassemblement des efforts permettrait peut-être de trouver 
des solutions originales. ; 

Ceux qui ont la responsabilité des dépenses publiques doivent 
penser aussi aux moyens de financement. 

Monsieur le ministre, après vous avoir rendu hommage, je 
me dois de dire que le Gouvernement n'a peut-être pas pris 
toutes les initiatives qu’il aurait dû en ce qui concerne la 
retraite du combattant. 

Peut-être y aurait-il là quelque chose à faire pour galvaniser 
la solidarité du monde ancien combattant, 

Je me demande quel pourrait être l'accueil des associations 
d'anciens combattants si vous lanciez dans le pays, avec leur 
accord, ce mouvement de solidarité. 

Ne croyez-vous pas, par exemple, qu’on pourrait délivrer une 
médaille ou un diplôme de solidarité « ancien combattant » à 
certains bien nantis qui consentiraient en faveur de leurs cama- 
rades plus défavorisés l'abandon de leur retraite ? 

Ceci renouerait et resserrerait encore davantage les liens 
d'amitié fraternelle qui ont été scellés dans les tranchées en 
1914-1918 ou dans les stalags et les oflags en 1939-1945. 

y à là, dans ce domaine de la retraite, un problème qui 
mérite réflexion. J1 s’agit de droits imprescriptibles, c’est 
entendu. Mais peut-être peut-on trouver des solutions. 

Je crois aussi qu’il est du devoir des parlementaires et du 
Gouvernement de faire comprendre à toutes les organisations 
du monte ancien combattant l'effort que nous avons ensemble 
accompli pour donner satisfaction à des droits légitimes et 
sacrés. Mais il faudrait que, de leur côté, les associations du 
monde ancien combattant comprennent que, si elles doivent 
toujours davantage développer leur action de solidarité à l'in- 
térieur de leur mouvement, elles ont aussi un rôle à remplir 
dans le pays. 

La sauvegarde de la jaix ne doit pas entraîner les mouve- 
ments d'anciens combattants à des réactions purement senti- 
mentales. Dans des questions politiques et nationales, les asso- 
ciations, tenant compte certes des réactions sentimentales, 
devraient aussi entendre la voix de la raison et prendre leurs 
responsabilités, 


Nous avons fait notre devoir les uns et les autres. Si nous 
n'avons pas atleint la perfection, nous l’avons approchée de 
près. En rendant hommage au Gouvernement tout entier, l’As- 
semblée peut être fière du devoir qu'elle a accompli. (Applau- 
dissemenis au centre et sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, si l'on compare les 
chiffres du budget de l'Etat et celui du budget des anciens com- 
battants, on constate que ce dernier ne représente guère plus 
de 4 p. 100 du premier alors qu'avant la guerre il en repré- 
sentait 7 p. 100, En revanche, le budget de guerre est 150 fois 
plus élevé qu'en 1938. 

Or, les crédits actuellement affectés au budget des anciens 
combattants sont — M. le secrétaire d’Etat au budget nous l'a 
dit lui-même — menacés d’amputation par le prochain dépôt 
d'un projet de loi tendant à réaliser une économie de 30 mil- 
liards. Le ministre ne s'est pas engagé à ne pas toucher à ces 
crédits et, malheureusement, M. Devemy l’a approuvé. 

Nous ne voterons pas ce budget pour les raisons que nous 
avons déjà précisées hier lors de la discussion du plan qua- 
driennal qui, au cours du débat, a perdu ce nom, ce qui prouve 
qu’il n’est pas ce qu’on prétendait qu’il serait. 


M. Robert Bichet. Si l’on vous suivait, les anciens combat- 
tants ne recevraient rien. 


M. Adrien Mouton. Je l'ai dit, nous ne pouvons entériner la 
suppression du droit à la retraite avant soixante-cinq ans à la 
génération du feu de 1939-1945. 

Le résultat auquel vous avez abouti est que la retraite ne 
sera dorénavant accordée qu'à l’âge de soixante-cinq ans, 4lors 
que jusqu’à présent on la percevait à compter de cinquante 
ans. On a liquidé un avantage acquis et supprimé un droit: tel 
est le fait brutal. 

Voter ce budget, c’est approuver le décret-loi du 9 août, 
condamné par toutes les associations d'anciens combattanis, 
décret qui a modifié à leur détriment les dispositions précédem- 
ment prises par le Parlement en faveur des prisonniers de 
guerre qu’il n'avait jamais été question de régler avec des 
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titres, plus qu’on ne l'avait prévu pour les réfractaires et les 
Geportés € du travail. 


Malgré toutes les déclarations faites au sujet des veuves et 
des ascendants, ces catégories ne bénéficieront pas de la parité 
que nous réclamions tous. Même en 1957, la pension des veuves 
ne sera qu’à l'indice 441, au lieu de l'indice 506. De leur côté, 
les ascendants seront en retard d’un nombre de points impor- 
tant en 1907. 

Or, nous disions tous hier, nous le disons encore aujourd’hui 
pour notre part, la parité consiste dans l'application de l'in- 
dice 300 aux veuves et de l'indice 333 aux ascendants. C’est 
ce que nous réclamions, c’est ce que nous continuons à récla- 
mer. M. Devemy ne » r rien contre cette vérité exprimée au 
cours du débat par Mme Gabriel-Péri. 

Seule une politique de paix permettra de donner satisfaction 
aux anciens combattants et victimes de la guerre. C'est dans 
cette voie que nous leur demandons de s'engager. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Mesdames, 
messieurs, à cette heure déjà avancée et après ce long débat, 
je n’ai pas l'intention de reprendre des considérations d'ordre 

énéral qui ont été d’ailleurs excellemment développées par 
k. Devemy. 

Nous nous rendons compte, d’une part des diflicultés finan- 
cières du pays, d’autre part de l'effort important qui a été, 
cette année, consenti par le Gouvernement. Il est facile de ne 
pas voter le budget, mais je ne suis pas sûr que ce soit en 
prenant cette position que l'on défende le mieux la cause des 
anciens combattants. 


M. Robert Bichet. Très bien! 


M. le président de la commission des pensions. Nous sommes 
arrivés à obtenir des textes et des crédits supplémentaires. 
Comme le disait M. Devemy, nous avons servi utilement les 
intérêts sacrés dont nous avons la charge. 

Au nom de la commission des pensions unanime, je rappel- 
lerai à M. le ministre des anciens combattants — qui, depuis 
qu'il oceupe ce poste, a donné de nouvelles preuves de son 
sitachement et de son dévouement efficace à la cause des anciens 
combattants — qu'au cours de la discussion du budget et au 
sein même de la commission, deux questions ont particulière- 
ment retenu l'attention de nos collègues. 


M. Adrien Mouton. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Badie ? 


M. le président de la commission des pensions. Volontiers. 


M. Adrien Mouton. Vous parlez de la commission unanime. 
Permettez-moi de rectifier, car nous considérons que M. Mutter 
fait partie du Gouvernement et que, par conséquent, il approuve 
automatiquement la politique que nous combattons. 


M. Robert Bichet. 11 est dans le même sac! (Sourires.) 


M. le président de la commission des pensions. Si vous 
m'aviez laissé achever ma pensée, monsieur Mouton, vous 
auriez vu que nous serons d’accord sur la suite de mon propos. 

En parlant de la commission unanime, je ne fais qu'accomplir 
une mission que vous-même et nos collègues de la commission 
m'ont confiée. 

J'ai donc le devoir de rappeler à M. le ministre des anciens 
combattants que deux questions ont retenu particulièrement 
l'attention de notre commission. 

La première concerne la lenteur avec laquelle sont délivrées 
les cartes de déportés résistants et de déportés politiques. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez pris l'engage- 
ment de faire un nouvel effort. Mais je vous supplie, au nom 
de cette catégorie particulièrement intéressante de victimes de 
la guerre, d'accomplir l'effort maximum, car certains de nos 
camarades malheureusement atteints d’affections qui, la plu- 
part du temps, ne pardonnent pas, ne sont pas encore en pos- 
session de cette carte et sont privés des avantages que confè- 
rent la carte et la qualité de déporté résistant ou de déporté 
politique, Pour tous les résistants politiques, pour tous les 
Pr déportés, je vous demande de faire le maximum 

efforts, 

Il est une autre question que nous évoquons à chaque dis- 
Cussion budgétaire et qui n’est malheureusement pas résolue ; 
cest celle de l’application de la législation des emplois réservés. 

LA encore, nous savons = vous n’êtes pas responsable de 
telle situation regrettable, Nous vous demandons, sinon d’en 
faire une question de Gouvernement, du moins d'en saisir vos 





collègues et de leur dire qu'il n’est pas possible qu'une législa- 
tion ne soit pas honnêtement appliquée par tous. 

Une telle carence prive nos camarades invalides de guerre de 
la possibilité de trouver un emploi. Le législateur s'était pré- 
occupé de la situation des mutilés et des invalides; malheureu- 
sement, les ministères gen à per pas comme il le faudrait 
les dispositions votérs, rendant ainsi inefficaces des mesures 
bienfaisantes intervenues dans l'intérêt de ceux qui sont parmi 
les meilleurs serviteurs du pays. 

Je vous demande de réfléchir à ces deux questions et d’'en- 
visager les moyers d'aboutir au résultat souhaité. 

Je conclus dans le même esprit qui a été le mien en commen- 
çant cette brève intervention, en me réjouissant des résultats 
obtenus et en assurant ceux qui voteront le budget qu avant 
œuvré utilement dans l'intérêt des anciens combattants, ils 
peuvent avoir la conscience tranquille. 


M. Adrien Mouton, Ceux qui voteront contre le budget auront 
aussi la conscience tranquille. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Ma lâche se trouve facilitée par les 
orateurs qui m'ont précédé. 

Mon groupe s'associe à l'hommage rendu à tous ceux qui 
ont déployé des efforts pour obtenir que fût enfin mis au point 
cet ensemble de dispositions que nous appelons le plan qua- 
driennal. 11 considère qu'il s’agit moins d'un plan quadriennal 
à proprement parler que d'une prime à la persévérance qui 
permet, bien que les résultats n'aient pas répondu à notre 
attente, d'affirmer que les revendications matérielles des 
anciens combattants ont été satisfaites en grande partie. 

Monsieur le ministre, je vous poserai une question qui pour- 
rait paraître stupide si l'administration n'avait pris tros fré- 
quemment l'habitude de ne point appliquer la loi, voire Ja 
Constitution. 

Dans quelques instants, nous allons voter des dispositions 
qui concernent l'ensemble des anciens combattants. l'espère, 
monsieur le ministre, qu'elles s’appliqueront dans les dépar- 
tements d'outre-mer comme dans Le départements métropo- 
litains. Je souhaite obtenir sur ce point une réponse formelle 
de votre part 

On me pardonnera de revenir souvent sur la situation des 
départements d'outre-mer. Les problèmes posés par la trans- 
formation des vieilles colonies en départements son’ en eflet 
trop graves pour que leurs représentants ne considerent pas 
de leur devoir de Français de les poser chaque fois qu'il est 
nécessaire. 

Au delà des mers, de graves événements se déroulent préci- 
sément à proximité de trois de ces territoires. 


M. Maurice Rabier. Très bien! 


M. Edouard Gaumont. La métropole n’a pas le droit de ne 
pas y porter une attention suflisante. Je dis, en pesant mes 
mots, que les représentants des départements €’outre-mer tour. 
neraient le dos à leur devoir de Français en même temps qu'à 
leur devoir de député s'ils n'avaient le courage d'évoquer 
ces problèmes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous préciser si les dispositions que nous allons voter seront 
intégralement applicables dans les départements d'outre-mer. 
Une telle question ne devrait même pas se poser en l'état de 
la Constitution, dont l’article 73 rend automatiquement appli- 
cables à ces départements les lois métropolitaines. 

Un autre principe qui, celui-là, n'est pas inscrit dans la 
Constitution et selon lequel les dispositions dônt il s'agit 
devraient être a fortiori applicables à l'outre-mer, est que dans 
ces départements lointains et d’une façon générale dans tous 
les territoires d'outre-mer les anciens combattants ont été 
soulevés par une foi commune. Dans les tranchées autrefois, 
plus récemment face aux blindés où en traversant les champs 
de mines, ils ont été préoccupés de la défense d'un idéal 
commun, français par excellence puisque c'est un idéal de 
liberté. (Applaudissements.) 

Mais puisqu'on a pris l'habitude, je le répète, de ne pas 
tenir compte de la Constitution, je désire obtenir une réponse 
précise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mes chers collègues, je veux d’abord rendre hommage 
à la collaboration de la commission des pensions, à son dis- 
tingué président, M. Vincent Badie, à son rapporteur 
M. Devemy, ainsi qu’à la commission des finances qui, à eer- 
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tains moments, n'a pas manqué de prendre ses responsabi- 
lités. À 

Dans cette discussion, d’ailleurs, chacun a pris ses respon- 
sabilités et le Gouvernement a été amené à rendre un arbitrage 
dans le cadre de sa politique générale. 

Vous allez, mes chers collègues, voter un budget des anciens 
combattants qui s'élève à 165 milliards de francs. Ce chiffre 
représente maintenant à !a fois la dette permanente qui était 
inscrite au budget des finances ainsi que le montant des allo- 
cations temporaires et des indemnités spéciales dont le service 
dépendait de mon ministère. 

Dans ce chiffre est compris un crédit de 8 milliards qui 
représente la majoration de 15 p. 100 accordée aux veuves. 
Celles<i bénéficieront donc Fannée prochaine d’un payement 
intégral de cette majoration qui avait pris effet en juillet, puis 
en novembre 1953. 

Deux autres charges figurent dans ce budget. D'abord, un 
premier crédit relatif à l'exécution de Ja première partie du 
plan quadriennal dans le sens de l'article 9 de la loi du 
3 février, à savoir les crédits avant trait aux invalides, aux 
veuves de guerre, aux ascendants et à la retraite du combat- 
tant. Cette surcharge permanente de l'Etat atteindra, au bout 
de quatre ans, par étapes successives, 32 milliards. 

D'autre-.part, le budget de 195% comportera une charge nou- 
velle, au titre du règlement forfaitaire de tous les statuts 
— déportés, prisonniers, réfractaires, S. T. O0. — dont l’ensemble 
représente environ 38 milliards de dépenses. 

Sur ces chiffres, il ne saurait y avoir de discussion. Il impor- 
tait, je crois, de les indiquer au terme de ces débats. 

Je veux maintenant rendre un hommage public à l’ensemble 
des commissions nationales Le fonctionnent au sein de mon 
ministère. Chaque semaine, la commission des déportés et 
internés de la résistance et celle qui s'occupe du statut des 
réfractaires et des déportés se réunissent, Nombre de leurs 
membres sont des camarades sur qui pèsent déjà d’autres obli- 
gations. Le ministre des anciens combatiants et victimes de la 
guerre tient à rendre hommage à leurs efforts, à leur impar- 
tialité. 

Certaines de ces commissions, en particulier la commission 
nationale des déportés, ont été altaquées. Je tiens à dire que 
cette commission rend des services immenses à tous les 
anciens combattants de la résistance et j'approuve sa décision 
de n'attribuer la carte de déporté qu'à ceux qui la méritent; 
une telle carie n'est pas destinée à tous. (Applaudissements.) 


Mme Irène de Lipkowski. IL y va du prestige de la Résis- 
tance. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je tiens encore à citer un exemple qui est tout à l’hon- 
neur de l'office national des anciens combattants. 

L'an dernier, l'office a vu trois de ses pupilles sortir, Jun 
second de l’école interarmes de Saint-Cyr... 


M. le président de la commission des pensions. Très bien! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, une autre première de l’école normale supérieure 
— section lettres — un troisième, premier de l'école poly- 
technique, (Applaudissements.) 

I ne m'apparaît pas inutile, à la fin de cette discussion, de 
souligner ces exemples encourageants, 

Je répondrai à M. Gaumont que j'ai créé, à l'intention des 
anciens combattants de la France d'outre-mer, un service 
spécial. Je signale, à ce propos, que re jour dix à quinze 
de ces anciens combattants ont recours ce service. Au lieu 
de nous borner à leur distribuer des vêtements ou des secours, 
nous nous efforçons de les placer dans des usines de la région 
parisienne. Les résultats obtenus en ce domaine sont encoura- 
geants. 

J'affirme à notre collègue que la loi s’appliquera à tous les 
départements d'outre-mer. En ce moment, je m'efforce d'ins- 
‘aller dans chacun d'eux une représentation de mon ministère. 
J'ai demandé aux préfets intéressés de me donner leur avis sur 
ce point. 

A cet égard, vous pouvez faire confiance à celui qui fut 
chargé par le le général de Gaulle de lancer, en août 1944, le 
premier appel de Paris libéré à la France d'outre-mer. : 

Voilà, mes chers collègues, les observations que je voulais 
présenter à la fin de ce débat. 

J'ai l'impression que, dans le cadre du règlement qui nous 
a été imparti, nous avons accompli notre mission. 

J'adresserai un appel à toute la majorité nationale de cette 
Assemblée, et je voudrais même que tous puissent voter ce: 
budget de 165 milliards de francs. Je me tourne donc vers 
ceux qui seraient tentés de se prononcer contre ce budget 
dans un instant, 








Monsieur Tourné, je m'’adresserai particulièrement à vous 
qui avez déposé un amendement demandant que les 165 mil- 
liards « que nous allons voter », avez-vous dit avant de vous 
reprendre, soient bloqués et effectivement utilisés pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre. Il serait curieux 
que ce soit précisément vous et vos amis qui refusiez de voter 
ces 165 milliards. 


M. André Tourné. Vous avez demandé la disjonction, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Oui, il serait vraiment curieux qu'après avoir demandé 
le blocage et l’utilisation intégrale des 165 milliards au proût 
des victimes de la guerre, vous votiez contre au dernier 
moment. 


Certes, vous invoquerez certaines considérations... 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Le sens de notre vote est que 
nous ne voulons pas nous associer à votre capitulation. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne voudrais pas engager un dernier duel, madame; 
la galanterie me commanderait de m'incliner devant vous, 

Je n'ignore pas, disais-je, que des considérations politiques 
interviendront dans le vote. Cependant, je vous signale la 
coutradiction qui caractérisera votre attitude, si vous refusez le 
vote du budget après avoir réclamé des crédits. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Vous n'avez pas voulu faire droit 
à nos demandes. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous devriez voter ce budget en vous plaçant sur le 
seul plan des anciens combaltants et victimes de la gucrre. 
Ainsi, vous me permettriez avec les 465 milliards de -rédits 
qui y sont inscrits, de procéder à des réalisations substan- 
tielles, 

Que vous avez fait des réserves, je le concois, mais, madame 
Péri, sur ces 165 milliards, 8 milliards sont destinés aux veuves 
: pe que vous avez défendues, aux orphelins, aux ascen- 
dants, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Vous parlez de 8 milliards. Par 
QT ti c'est la reconduction pure et simple du budget 
e 03, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pas du tout. Ils ne figuraient pas dans le budget de 
1953. Vous voyez que vous êtes mal renseignée. Ils s'ajoutent 
aux crédits inscrits en 1953. 

.Vous allez me refuser le moyen d'aider les veuves, les 
ascendants et les orphelins. Prenez vos responsabilités, J'aurais 
pensé qu’au nom du monde des anciens combattants — vous 
êtes allés salle Wagram pour vous engager à les défendre — 
vous auriez accepté les 165 milliards qui vous sont offerts, 
avec l'application de la loi. 


M. André Tourné. Vous supprimez les retraites, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, Je crois que le monde des anciens combattants vous 
saurait gré de voter, en définitive, pour lui. Je demande 
à la majorité la plus large de faire ce geste. J'ai l'impression 
que nous pourrons demain aller dire partout aux anciens 
combattants : Nous avons défendu votre cause dans le cadre de 
la politique générale de redressement du pays. (/nterruptions à 

auche. — Applaudissements à droile, au centre et sur certains 
Soncs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, au scrutin, l’ensemble du 
projet de loi.” 


Le scrutin est ouvert. 
. (Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. ies secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ‘e résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants........,............. 618 
Majorité absolue ..........sosoossesscesee : 330 
Pour l'adoption .........: 410 
Onaire is ere ebuse 00 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Seconde délibération d’un projet de loi (suite). 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion en deuxième délibération du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi re:atif au à Ann des cré- 
dits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1954. (6763-6891-7118-7203-7363.) 

Dans sa première séance du 26 novembre, l’Assemblée a 
renvoyé à la commission des finances le chapitre 6240 de 
l'état B annexé à l’article 2. ; 

Je rappelle le libellé de ce chapitre. 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EFFECTUÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


« Chap. 62-00, — Subvention d'équipement au commissariat 
à l'énergie atomique. » 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M, Marcel David, rapporleur. La commission des finances à 
délibéré sur le chapitre 62-00, le 3 décembre 1953. 

Elle n'avait été saisie, à ce moment-là, d'aucune proposition 
nouvelle, mais aujourd’hui, si mes renseignements sont exacts, 
une lettre rectificative doit intervenir. 

Par conséquent, je demande le renvoi à la commission des 
finances afin qu'elle puisse examiner cette lettre rectificative. 

Il s’agit d’ailleurs d’un chapitre qui ne demandera vraisem- 
blabement que dix minutes de discussion, 

M. le président. Le renvoi, demandé par la commission, est 
de droit. 

En conséquence, le chapitre 62-00 est renvoyé à la com- 
mission. 

noi ide 
ORDRE DU JOUR 


#. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs aü développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite) (n° 6767-7122-7162-7364. — 
M. François Benard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n°* 6773-7250-7366. 
_— M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773-7251. — M. André Bar- 
don, rapporteur) ; 

Education nationale (suile) (n° 6754-7112-7207-7328-7365. — 
M. Simonnet, rapporteur (Education nationale) et M. Marcel 
David, rapporteur (Enseignement technique, jeunesse et sports); 

Radiodiffusion-Télévision française (suile) (n° 6774-7037, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
Re 0 et affaires économiques (1: Charges communes) 
n° 6756). ‘ 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312), 

Discussion du projet de loi de finances pour l’exercice 1954 
(n°* 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


++ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du lundi 7 décembre 1953. 





SCRUTIN (N° 2104) 


Sur la disjonction de l'article additionnel au budget des anciens 
combattants, proposé par M. l'ourné et plusieurs de ses collegues. 
PER OS VO. sims déstes dcr en vauséde 619 
Majorité absolue............ dcsresresspeddostinses 310 
Pour l'adoption... ...scosssessseses 400 
CUIR: écccocvdescsstosacni ss. 

L'Assemblée nalionale a adopté 
Ont voté pour : 
MM. Catrice. Fabre 
Abelin. ‘atroux. FagzianelH. 


Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bap:t. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin,. 

Barrès. 

Barrot 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Pignon. 

Biilères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Bcisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri), 

Rourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxoïm. 

Bricout. 

Rriot. 

Brusset :Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caiilavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlrit. 

Cartier (Gilbert), 
Seinsa-et- Oise. 

Cassagne. 

Catoire 





{ 
Lavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
ClLamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Îlaute Gironne. 
Ceste-Ficret (Paul), 
Hérault. 
Couwert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston {Paul). 
Crouzier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
De!cos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Dumas poupe. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 





Faure (Eugar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice !de). 

Félix-Fchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean Michen}, 

Foniupt-Esperaber. 

Forcina! 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Gare! (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 


l 

ge — ‘Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

futin-Desgrées. 

Hhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marci, 
Seine-et-Marne, 
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Jacquet (Micheh, 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
kKir 
Klock. 
Kœæni£g 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labro isse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


(Louis). 


Yonne. 


(Alfred). 
thené). 


Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lane. 

Lani (Joseph). 
Lapl ace. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau,. 
Levacher 
Liautey 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 


(André). 


Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze! 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 


MM. 
Arbeltier. 
Arnel. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard 
Bêche 
Bénard 


(Paul), 
(Emile). 
(François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ,Miche])}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

l Montgoltier (Ae). 
Montjow (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier 
Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse 

Noe (de La), 
Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski 
Scine). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 
Paternot. 
Patria, 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 
Petit (Eugène Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pfiimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Ptantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

4 

Puy. 

Queuille (Henrtÿ, 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo. 


(de). 


Yonne. 


(Gaston), 


(Eugène). 


Basses- 





Ont voté contre : 


Penoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Aïlcide), 
Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond)}, 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Alihe 

Brault, 











Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), Ardè- 
che 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de\, 

Seynat, 

sid- Cara. 

Sidi el 

Siefridt. 

Simonnet. 

smaïl. 

Solinhac. 

Sou, 

Souquès 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen ‘Pierre-Ienri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy ’de), 

Tirolien, 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboultet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor. 

Velorfjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier, 

Villard. 

Villsneuvr (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Mokhtar. 


{Pierré). 


Briffod. , 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillet (Francis), 
Camphin. 
Capdevile 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Cermolaece. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin, 





Coffin. 
Cogniot. 


Conte. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Pagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Beixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Pérl. 

Mme Galicier. 

Gaumont. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymnnd). 


Seine. 





Henneguelle. Ninine. 
ve. (Gérard), Nocher. 
Noël (Marcél), Aube. 
Jean (Léon) Hérauit.| Notebart, 
Joinville (Aftred Patinaud, 
Malleret). Paul (Gabriel). 
Kriegel-Valrimont. Pierrard. 
Lacoste. Pineau. 
Mme Laissac. Pradeau. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 

Lapie (Plerre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

(André). 


Le ‘“Troquer (André). 

ti 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 


gr André) 
e- 4 lais. ” 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier. 
Maznez (Pierre- 
Fernand). 
Méta ver. 


Meunier (Jean), Inûre- 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 


Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sen 

Savar 

Schmitt (René), fan- 
che. 


Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko + -Dabo). 
Mme Spertisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon {Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Valentino, 
Vallon ‘Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
me sg 
ergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre'. 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Naroun Amar 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 
tillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .ssenemmmsumsenessetts nee 


618 


Majorité absOIUE. ....s.sooosssossssemnesmnssensse 310 


Pour l'adoption... sommets uses 


Contre CORELLLELIELILILLLELELILLLLLELE] 


407 
211 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cenlor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





+02 





On- 


et 


- 
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SCRUTIN (N° 2106) 


Œur l’ensemble &u projet de budget des anciens combattants. 


Nombre des volants... 


Majorité absolue. DŒREELELELELELELLLILELT 


CPETTIL IIS CII LEE TE .... 618 


Pour l'adoption......ssssssvssssore 410 
LLRRARERERLLE] LRRELLLERIARLELZ] 208 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. ; 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. * 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badle, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Borrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Pénard (François). 

Bendijelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

n. 


Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Calint (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 


Ont voté pour: 


Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
HDelmotie. 

Denais !‘Joseph), 
Denis (André), 
rdogne. 

Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos, y 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 





Fonupt-Æsperaber, 


Forcinal, 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques], 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abely, 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre dej, 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Giliiot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henrl). 

Guitton (Antoine), 
endée 


Guthmulier. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert., 

| sséaleamaes 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seire. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Inuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju.es-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 





Yonne. 





La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard !de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mene de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘Hubert}, 

Magendie. 

Maithe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Dép'at. 

Masson :Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meck. . 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Aubin 200 
Audeguil. 
Ballanger (Robe), 
Seinet-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide}, 
Marne, 
Berthet, 
Besset, 





Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noëi (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski {Jean-Paul}, 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebe!lier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées, 
Peytel, 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay 

Pinvidic. 
Piantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Prélot 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaronyz, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey {Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Alf). 

Brault. 

Briffod.. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Carmphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 





Césaire, 


Révillon (Tony). 
Revnaud (Paul), 

Ribère Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouarÿ. 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre de). 

Salliard du Rivauit, 

“amson. 

Sano20 Sekou. 

Sauvajon, 

Savale. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sia-Cara, 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

simor.net. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Scourbet, 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

liroiien. 

Toublanc. 

Tracol 

Trermouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 





Wolff. 
Zodi Ikhia, 


Chambrun (de), 
Chariot (Jean), 
Chausson 
2nerrier, 

Coffin 

Cogniot 


Conte. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

CristofoL 

Dagain, 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 





Dejean, 
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Demusois. Guille. Maton. Rabier. Sibué. Tricart, 
Denis (Alphonse), Guislain. Maurellet. Reeb. Signor, Mme Vaillant. 
Haute-Vienne. Guitton (Jean), Loire | Mayer (Daniel), Seine, Regaudie. Silvandre, Couturier, 
Depreux (Edouard). Intérieure. Mazier. Renard (Adrien), Sion. Valentino. 
Desson Guyot (Raymond). Mazuez (Pierre- Aisne. Sissoko (Fily-Dabo), |Vallon (Louis), 
Dicko (Hamadoun), Henneguelle. Fernand). Rey Mme Sportisse. Vas (Francis). 
Doutrellot. Jaquet (Gérard), Métayer. Rincent. Thamier. V 
Draveny. Seine. Meunier (Jean), Mme Roca, Thomas (Alexandrey, |Verdier. 
Dubois. Jean (Léon), Hérault.| Indre-et-Loire. Rochet (WaldeckY, Côtes-du-Nord, Vergès. 
Duelos (Jacques). Joinville (Alfred Meunier (Pierre}, Rosenblatt. Thomas (Eugène), Mme Vermeerscti. 
Dufour. Malleret). Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel}. Nord. Véry (Emmanuel), 
Dupuy (Marc). Kriegel-Valrimont. Midol. Sauer. Thorez (Maurice]}, Villon (Pierre), 
Durroux. Lacoste. Minjoz. Savary. Tülon (Charles), Wagner. 
Mme bDuvernois, Mme Laïssac. Moch (Jules). Schmitt (René}, Titeux. Yacine (Diaïllo}, 
Mme Estachy. Lamarque-Cando. Mollet (Guy). Manche, Tourné. Zunino. 
Fstradère. Montalat. Segelle. Tourtaud. 


Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Fiorand. 
Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Gazier, 

Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 

Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guiguen, 





Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 





Montet (Eugène, 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marel}, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabrielÿ. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pravo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Laplace et Mayer (René), Constantine, 


Excusés ou absents par congé : 


à Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 
ot. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de J’Assemblée nationale, ef 


M. André Mercier (Oise), qui présidait Ja séance, 





Dans le présent scrutin, M. Francis Cailkt, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu voter « contre »- 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 


— COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


196 SEANCE 





2° Séance du lundi 7 décembre 1953. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6191). 


2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954, — Travaux 
publies, transports et tourisme. — Suite de la diseussion d’un 
projet de loi (p. 6192). 

M. Regaudie, président de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme. 

Motion préjudicieile de M. Robert Manceau: MM. Robert Man- 
ceau, Bichet, Ulver, secrétaire d'Etat au budget; le président de 
la commission des moyens de communication, Marcel Noël, Sibué, 
Benard, rapporteur; Pineau. — Rejet au scrutin. 

Motion préjudicielle de MM. Marcel Noël, Barthélemy et Midol. 
— Rejet au serutin. 

Motion préjudicielle de M. Regaudie, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme saisie pour avis: 
M. le président de la commission des moyens de communication. 
— Adoption au scrutin. 


3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954, — Postes, télé- 
graphes et téléphones. — Suite de la discussion d’un projet de 
loi (p. 619%). 

Motion préjudicielle de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, Dorey, 
Ferri, ministre’ des postes, télégraphes et téléphones; Bichet, 
Dagain, rapporteur. — Rejet au scrutin. 

Motion préjudicielle de M, Schaff: MM. Penoy, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. — Retrait. 

Motion préjudicielle de M. Coutant: MM. Coutant, Pierre Meunier, 
le ministre des postes, Barthélemy. — Rejet, au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, le président — 
Retrait. 

Art, ter, — Réservé. 

Etat A, 

Chap. 0016. — Adoption. 

Chap. 0700. 

Amendement de M. Guérard : MM. Guérard, le ministre des 
postes. — Retrait. : 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1000. 

MM. Furaud, le ministre des postes, Pierre Meunier, Dorey. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le rapporteur, 
le ministre des postes, Dorey. — Rejet. 

Amendement de Mme Prin: M. Barthélemy. — Adoption. 

Amendement de M. Pierre Meunier: M. Pierre Meunier, le minis- 
tre des postes. — Adoption. 

Amendement de M. Schaff: MM. Penoy, le ministre des postes. 
— Retrait, 

up de M. Caillet: MM. Caillet, le ministre des postes. 





Amendement de Mme Francine Lefebvre : Mme Francine Lefebvre, 
le ministre des postes. — Retrait. 


Amendement de M. Furaud, — Adoption. 


Amendement de M. Faraud: MM. Levindrey, le ministre des 
posles. — Retrait. 


Adoption du chapitre modifié. 


Chap. 1010. 
Arnendement de M. Sibué : MM, Coutant, le rapporteur, le 
ministre des postes. — Adoption, 


Adoption du ehapitre modifié, 
Chap. 40%. 
MM. Dorey, le ministre des postes, 


Amendements de M. Coutant et de M. Barthélemy: MM. Coutant, 
le ministre des postes, Barthélemy. — Adoption de l'amendement 
de M. Coutant. — L'amendement de M. Barthélemy devient sans 
objet. 


Amendement de M. Alcide Benoit: MM. Alcide Benoit, le ministre 
des postes. — Adoption, 

Autre amendement de M, Barthélemy: MM. Barthélemy, le rap- 
porteur. — Adoption. 

Amendement de M. Schaf: MM. Penoy, le rapporteur. — Adop- 

tion. 

Amendernent de M. Gabelle: MM. Gabelle, Pierre Meunier. — 
Adoption. 

Amendement de Mme Francine Lefebvre : MM. Gabelle, le minis- 
tre des postes, le rapporteur. — Adoption, 

Amendement de M. Guérard: MM. Guérard, le ministre des postes. 
— Retrait. 

Adoption du chupitre modifié, 

Chap. 10%. 

Amendement de M. Schaff: M. Penoy. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifé. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

4. — Ordre du jour (p. 6213). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 
LL n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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si: Los 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au ie de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(I — Travaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 
1954. (N°5 6767, 7122, 7162, 7364.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des moyens de communication, trois minutes; 

Gouvernement, quarante-cinq minutes; 

Groupe socialiste, vingt-quatre minutes; 

Groupe communiste, vingt minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, cinq minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, vingt-deux 
minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt et une 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, quinze minutes; 

Groupe indépendant paysan, douze minutes; 

Groupe indépendant d’action républicaine et sociale, dix 
minutes, 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, sept minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, quatre minutes; 

Groupe des républicains progressistes, une minute; 

Isolés, une minute, 

La commission des finances a épuisé son temps de parole. 

Dans sa première séance du 26 novembre, l’Assemblée à 
décidé de surseoir à la discussion. 

La parole est à M. Regaudie, président de la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme, 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. La motion adoptée par 
l'Assemblée dans sa première séance du 26 novembre et qui 
tendait à surseoir à l’examen du budget des transports et du 
tourisme jusqu'au dépôt de lettres rectiticatives comprenait 
cinq points: l’augmentation des crédits d'entretien des routes 
nationales, la dotation du fonds d'investissement routier, le 
dégagement de crédits pour l'entretien normal des voies navi- 
gables, l'augmentation à 65 milliards de francs de la subvention 
à la Société nationale des chemins de fer français, et le règle- 
ment de la question de la caisse autonome mutuelle des pelits 
cheminots. 


Etant donné que jusqu’à ce jour nous n'avons été saisis par le 
Gouvernement d'aucune lettre rectificative et que nous n'avons 
connaissance d'aucun projet susceptible de donner quelques 
apaisements À la commission des moyens de communication 
sur ces cinq points, celle-ci a jugé indispensable de renouveler 
celte motion préjudicieile, et demande me mc gs à l’Assem- 
blée de prendre ses responsabilités en adoptant, comme elle 
le fit la Semaine dernière, la motion que nous lui présentons, 
et groupant le même ensemble. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole, 


M. le président. Monsieur le ministre, la motion préjudicielle 
À laquelle fait allusion M. Regaudie doit être discutée après celle 
qui a été déposée par M. Robert Manceau. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions je 
n'interviendrai que lorsque cette dernière motion aura été sou- 
tenue, 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Manceau, au nom du 
groupe communiste, une motion préjudicielle déposée confor- 
mément à l’article 46 du règlement et ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 


du budget des travaux publics et des transports ju ce 
qu'une lettre rectificative assure à la Société nationale des che- 





= — 


mins de fer français une subvention nécessaire au fonctionne- 
ment normal et au développement de ce service public, et lui 
permelte, notamment, de donner satisfaction aux légitimes 
revendications des cheminots, qui sont: 


« 1° L'augmentation générale des traitements sur la base de 
1.000 francs par jour, 30.000 francs par mois aux cheminots 
débutants à l'échelle 1, avec la suppression des abattements de 
zones et l’incorporation de l'indemnité de résidence dans le trai- 
tement calculée sur Je taux de Paris; dans l'immédiat, pas de 
traitement inférieur à 133 francs de l'heure ; 


« 2° Le payement des journées de grève d'août 1953; 


« 3° L’annulation de toutes les sanctions prises à l'encontre 
des cheminots pour fait de grève; 


« 4° L'abrogation du décret n° 53-711 visant le régime des 
retraites; maintien intégral du régime des retraites de 1911 tant 
en ce qui concerne les conditions d'âge que le mode de caleul 
des retraites, y compris le régime particulier des cheminots 
des réseaux secondaires ; 


« 5° Péréquation intégrale et automatique des retraites et 
pensions, calculée sur l’ensemble de la rémunération des actifs, 
y compris l'indemnité de résidence; 


« 6° Remplacement de la gratification de fin d'année par 
l'attribution d’un treizième mois complet de salaire ne pouvant 
subir de retenue pour sanctions ou absences; 


« 7° Arrêt du démembrement du chemin de fer, de la ferme- 
ture des lignes, dela compression des effectifs du personnel, 
retour à l'application de la semaine de quarante heures sans 
diminution de salaire; 


« 8° Augmentation des allocations familiales et payement de 
celles-ci à partir du premier enfant. » 


La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai déjà soutenu cette motion dans la pre- 
mière séance du 26 novembre, au cours du débat qui s'est 
institué sur les motions tendant à surseoir à l'examen du bud- 
get des transports tant qu'une lettre rectificative n’accorderait 
pas de subventions suffisantes pour assurer le bon fonctionne- 
ment de Ja Société nationale des chemins de fer français et 
tant que ne serait pas réglée la question des retraites de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires. 


L'Assemblée a décidé de surseoir à cet examen, le 26 novem- 
bre, par 569 voix contre 38. 


Le Gouvernement aurait dû tenir compte de ce vote. Or, le 
budget nous est de nouveau soumis dans le même état et sans 
lettre rectificative. 


Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de ne pas 
se déjuger. C’est la première raison qui nous détermine à voter 
le renvoi du budget. + 


A cette raison s'ajoute celle que les revendications des «he- 
minots, qui sont résumées dans la motion préjudicielle, ne 
sont pas satisfaites. 

Le congrès des cheminots vient de se tenir, et ce sont :es 
revendications énoncées dans la résolution générale de ce con- 
grès que reproduit ma propre motion préjudicielle, 


Ayant assisté à ce congrès, je puis vous assurer que si 
l’Assemblée et le Gouvernement veulent ignorer la résolution 
de ce congrès, où près de 2.000 délégués ont affirmé la volonté 
de lutte des cheminots, il prendra une lourde responsabilité, 
car si Jes cheminots doivent, une nouvelle fois, faire grève 
pour obtenir satisfaction, ils le feront dans l’unité la plus totale, 
et cette fois, la trahison n'aura plus de prise sur leur mouve- 
ment unanime, 


Quant à nous, fidèles aux travailleurs et respectueux des 
engagements pris envers eux au moment de la grande grève 
du mois d'août, nous défendrons leurs revendications et nous 
demandons à l’Assemblée de voter notre motion préjudicielle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet, contre la motion. 


M. Robert Bichet. Mes chers collègues, si je me suis fait 
inscrire contre la motion préjudicielle déposée par M. Manceau, 
ce n'est pas que je sois sur le fond en désaccord avec notre 
collègue. 


C’est, à mon sens, certes, une très mauvaise por que 
de renvoyer de jour en jour l’ensemble d’un budget; mais j'ai 

déjà eu l’occasion de dire dans cette enceinte que c’est aussi. 
un bien mauvais procédé de nous soumettre des budgets 

incomplets qu'il est difficile à l’Assemblée d'adopter. 
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Au surplus, si nous devons finalement adopter une motion 
préjudicielle, ‘je erois qu'il serait plus sage de n'en retenir 
qu'une, qui serait la motion préjudicielle de la commission des 
movens de communication, plutôt que diverses autres dont le 
dépôt, d’ailleurs, a peut-être un tout autre but que celui que 
nous recherchons. 


M. Marcel Perrin, Nous sommes bien d'accord. 


M. Robert Bichet. D <q” je veux attirer l'attention du 
Gouvernement sur des faits qu’il nous est difficile d'approuver. 


Je ne reviendrai pas sur l’exposé que j'ai fait sur la coordi- 
nation des moyens de transport terrestres et la coordination 
indispensable des investissements. Me tournant vers le secré- 
taire d'Etat au budget, que je vois avec plaisir aujourd’hui 
au banc du Gouvernement... 


M. le président. Il y siège très souvent. 


M. Robert Bichet. ...j'observe qu'il est d’une très mauvaise 
méthode d'inscrire au budget des crédits qui ne sont pas 
exacts, 

Le ministre des finances a pris soin, en effet, de consulter Je 
président de la Société nationale des chemins de fer français 
sur ce que serait le budget de cette société pour 1951. 

I n’a été tenu aucun ve de la réponse qui lui a été 
faite. D’après cette réponse, la subvention d'équilibre à pré- 
voir en vertu de la convention de 1937 devrait s'élever à 
62 milliards, les recettes étant de 541 milliards et les dépenses 
de 603 milliards. 

Le président de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, que nous avons entendu l’autre jour à la commission, 
nous à indiqué que le Gouvernement lui avait demandé de 
prévoir une réduction de 3 milliards des dépenses. C’est ce qu’a 
fait la S. N. C. F., car, sur un budget de 606 milliards, il est très 
difficile de faire des prévisions rigoureuses et une proportion 
d'un deux centième d'erreur dans les prévisions est lout à fait 
normale. 

Ainsi, la Société nationale des chemins de fer français a 
accepté de diminuer ses prévisions de dépenses de 3 milliards, 
mais la différence qui subsiste est de 62 milliards. Je comprends 
mal, monsieur le secrétaire d'Etat, la raison pour laquelle vous 
avez inscrit au budget des transports une subvention d'équi- 
libre de 47 milliards seulement pour la Société nationale des 
chemins de fer français. Vous savez très bien que vous serez 
dans l'obligation stricte, en vertu de la convention de 1937, 
de venir nous demander en cours d'exercice le complément, 
soit 15 milliards. 

Si cette inscription d’une subvention de 47 milliards ne tend 
qu’à faire apparaître dans ce budget une réduction à 13 mil- 
liards du déficit général, elle ne me paraît pas sage. Je souhaite 
que le Gouvernement nous donne sur ce point des apaisements, 
autrement dit qu’il nous indique le chiffre d'une subvention 
d'équilibre se rapprochant de celle qui doit être normalement 
prévue, 

Après m'être adressé à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
je me tourne maintenant vers vous, monsieur le ministre des 
travaux publics. Si vous ne faites rien au cours de l’année 1954 
pour assurer la coordination des transports terrestres, je vous 
demande, monsieur le ministre, de nous dire que, l’année 
prochaine, vous nous ES une subvention d'équilibre 
en augmentation sur celle qui nous est soumise cette année. 


L'autre jour, nous avons signalé que le seul effort qui ait 
été accompli en matière de coordination des transports fut le 
décret du 14 novembre 1949, pris par M. Pineau, alors ministre 
des trayaux publics. Or, ce décret n’est pas appliqué. Depuis, 
on n'a absolument rien fait en la matière. 


Vous serez dans l'obligation de proposer à l’Assemblée, pour 
assurer la coordination des transports terrestres, des mesures 
de caractère fiscal qui, obligatoirement, ne pourront être prises 
que par un texte de loi. Je vous demande de le faire au cours 

e l'année, Je n'insiste pas sur ce point. 


J'aborde maintenant le problème des investissements. Le 
plan a prévu 46 milliards d’investissements; vous en accordez 
36. Vous prévoyez une tranche optionnelle de 2 milliards de 
‘rancs, Nous voudrions obtenir des garanties au sujet de cette 
tranche optionnel'e. Nous nous en expliquerons d’ailleurs à 
l'occasion de l'examen d’un autre budget. 

Mais, puisqu'on parle de débudgétisation des investisse- 
ments, ne pourrait-on pas, pour la Société nationale des che- 
mins de fer français, accroître cette tranche optionnelle et la 
Porter, sous réserve de certaines garanties du Gouvernement, 
de 2 à 10 milliards ? Une telle initiative permettrait de main- 
tenir le volume des investissements. 


* 
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C'est indispensable pour la sécurité, pour l'électrification et 
aussi — je l'ai démontré l'autre jour — pour obtenir les écono- 
mies que vous souhaitez dans le cadre de l'exploitation de la 


Société nationale des chemins de fer francais, 


} 


Je voudrais que sur tous ces points, monsieur le ministre, 
vous nous donniez des apaisements. 


Je voudrais également que, dans le cadre de l'article 10 di 
budget des travaux publics, concernant la caisse autonome 
mutuelle de retraites, vous en veniez à la formule qui est celle 
de la commission, que vous ne tentiez pas de résoudre ce pro- 
blème par un doublement des cotisations, mais que vous accep- 
liez au moins pour un an et pour nous permettre de voter ure 
loi durable, de prendre en charge par voie de subvention le 
complément nécessaire et de maintenir les cotisations actuelles. 

Vous présentez aujourd'hui à l'Assemblée le même budget, 
sans la lettre rectificativé qu'elle vous avait demandé de dépo- 
ser l'autre jour et sans que rien soit précisé à Ja commis- 
sion compétente, Je vous demande, monsieur le ministre, de 
nous apporter sur tous ces points, non seulement des apaise- 
ments, mais des garanties indispensables . 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Je demande À 
l’Assemblée de bien vouloir repousser les motions préjudicielles 
qui lui sont présentées. Elle est comme moi convaincue qu'il 
faut accélérer la discussion budgétaire, 

Le Gouvernement doit déposer une lettre rectificative sur 
certains des points retenus par la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 

Cetie lettre rectificalive sera déposée incessamment; je 
demande done à l'Assemblée de bien vouloir engager la discus- 
sion de ce budget étant entendu que certains chapitres seront 
réservés jusqu'au dépôt de la lettre rectificative, ce qui ne sau- 
rait tarder. 


M. Roger Faraud. Alors, il ne restera pas grand'chose à dis 
cuter! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e problème des petits 
cheminots est, sans aucun doute, un des plus importants oui 
soient soumis à la décision de l'Assemblée et aussi l'un des 
plus litigieux. 

Je demande à l'Assemblée et à la commission de bien vou- 
loir se rallier à la proposilion que je vais lui faire. 

Le Gouvernement doit déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, d'ici cinq à six jours, un fascicule de mesures 
urgentes puisque, je vous le rappelle, la loi de finances ne 
comporte rien d'autre que les mesures financières habituelles, 

Je m'engage, au nom du Gouvernement, à présenter dans 
ce fascicule de mesures urgentes des dispositions susceptibles 
de donner satisfaction à l'Assemblée sur la question des petits 
cheminots. 


J'espère que l'Assemblée, dans sa sagesse, voudra bien suivre 
le Gouverneinent, 


M. Bichet, enfin, m'a posé diverses questions. S'il le veut 
bien, nous lui répondrons au fur et à mesure de l'examen 
des chapitres. 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, j'espère que votre 
lettre rectificative porte essentiellement sur les points dont j'ai 
parlé. 


Autrement, elle serait sans objet. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne veux pas aborder 
le débat au fond. Toutefois, sur le problème que vous évoquez, 
celui de la subvention à la Société nationale des chemins de 
fer français, croyez bien que le Gouvernement à, lui aussi, des 
arguments à faire valoir pour justifier la réduction de la sub- 
vention. 


M. Robert Bichet. Il y a quatre ans que, sans succès, le Gou- 
vernement accumule les arguments dans ce sens, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'espère que, cette fois, le 
Gouvernement qui est sur ces bancs saura vous convaincre. 


M. le président, La parole est à M. Je président de la cormm's- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Monsieur le ministre, soyez certain que 
mes collègues et moi-même ne désirons que faciliter le travail 
parlementaire et le vote du budget. . 


237 
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Vous nous demandez d'accepter le report, à une date très 
prochaine, de l’examen du problème de la caisse autonome 
mutuelle des retraites, le Gouvernement étant sur le point de 
déposer, à cet égard, un projet de loi sur le bureau de l’Assem- 
bite. 

Je dois dire très fermement qu’il m'apparaît impossible, dans 
l’état actuel des propositions budgétaires, de résoudre les dif- 
fleultés actuelles, I est indispensable que des dispositions spe- 
ciales soient prises et, à cette fin, que votre ministère nous sai- 
sisse d'un texte, 

Nous serions prêts à accepter une telle procédure, à une condi- 
tion, c'est que le délai que vous envisagez soit extrêmement 
court, car il faut en finir, au plus tôt, avec la s'tuation tout 
à fait anormale dont souffrent de vieux travailleurs et dont s’in- 
quiètent les administrateurs des collectivités locales. 

Permettez-nous, cependant, monsitur le ministre, de vous 
faire observer qu? notre bonne volonté ne va pas, en l'occur- 
rence, sans inquiétude, car, sur les quatre derniers des cinq 
points que j'ai soulevés, vous ne nous avez donné ni préci- 
sion ni garantie. 

Je ne les ai pas développés, il y a quelques instants. pour ne 
pas abuser des instants de l’Assembiée, mais je dois mainle- 
hant y revenir. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
s'est émue de voir que les crédits affectés à l'entretien de nos 
routes nationales sont iasuffisants. 

Les dotations sont inférieures de 50 p. 100 à ce qui serait 
nécessaire. 

La qualité de nos techniciens des ponts et chaussées n’est 
pas en cause. Nos ingénieurs et services sont absolument remar- 
quabies et on ne saurait assez leur rendre homunage. C'est une 
véritable prouesse qu'ils ont accomplie jusqu’à présent pour 
entretenir convenabiement nos routes, Mais nous sommes arri- 
vés au point, monsieur le :ninistre, où il y va de l'avenir d’une 
partie du patrimoine national, 

Pensez à tous les automobilistes qui circulent sur nos routes 
et pensez aussi à l'avenir du tourisme, qui ne saurait être com- 
omis sans de graves inconvénients pour le Trésor, monsieur 
le secrétaire. d'Etai au budget. 

En second lieu, l'Assemblée, à une très forte majorité, s’est 
prononcée, il n'y à pas très longtemps, sur le fonds d’investis- 
sement routier, ses ressources et leur affectation. 

Or, il senuble que l'on veuille ignorer, sur ce point, dans 
vos services, la volonté du législateur. 

On voudrait recourir au fonds d'investissement routier pour 
financer des travaux d'entretien ? Mais il n’a pas été créé pour 
cela ! 

Nous aimerions, à cet égard, monsieur le secrétaire d'Etat, 
obtenir de vous l'assurance que vous entendez collaborer avec 
l'Assemblée et non point battre en brèche ses décisions. 

Le problème est du même ordre pour les voies navigables. 

Une loi a été volée à l'instigation du précédent ministre des 
travaux publics, Elle n’est pas appliquée. Elle est méconnue, 
Lournée, comme pour la caisse autonome mutuelle des retraites. 

Cette situation est anormale, surtout quand on sait l’urgence 
qu'il y a à porter remède à la situation de nos voies navi- 
gables 

Allons-nous laisser s'envaser, disparaître complètement nos 
canaux ? Allons-nous laisser les digues se rompre, ou allons- 
nous nous attaquer sérieusement à toutes les difficultés ? 

Jl serait grand temps d’agir, selon nous. 

Reste le problème de la Société nationale des chemins de 
fer français sur lequel vous ne nous avez apporté aucune assu- 
rance, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Dans ce domaine, le problème est simplement de pratique 
financière. 

Il serait, à notre sens, très fâcheux et maladroit d'agir en 
sorte que la question soit, à nouveau, dans quelques mois, 
évoquée devant l'Assemblée. Une telle méthode risquerait de 
laisser croire au pays que le déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français s'accroît sans cesse; elle laisserait 
entendre que notre grande société nationale est mal gérée. 

Il nous parait de bonne règle administrative de prendre d’ores 
et déjà en’ considération toutes les dépenses à prévoir. Cela 
fait, 1] conviendrait de mettre à la disposition de la société 
nationale des crédits suffisants pour couvrir un déficit qui, 
comme chacun le sait, n'est pas imputable à la gestion. 

Tel est, dans l’ensemble, l'essentiel du budget des travaux 
publics, 

Je conclus, monsieur le secrétaire d'Etat 


AS me oo 


| 





Notre bienveillance est acquise au Gouvernement sur Je 
premier point évoqué dans ce débat. Et encore, entendons- 
nous bien: cette hienveillance ne saurait être confondue avec 
une trahison des intérêts que nous sommes déterminés à 
défendre. Elle n'est pas davantage une complicité, Elle est 
la manifestation de notre désir de collaboration. 

Cela dit, comme le Gouvernement n'a pas éclairé l'Assemblée 
sur les quatre autres points de notre motion, nous sommes 
au regret de ne pouvoir la retirer, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. larcel Noël. Le vote du renvui du budget des travaux 
po par notre Assemblée le 26 novembre avait fait naître 
eaucoup d'espoirs chez les malheureux retraités de la caisse 
autonome mutuelle des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways qui, comme vous le savez, avec leur retraite 
dérisoire, vivent dans la misère. 

En effet, d’après les chiffres que j'ai sous les yeux, un agent 
qui à pris sa retraite en 1930, après 29 ans de services et 
avec un certain grade, reçoit à peine 5.000 franes par mois; 
s'il meurt, sa veuve a droit à 2.490 francs par mois. 

Ces gens-là pensaient que le Gouvernement ferait enfin droit 
à leurs légitimes revendications et respecterait la volonté 
exprimée par 965 parlementaires, le 26 novembre dernier, 

M. le ministre vient de nous faire des propositions. 

Quant à nous, nous doutons de la sincérité gouvernementale 
et cette mesure nous paraît surtout être une manœuvre. 

En effet, ou le Gouvernement a l'intention de nous donner 
satisfaction et on s'explique mal ses manœuvres; ou il nous 
refuse toute satisfaction et, alors, nous le rappelons à la 
déclaration de M. le ministre du travail, faite ici le 29 octobre 
dernier. 

Que disait alors M. Bacon ? Ceci: 

« Reste la deuxième série de questions, celles qu'a postes 
M. le rapporteur qui sont relatives à la caisse autonome 
mutuelle des agents des chemins de fer secondaires et des 
tramways. 

« M. le rapporteur nous à demandé d'accepter, sur ce poste, 
un abattement de erédit de 1 million de francs. J'y consens 
volontiers en lui donnant la même signification que M. le 
rapporteur. 

« Je prends l’engagement, soit par voie de lettre rectificative, 
soit par le moyen d'un article dans la loi de finances, de 
présenter les solutions qui sont actuellement à l'étude et qui 
ont fait ds 0e d'une première communication du ministre des 
travaux publics au conseil des ministres. » 

C'est clair. Au nom du Gouvernement, M. le ministre dun 
travail prend un engagement. Le budget du ministère des 
travaux publics vient en discussion, mais il n'y a pas de 
lettre rectificative. Nous renvoyons le budget devant la com- 
mission des finances et, de nouveau, le budget revient devant 
l'Assemblée sans qu'une lettre rectificative ait été déposée. 

La caisse à fait le maximum d'efforts pour venir en aide À 
ses retraités, sans l'aide de personne, avec ses seules res- 
sources. 

Cependant, en raison même de la proposition du consel 
d'administration, vous connaissiez bien, vous, Gouvernement, la 
situation depuis longtemps difficile de la caisse. En effet, 
alors que ses charges augmentaient, ses ressources diminuaient. 
C'est une des raisons du vote de la loi de 1950 qui ne fait 
qu'étendre l'application de l'article 2 de la loi du 22 juillet 
1922, qui avait créé cette caisse, et prévoyait pour l'avenir 
l'affiliation des services de remplacement, 

Nous pensons, nous, que l’Assemblée doit renouveler son 
vole du 26 novembre dernier. Décemment, nous ne pouvons 
admettre que le Gouvernement se moque davantage de nous 
et nous voulons confirmer notre volonté d'obtenir satisfaction. 

S'il n'en était pas ainsi, notre vote n'aurait été qu'un geste 
latonique. Notre conscience ne saurait être libérée car, demain 
es retraités de la caisse autonome mutuelle de retraites se 
débattront dans la même détresse. 

C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de confirmer 
la volonté qu’elle a déjà exprimée et de signifier au Gouver- 
nement son ferme désir d'obtenir immédiatement les crédits 
nécessaires à la péréquation des retraites de la caisse autonome 
mutuelle de retraites. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué, Mes chers collègues, le 26 novembre dernier, 
j'avais l'honneur, au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, de développer la motion préju- 
dicielle que le président de cette commission vient de commen- 
ter à nouveau, 
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Je n'insisterai donc pas sur des arguments que l'Assemblée 
connaît. 

Je veux simplement, au nom du groupe socialiste, dire que 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget ne nous 
satisfont pas car elles sont beaucoup trop vagues et n'apportent 
aucune précision sur ses intentions. 


L'argument selon lequel on peut examiner le budget 
en laissant de côté, pour plus tard, les points litigieux, n'est 
pas valable, car les points litigieux sont tellement importants 
que, si on les néglige, il ne reste dans le budget que des détails. 


En revanche, si la commission était saisie de propositions pré- 
cises, sur lesquelles elle puisse travailler et présenter un rap- 
port, la discussion serait beaucoup plus rapide et beaucoup 
plus efficace. Elle aurait, en tout cas, l'avantage de ne pas 
reporter à une date indéterminée, la discussion de chapitres 
dont l'importance est fondamentale. 


La meilleure méthode, selon le groupe socialiste, est de ren- 
voyer l’ensemble, de façon que la commission puisse présenter 
un rapport cohérent. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. François Benard, rapporteur. Le principal souci de :a com- 
mission des finances est d'éviter que l’on puisse reprocher à 
l'Assemblée nationale de n'avoir pas voté le budget en temps 
voulu. 

& M. le secrétaire d'Etat au budget vonlait bien, comme il 
l'a fait hier pour le budget du ministère de l’intérieur, nous 
assurer que des lettres rectificatives sont en préparation sur les 
points qui ont été évoqués par nos collègues, nous pourrions 
examiner immédiatement les chapitres qui ne présentent pas 
de difficultés et avancer ainsi le travail budgétaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je regrette que mes paroles 
n'aient pas été mieux comprises. 

J'ai dit en effet que, sur tous les points litigieux soulevés 
par la commission des moyens de communication, une lettre rec- 
tificative était en préparation et allait être soumise à l'Assem- 
blée. 

Mais j'ai demandé aussi à l’Assemblée qu’elle veuille bien 
attendre, pour régler le problème de la caisse autonome 
mutuelle de retraites, le dépôt d’un fascicule de mesures urgen- 
tes qui sera déposé dans cinq ou six jours sur le bureau de 
l'Assemblée. ; 

Je ne veux pas entamer la discussion sur la caisse autonome 
mutuelle de retraites, mais il est bon, au point où nous en som- 
mes, de faire le point de cette affaire. 

La caisse compte actuellement près de 23.000 retraités pour 
un peu plus de 28.000 cotisants. La situation ne peut que 
s'aggraver, car la disparition de nombreuses lignes de chemin 
de {er secondaires entraîne une diminution du nombre des coti- 
sants et une augmentation le celui des retraités. 


La caisse, sous sa forme actuelle, n’est done plus viable, 
M. Marcel Noël. Appliquez la loi de 1950 et elle sera viable. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les agents actuellement 
mis à la retraite voient leur pension liquidée sur la base des 
traitements en vigueur en ce moment. 

En revanche, ceux dont la pension a été liquidée dans les 
années passées continuent à ne percevoir que des pensions 
liquidées sur les traitements en vigueur au moment où elles 
l'on été, majorées de l'indemnité de cherté de vie. 

Le Gouvernement avait envisagé une solution dont l’Assem- 
blée n’a pas voulu. Le Gouvernement a reconnu la valeur de 
ces objections. Il estime donc que les solutions à envisager 
doivent être cherchées ailleurs. 

Il retire le. projet d'article 10 du budget des travaux publics 
et prend l’engagement formel d’exarginer les modalités qui sont 
susceptibles de réaliser la péréquation des pensions des petits 
cheminots dans des conditions plus satisfaisantes. 


Je répète que des mesures à cet effet seront introduites dans 
le projet de loi relatif à diverses dispositions urgentes qui 
sera d sur le bureau de l’Assemblée dans un délai extrè- 
nement bref de cinq à six jours. 


M. Raymond Dronne. Quelles sont les mesures envisagées ? 
M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Je voudrais appuyer la suggestion qui vient 
de nous être faite par M. le rapporteur. 





Je constate d'abord un fait précis, à la suite de la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat au budget: l'articie 10 n'existe plus. 
Il est retiré par le Gouvernement et nous serons sasis dans 
quelques jours d'un texte nouveau concernant la caisse auto 
nome mutuelle de retraite. 

Voilà un point provisoirement réglé. Nous ne pouvons plus 
en discuter. Il nè figure plus dans le projet qui nous est pré- 
sente. 

Si le Gouvernement nous donne l'assurance que sur les 


quatre points en litige — subvention d'équilibre de la Societé 
nationale des chemins de fer francais, investissements, fonds 
routier et voies navigables — une lettre rectiticative nous sera 


De dans un eourt délai, je erdis qne nons pouvons très 
en passer à la discussion des articles, d'autant plus que tout 
le monde est d'accord sur le fait que, l'essentiel étant écarté, 
i! ne subsiste que le détail qui de toute façon sera adopté. 

Nous pouvons done commencer, pour ne pas retarder la dis- 
cussion budgétaire, par examiner ces détails. 

Si donc nous obtenons des garanties, des assurances précises 
de M. le secrétaire d'Etat, je me rallierai volontiers à la propo- 
sition de M. le rapporteur. Sinon, je voterai la inotion préjuds 
cielle. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, le problème est 
très simple et peut être réglé en quarante-huit heures. 

Que demandons-nous au Gouvernement ? De bien vouloir, 
dans sa lettre rectificative, ne pas régler définitivement le pro- 
blème de la caisse autonome mutuelle de retraites, mais d’ins- 
crire un crédit provisionnel qui sera pour nous la garantie que 
le problème sera réglé par la suite. (Très bien! très bien!) 

Nous lui demandons, en second lieu, de rétablir les crédits 
nécessaires pour l'entretien des routes et des voies navigables, 
crédits qui doivent être inscrits au budget et non prélevés sur 
la trésorerie du fonds d'investissement routier. 

Je ne suppose pas, en effet, que vous puissiez défendre le 
principe de l'entretien des canaux à l'aide des ressources du 
fonds d'investissement routier. 

Nous demandons, en troisième lieu, au Gouvernement de 
nous indiquer quel est exactement le déticit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et de le chiffrer dans le bud- 
get, le ministère des finances devant dire d’une manière très 
précise si, oui ou non, il veut appliquer les textes de coordi- 
nation en vigueur et s’il tiendra compte ou non des avis don- 
nés par la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

Il me semble que, en quarante-huit heures, le Gouvernement 
peut répondre à ces questions. Dans quarante-huit heures, nous 
reviendrons alors ici avec la réponse du Gouvernement et les 
avis des deux commissions intéressces. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Je ne reste pas insensible aux appels 
à la conciliation et je veux dire au Gouvernement que, comme 
président de commission, je ferai tout ce qui est en mon pouvoir 
pour aboutir à un accord, tout au moins sur la méthode de 
travail. 

S'agissant de la caisse autonome mutuelle de retraites, je suis 
d'accord avec M. le secrétaire d'Etat au budget sur le principe 
d'un délai, mais je lui fais remarquer que la solution préco- 
nisée, qui a été soumise aux commissions de l’Assemblée, a été 
rejetée par la commission des moyens de communication. Je 
n'ai pas connaissance qu'elle soit acceptée par la commission 
de l’intérieur. Je ne pense pas, en outre, que, comme président 
de conseil général, je puisse plus que mes pairs l'accepter. 

Par conséquent, une solution aussi dangereuse que celle-I4 
nécessiterait une étude prolongée, mais mon collègue et ami 
M. Christian Pineau vient de suggérer que le-Gouvernement 
nous présente, sur les quatre autres points, une lettre rectifi- 
eative dans un délai de quarante-huit heures. 


Il me semble que nous pourrions obtenir cette leitre rectifl- 
eative dans un délai moindre. La cormruission des moyens de 
communication vous demande une concession, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget : préparer cette lettre rectifica- 
tive dans l'après-midi pour que nous puissions discuter des 
quatre points ce soir même, étant entendu que l’Assemblée 
pourrait dès à présent commencer l'examen 42 autres articles 
du budget. 

Si vous nous accordez cette satisfactfon de déposer une lettre 
rectificative dans l'après-midi, nous pourrions commencer l'exa- 
men du budget. 
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M. Le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. le président 
de la commision des moyens de communication et du tourisme, 
car je n'ai jamais dit autre chose. Je demande que l’Assemblée 
veuille bien passer à la discussion des articles du budget des 
travaux publics, 

Je vous ai dit, je le répète, qu'une lettre rectificative sera 
féposée dans les plus brefs délais en ce qui concerne les points 
litisieux, sauf en ce qui concerne la caisse autonome muluelle 
des retraites pour laquelle je vous ai proposé une autre solution. 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion déposée 
par M. Manceau au nom du groupe communiste. 


M. René Penoy. Monsieur le président, j'ai déposé également 
une motion préjudicielle, Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Penoy, je vous donnerai la parole 
pour défendre votre motion préjudicielle lorsque l'Assemblée 
se sera prononcée sur la motion de M. Manceau. 


M. René Penoy. Monsieur le président, si j'avais pu déve- 
lopper ma motion préjudicielle, je l'aurais peut-être retirée 
pour appuyer celle qui est en discussion, 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Penoy. J'ai recu quatre motions préjudieielles et je suis obligé 
de mettre aux voix la première motion déposée, celle de 
M. Manceau. 


M. Jacques Chasteilain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix la motion déposée par 
M. Robert Manceau au nom du groupe communiste. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [nt Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre : des: VOlonis. scores oesbie use 622 
Majorité absolue......... sédodpéssirsié eue 312 
Pour l’adoptien..... +. 208 
8 OS et SM pe » FE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Marcel Noël, André Barthélemy et Lucien Midol ont 
déposé, en vertu de l'article 46 du règlement, une motion 
préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, ne pouvant rester insensible à la 
situation douloureuse Gans laquelle vivent les retraités de la 
caisse autonome mutuelle de retraites, tenant compte des pro- 
messes formulées par les membres du Gouvernement à diverses 
reprises, et ne pouvant décemment admettre qu'il ne soit pas 
tenu eompte du désir qu'elle a manifesté, lors de son vote 
du 26 novembre 1953, décide de surseoir à l’examen du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme jusqu au 
dépôt, par le Gouvernement, d'une lettre rectificative réglant 
le problème de la péréquation des retraités affiliés 
C. À. M. R. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette motion préjudicielle, 

Je suis saisi d'uce demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ évodsiwsnns ch “0 
Majorité absolue........... PAPER CORRE DONNE! 
Pour l'ädoption.......... 282 
Contre CRRRIRELRIRERRLILLLE)] 339 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





J'ai reçu de M. Regaudie, au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, saisie pour avis 
une motion préjudicielle déposée en vertu de l'arlicle 46 Qu 
règlement et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
jusqu'au dépôt par le Gouvernement de lettres rectiticatives 
en vue: 

« 1° De régler le profhlème des retraités de la caisse auto. 
nome mutuelle de retraite des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways, selon les conclusions du rapport a 70% de 
M. Peytel; 

« 2° D'augmenter de façon substantielle les crédits mis à la 
disposition des pouts et chaussées pour l'entretien des routes 
nationales et de rétablir (art. 1, état A, chapitre 25-21) Je 
crédit de 1.600 millions supprimé par lettre rectificative et 
reporté sur le fonds d’investissement routier ; 

« 3° De rétablir pour la dotation du fonds d'investissement 
routier (réseau national) le pourcentage de 18 p. 100 sur le 
produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, pour- 
centage prévu par les lois constitutives de ce fonds des 
31 décembre 1951 et 3 janvier 1953; 

« 4° D’accorder les crédits indispensables pour assurer l’en- 
tretien normal de nos voies navigables et de nos ports, amé- 
liorer ces derniers, et prendre toutes dispositions utiles pour 
que Ja loi n° 53-301 du 9 avril 1953 auginentant, par la per- 
ception de taxes sur Jes transports par navigation intérieure, 
les dotations de l'Etat à l’amélioration et à la modernisation 
des voies navigables, reçoive une application effective ; 

« 5° De porter à 65 milliards le crédit inscrit à l’article pre- 
mier, état A, chapitre 45-43 (application de l’article 18 de la 
convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nalionale 
des chemins de ‘er français) pour le mettre en harmonie avec 
les prévisions sincères établies par le conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français. » 

La parole est à M. le président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Monsieur le président, je suis dans un 
singulier embarras. J'ai fait tous les efforts de conciliation en 
demandant au Gouvernement de déposer rapidement une lettre 
rectificative. 

N'ayant obtenu aucune assurance à ce sujet, je me trouve 
dans l'obligation de maint2nir la motion que j'ai eu l'honneur 
de déposer, étant donné que je n’ai pu réunir la commission 
pour avoir son avis. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Regaudie. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...... Étses A DR 
Majorité absolue....... née Ress Us . 9312 

Pour 'adoption......... 462 
Contre ...........sssserse 160 
L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, la discussion du budget des travaux publics 
est renvoyée. 


e — 3 — 
DEPENSES DES DNMNISTERES POUR L'EXERCICE 1964 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Suite de la diecussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes 
et téléphones et de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
4954 (1. — D itions concernant le des postes, téli- 
graphes et téléphones). (N° 6773-7250-7366.) * 





—_————. 
| des 
avis, 
6 du 


n du 
"sine 
\itives 


auto- 
CCOn- 
al et 
A de 


à la 
outes 
1) le 
ve et 


‘ment 
ur le 
pour- 
, des 


 J’en- H 
amé- à 
pour 

à per- 

icure, 

sation 


e pre- 
de la 
ionale 
» avec 
ration 


Jo yens 


muni 
ns un 
on en 

lettre 


trouve 
mneur 
dission 


crutini 


publics 


, discus- 
ts aflec- 
graphes 
exercice 
es, télé- 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


2° SEANCE DU 7 





DECEMBRE 193 6197 





gsibaitiies 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 
Commission des finances, 5 minutes; 
Gouvernement, 16 minutes ; 
Groupe socialiste, 25 minutes : 
Groupe communiste, 32 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 26 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 18 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 15 minutes; 


n 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale. 13 minu- 
es, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 
Isolés, 1 minute, 


Ja commission des movens de communication et du tourisme 
a épuisé son temps de parole. 


Dans sa troisième séance du 27 novembre, l'Assemblée a 
adopté une motion préjudicielle de M. Coulant tendant à sur- 
seoir à la discussion. 

Je suis saisi d’une motion préjudicielle déposée en vertu 
de l’article 46 du règ:ement . 

« L'Assemblée nationale décide le renvoi du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, à la commission des finances 
atin de réaliser : 

« 1° L'attribution à tout le personnel d’une prime de fin d'an- 
née de 20.000 F; 


« 2° L'intégration des agents d’exploitation et des installa- 
tions dans le cadre des contrô:eurs par un réaménagement d'et- 
fectifs n’entraînant aucune dépense nouvelle; 


« 3° L’ajustement des effectifs aux besoins du trafic dans le 
strict respect de la loi de 45 heures actuellement en v'gueur 
dans la fonction publique ; 


« 4° Le payement des jours de grève sur les bénéfices d'ex- 
ploitation des postes, télégraphes et téléphones. » 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, ce budget a été 
renvoyé vendredi dernier à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Coutant demandant « qu'une lettre rectificative 
accorde les crédits nécessaires pour que soient réalisées les 
np indispensables à la bonne marche des administra- 
IONS », " 


Le règlement n’a pas permis la diseussion de notre propre 
motion préjudieielle qui énumérait les principales revendica- 
tions du personnel des postes, télégraphes et téléphones que 
nous pensions possible de satisfaire dans le budget de 1954. 


Le Gouvernement, en ne déposant aucune lettre rectificative, 
a bafoué, une fois de plus, la volonté qu’exprimait la majorité 
de l’Assemblée en refusant de discuter le budget des postes, 
élégraphes et téléphones. 


Il refuse aussi bien les mesures propres à assurer la bonne 
marche de l'administration, que celles qui réaliseraient les 
vœux précédemment votés par cette Assemblée en ce qui 
concerne les revendications des postiers. 


C'est ce refus qui motive la nouvelle motion préjudicielle 
que nous vous proposons. 


Il ressort de l'examen de ce budget un excédent d'environ 
5 milliards s’ajoutant aux 5.493 millions de francs de l'exercice 
précédent, Ceei en dépit de lourdes charges imposées à l’admi- 
bistration les multiples franchises concédées à d'autres 
administrations et par les tarifs des transports de presse eflec- 
lués au-dessous du prix de revient, en dépit lement du 
taux dérisoire de 1 p. 100 de l'intérêt servi sur les 400 mil- 
liards d'avoirs des € es postaux mis à la disposition du 
Trésor publie, lequel ève un intérêt de 3 à 8 p. 100 sur les 
avances qu’il consent aux P. T. T. 


Les bénéfices d'exploitation de ce service public peuvent, 
en réalité, s'évaluer à plus de 15 milliards. 

D'après l'estimation de M. le rapporteur spécial, la grève 
d'août aurait diminué ce bénéfice d'environ deux milliards, 


ue c'est le Gouvernement qui en porte l'entière responsa- 





_ 


Son chef, ainsi que le ministre des P, T. F., ant explicite- 
ment reconnu la parfaite légitimité des revendications des 
postiers dont ils s'obstinent à ne tenir aucun compte, pas plus 
que de la volonté, maintes fois affirmée et contirmée, de 
l'Assemblée nationale, de les voir satisfaites. 


Le profond mécontentement des artisans de ces substantiels 
excédents budgétaires s'est exprimé par le magnifique mouve- 
ment d'il y a trois mois qui a contraint le Gouvernement à 
desserier quelque peu les cordons de sa bourse, 


C'est l'unité d'action äe tous les postiers de France qui l'a 
contraint à consentir le parement d'une prime de 5.699 franes, 
qui sera portée à 12.000 francs l'an prochain, à titnlariser 
quelques miiliers d'auxihaires, à rajuster, insuffisamment, 
quelques indemnités. 


Mais les causes essentielles du mécontentement demeurent. 
Les trutements sont tellement bas que M. Ferri a reconnu que 
sur 186.249 agents titulaires de son département ministériel, 
123.267 perçoivent une rémunération mensuelle inférieure à 
20.000 francs, alors qu'aucun traitement ne devrait être infé- 
rieur à 27.000 francs. Les auxiliaires et les débutants sont bien 
loin de ce minimum vital! 


Les effectifs sont de plus en plus insuffisants. Le rapport de 
la cominission des finances dit que les 12.200 employés des 
chèques ne peuvent faire face que difficilement à un accrois- 
sement considérable du trafic. Pour l'ensemble des services, à 
un accroissement de trafic, reconnu comme étaut de l'ordre 
de 240 p. 10, a correspondu une diminution de personnel de 
2 p. 100. 


Au cours des dernières années, plus de 10.000 suppressions 
d'emplois sont intervenues. Elles seront compensées en 1994 
par 900 créations et 2 millions d'heures d'auxiliaires. 


Les services courent à des perturbations et à des embouteit- 
lages certains, dont les usagers supporteront les conséquences 
et qui se traduiront par des pertes de recettes. 


L'Assemblée avait voté l'an dernier notre proposition invitant 
le Gouvernement à payer à tout le À og mes auxiliaires Com- 
pris, une prime de fin d'année de 20.000 franes. 

Vous n'accordez que 12.000 franes, alors qu'avec moins de 
2 milliards, vous pouvez donner satisfaction à ceux que vous 
accablez périodiquement de louanges gratuites. 

Maintes fois souhaitées et demandées par des votes massifs 
du Parlement, d’autres revendications sont négligées. C'est le 
cas des transformations d'emplois des agents d'exploitation — 
la catégorie la plus nombreuse de leffeëlif — qui, cependant, 
pourraient être réalisées par un réaménagement des cadres, 
sans crédits supplémentaires; c’est le cas aussi de la revalorisa- 
tion générale des indemnités de responsabilité, de guichet, de 
gérance, de technicité, de travaux de nuit, d'habillement, de 
chaussures, de vélo, ete. 

Le badget ne prévoit pas les revisions indiciaires et les reclas- 
scments reconnus nécessaires et réclamés par toutes les orga- 
risations syndicales. Le principalat des snigiorés. une véritable 
réforme des lignes, la carrière unique inspecteur adjoint — ins- 
pecteur, les revisions d'indices attendues ne sont pas réalisés. 

Rien n’est prévu pour la réduction à cinq mois de la période 
d’étalement des congés. Les travailleurs des bureaux-gares, les 
iéléphonistes des centraux, les trieurs de nuit, les jeunes pos- 
tiers des deux sexes continueront à « profiter » de leurs congés 
aunuels en février, avril, octobre, novembre et décembre, pour 
le plus grand dommage de leur santé. 

Les crédits pour les œuvres sociales sont dérisoires. 

Des mililants demeureront illégalement frappés 
suspensions ou d'hypocrites déplacements d'office. 

Une épuration préventive est réalisée scandaleuscment, sur la 
base de rapports policiers, par l'arbitraire préfectoral qui se 
substitue aux prérogatives du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones pour éliminer des concours de recrutement des jeu- 
nes gens dont les proches ont des opinions suspectes. 

Voilà, très brièvement évoqué, le genre d'encouragement que 
vous octroyez à ces travailleurs, au sujet desquels un journal 
agricole titrait, le lendemain de la grève: « Les plus sympathi- 
ques de nos fonctionnaires sont les plus mal payés. » A quoi 
nous pourrions ajouter : ct les plus mal traités! 

Le travail de ces fonctionnaires vous avait procuré au 20 sep- 
tembre 1955 un excédent de recettes sur les dépenses de 12 mil- 
liards 745 millions. 

Sur le bénéfice substantiel net de plus de 5 milliards de francs 
qui vous restera, vous avez la possibilité de donner satisfaction 
à des revendications essentielles, c'est-à-dire le payement à tous 
d'une prime de fin d'année de 20.000 francs, le renforcement 
substantiel des eflectifs afin de permettre la réduetion à cinq 
muis de la périvde d'élalement des congés, l'intégration des 
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agents d'exploitation et des installations dans le cadre des 
contrôleurs, le payement des jours de grève, la revalorisation 
des indemnités. Au surplus, il convient de rajuster les traite- 
ments des postiers comme ceux de tous les fonctionnaires et 
agents des services publics sur la base d’un salaire minimum 
de 27.000 francs par mois. 


Tel est le sens de I motion préjudicielle que nous demandons 
à l'Assemblée d'adopter par scrutin. (Applaudissements à l’ex- 
éréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey, contre la motion. 


M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, l'aspect général du 
budget qui nous est soumis ne répond pas aux nécessités d’une 
grande administration, 

Dans l'établissement de son budget, M. le ministre paraît 
avoir oublié un fait qui appartient au passé, mais dont le souve- 
unir et les origines auraient dù retenir davantage son attention. 
Je veux faire allusion aux grèves du mois d’août, 

Qui, d'entre nous, pourrait s’imaginer qu’une grève naît spon- 
tanément et possède, dès sa naissance, des qualités de force 
et de résistance dans Ja lutte susceptibles de faire réfléchir 
les plus indécis ? 

Cette grève n'a pas été spontanée. Le ferment de révolte 

lait entretenu depuis de longues années au sein des postés, 
télégraphes et téléphones par une savante « mise en pièce » 
des effectifs, par le refus de considérer certaines requêtes rela- 
tives à diverses primes ei indemnités d’un caractère justifié, 
par l'emploi d'un personnel auxiliaire hautement qualifié et 
sous-rétribué., Les travailleurs des postes, télégraphes et télé- 
phones se sont mis en grève parce qu'ils avaient conscience 
d'être depuis trop longtemps lésés. 

J'examinerai la situation sans passion. Pour cela, j'emprunte- 
rai le schéma de mon exposé à une revue qui ne peut être 
taxée d'apporter spécialement son appui aux fonctionnaires. Il 
s'agit de l'Echo de l'union sociale d’inyénicurs catholiques, 
cadres, chefs d'entreprise, numéro de septembre-octobre. Cette 
revue dit textuellement : 

« Depuis plusieurs années déià, dans les postes, télégraphes 
et téléphones, un mécontentement se faisait jour, dû probable- 
ment aux trois raisons suivantes : 

« 1° Grand nombre de salaires anormalement bas; 

« 2° Les agents des postes, télégraphes et téléphones se trou- 
vaient désavantagés vis-à-vis des agents des autres secteurs 
publics ; : 

« 3° Les probièmes des effectifs et des auxiliaires. 5 

Je me bornerai à reprendre très brièvement ces trois points 
en fournissant des exemples à l’appui. 

Une étude des effectifs dans les postes, télégraphes et télé- 
phones montre que 67 p. 100 du personnel utilisé se situent 
entre les indices 100 à 199, Parmi ces agents, se trouvent les 
agents d'exploitation, qui représentent 20 p. 100 de l'effectif 
titulaire total. Les facteurs, les manutentionnaires et les char- 

eurs, qui sont environ 40.000 en service, représentent 44 p. 100 
de l'effectif titulaire. Au traitement de début — indice 130 — 
le facteur perçoit à Paris, mensuellement, 22.042 francs. 

Il faut encore songer que si l’administration emploie près de 
38.000 auxiliaires à temps compiet, elle en emploie un nombre 
sensiblement équivalent à temps incomplet. 39.373 de ces agents 
ont été employés en 1950 et il est bien évident que l’utilisation 
d'un agent pour quatre, cinq ou six heures, ne permet pas à 
l'intéressé de trouver, en dehors des postes, télégraphes et 
téléphones, un complément de rémunération. Les agents utili- 
sés ainsi au gré des beso'ns savamment calculés de l’adminis- 
tration ont des salaires qui varient de 10.000 à 13.000 francs 
par mois, 

Serez-Vous de ceux qui pensent que les modestes 3.000 francs 
attribués à la suite de la décision du conseil des ministres du 
17 septembre 1953 tranchent définitivement cette question des 
bas salaires ? Non, et si près de 300.000 fonctionnaires ont vu 
leur traitement amélioré du fait de cette décision, il faut dire 
que près de la moitié de ces bén‘ficiaires sont des agents des 
postes, télégraphes et téléphones 

Ainsi, pour la fonction publique, le salaire qui, depuis sep- 
tembre 1951, était fixe à 138.000 francs passe de ce fait à 
174.000 francs et rattrape ainsi les salaires de base en vigueur 
depuis longtemps à Electricité et Gaz de France ainsi qu’à la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Mais un écrasement subsiste aux postes, télégraphes et télé- 
hones. Les indices hiérarchiques s'étendent de 14 à 12,5 pour 
clectricité de France, de 1 à 19 pour la Société nationale des 
chemins de fer français. Ils vont de 1 à 8 pour les fonction- 
naires. De mème, l'indemnité de résidence varie de 1 à 3,7 pour 
ces derniers, tandis qu’elle est intégralement hiérarchisée dans 
les entreprises nationalisées. 





Si nous comparons le statut des agents des postes, 1616. 
graphes et téléphores à ceux qui sont en vigueur dans les 
autres secteurs publics, nous arrivons sans aucun doute à Ja 
source Ja plus profonde du mécontentement, 


Depuis sept ans, les agents des postes, télégraphes et télé. 
phones, serviteurs plus anciens et moins revendicatifs, ont 
constaté les avantages de toutes sortes apportés par les statuts 
aux travailleurs des secteurs public et nationalisé. En effet, 
que donnera à chaque postier la répartition du crédit de 3 mil- 
liards 622.126.000 francs inscrit au budget, alors qu'il faudrait 
4.200 millions pour donner les 20.000 francs promis depuis 
longtemps ? 

La comparaison est un réflexe naturel de l’homme. 

En outre, les agents des postes, télégraphes et téléphones 
n'ignorent pas que les parités sont faussées depuis longtemps 
par la reconstitution de primes accordées un peu « à la sau- 
vette ». Le fameux reclassement préparé le plus équitablement 
possible, au prix de tant de difficultés, fait figure de déclasse- 
ment pour l’administration intéressée. 

L'article 31 du statut des fonctionnaires précise, dans son para- 
graphe 3: « Sont interdits l'ordonnancement et le payement de 
toutes autres indemnités, à l'exception de celles représentatives 
de frai:. » 

Or, cet article a été bien souvent violé, sauf en ce qui 
concerne l’administration des postes, télégraphes et téléphones, 

Il est bon que le Parlement prenne conscience du danger 
que fait courir au pays cette course au déclassement à 
l'encontre d’une catégorie de fonctionnaires qui demeurent jour 
et nuit au service du public et dont les qualités sont chaque 
année sou.ignées du haut de cette tribune, mais qui, en-défini- 
tive, sont plus mal traités que les ouvriers de la onzième 
heure. 

Outre le tort causé au personnel des postes, télégraphes et 
téléphones par la restauration clandestine de ces diverses 
né le personnel subit un autre déclassement dans l’attri- 
ution des indemnités représentatives de frais. Là encore, 
l'employé des postes, télégraphes et téléphones est le parent 
auvre. Il importe donc que le Parlement fasse un geste pour 
a revalorisation de quelques-unes de ces indemnités, dont les 
plus importantes sont l’indemnité de nuit, l'indemnité de gui- 
chet et l'indemnité de gérance et de responsabilité des rece- 
veurs. 

L'indemnité de guichet est de 3 francs pour les grands 
bureaux et de 1 fr. 50 pour les bureaux secondaires. Une 
guichetière employée à la moyenne de cinq heures de guichet 
par jour et pendant 270 jours par an perçoit une indemnité 
annuelle de 4.050 francs. 

Le troisième point de mon exposé aura trait aux effectifs et 
aux auxiliaires. A ce sujet, la revue de l'U. S. I. C. poursuit en 
ces termes: 

« Il est souvent dit que les postes, reg, me er et téléphones 
constituent un des rares services publics bénéficiaires. En fait, 
les postes, télégraphes et téléphones équilibrent leur budget, 
en serrant toutefois leurs effectifs au maximum, surtout dans 
les bureaux. Par ailleurs, la productivité a augmenté, les postes 
télégraphes et téléphones étant dans l’ensemble en expansion, 
alors que les effectifs ont tendance à diminuer. » 

Ce jugement est d'autant mieux énoncé que le malaise dans 
les postes, télégraphes et téléphones, du point de vue des 
effectifs, n’échappe pas à l’extérieur. Le public n'ignore ce 
que si la qualité commerciale du service — la célérité — fait 
sr défaut, la faute n’en incombe pas au personnel en 
onction, mais au fait que de trop nombreux postes restent à 
créer. 

Le problème des effectifs me paraît aussi important que 
celui des bas salaires, parce que je lui trouve une résonance 
humaine incontestable. 

La conception présente de l’administration des postes, télé- 
graphes et EME — compression des effectifs — est d'au- 
tant plus désobligeante pour le personnel qu'elle n’est pas dictée 

r un souci de l'équilibre budgétaire et qu'elle n'est pas 
imposée par une diminution de productivité. Bien au contraire. 

Pour étayer mon exposé, je suis allé aux sources. Le 30 juin 
1953, dans ma question écrite n° 8366, j'ai demandé à l’admi- 
nistration d’établir une comparaison entre le trafic et les eflec- 
tifs. De la réponse qui me fut donnée le 6 octobre 1953, il 
ressort incontestablement que, télégrammes et objets recom- 
mandés mis à part, le trafic a augmenté en 1952, par rapport à 
1946, dans des proportions variant de 24,5 p. 100 en ce qui 
concerne les mandats émis, à 40,3 p. 100 pour les imprimés et 
à 72 p. 100 pour les services des chèques. 

Pour 1953, au dire du journal Les Echos du 13 octobre 1953, 
l'augmentation du trafic en septembre aurait été de 8 p. 100 
sur je mois correspondant de 1952, 
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Quant aux eflectifs, durant la méme période considérée, de 
1916 a 1953, ils sont tombés de 223.946 à 21S.015, soit une dimi- 
uution de 5.931 unités. 


Que les effectifs soient inversement proportionnels au travai! 
à fournir. l'administration ne s'en cache pas. A la page 16 de 
l'excellente brochure documentaire publiée le 20 mai 1953, rela- 
tive à la marche de ses services productivité dans les services 
postaux, ne dit-elle pas « qu'en 1952 le trafic a connu un accrois- 
sement considérable par rapport à 1951 ? » Et n'ajoute-t-elle 
pas: « Cependant l'effectif du personnel n'a pas subi d'augmen- 
tation » ? 


L'augmentation du rendement est surtout due aux efforts du 
personnel, peu à l’amélioration des moyens matériels, 


En insistant sur ce point, je pense être compris de M. le 
ministre et du Parlement. 

En outre, je rattache à ce problème des eflectifs celui des 
congés et des repos. 

Er. effet, nul n'ignore, je pense, qu'actuellement l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones est la seule de Ja 
fonction publique à envoyer ses agents en vacances en avril 
ou en novemibre. Les congés sont étalés sur huit mois vu l'in- 
suffisance des crédits qui ne permettent pas l'emhauchage de 
ersonnel auxiliaire dont l’utilisation assurerait au mieux l'éta- 
ner des congés sur £inq mois. 


Ainsi, non seulement soumis aux vicissitudes du rendement 
tout au long de l’année, le fonctionnaire des postes, télégraphes 
et téléphones est encore soumis à celle des vacances tardives, 
très souvent coupées pour les besoins du service, 

En ce qui concerne les auxiliaires, je me bornerai à faire deux 
remarques importantes : 


La première visera à défendre la cause des auxiliaires mutilés 
du travail, que l'administration trouve bon d'utiliser comme 
tels, mais à qui elle refuse la titularisation sous prétexte de 
leur inaptitude physiqu2. Cette politique est inhumaine. 


La seconde concerne le cas douloureux de vieux auxiliaires 
au service de l'administration depuis dix, vingt ans et plus, 
employés quatre, six ou huit heures par jour selon les lesoins 
des bureaux où ils sont affectés et qui ne peuvent, de ce fait, 
depuis le 3 avril 1950, prétendre à la titularisation, 

Monsieur le ministre, ayant attiré votre attention sur les 
différents points sur lesquels nous souhaiterions des améliora- 
tions, je reconnais que vous avez fait un effort celte année, 
mais cet effort est encore insuffisant. 

J'espère que, sur tous ces points, vous nous apporterez des 
apaisements, de même que sur la question de l'intégration des 
contrôleurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Mes chers collègues, je ne répondrai pas en détail à 
M. Barthélemy, car, au cours de Ja précédente discussion, 
j'ai fait un large exposé à la tribune, dans lequel je répondais 
à la plupart des questions qu’il a traitées aujourd'hui, à l'ocea- 
sion d'une autre motion préjudicielle déposée par M. Coutant. 

Je voudrais, en quelques mots, dire à M. Dorey, qui nous a 
exposé quelques-unes de ses cs ales revendications que, 
d'une part, en ce qui concerne les effectifs, le budget qui vous 
est soumis prévoit, pour la première fois depuis plusieurs 
années, une augmcCntation de 4.000 emplois. 

J'ai donc tenu le plus grand compte des desiderata en cette 
matière, ainsi que des criliques qui avaient été faites, à juste 
titre, je dois le dire, au sujet de certains services particulière- 
ment chargés. 

Pour le personnel, je vous ai indiqué récemmert que, sur 
13 milliards d'augmentation de dépenses, 10 milliards environ 
seraient affectés, cette année, à l'amélioration du sort du per- 
sonnel. C’est donc celui-ci qui, dans une très grande partie, 
presque pour la totalité, bénéiicie de l'augmentation des crédits. 

Enfin, je dirai à M. Dorey — et je pense que cette nouvelle 
est susceptible de lui donner certaine satisfaction — que, pour 
l'étalement des vacances, le Gouvernement a déposé une lettre 
reclificative sur le bureau de l’Assemblée. 

Je demanderai à la commission des finances et à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, au cours de 
la discussion des chapitres qui va s’instaurer, de bien vouloir 
réserver les chapitres intéressés, de façon que la commission 
des finances puisse les examiner en fin de journée et nous pré- 
senter son rapport ce soir à vingt et une heures. 

.Celte Jettre rectificative, notamment, permettra de ramener 
l'étalemeut des congés du personnel dans les grandes villes — 





— Où la question présente un caractère de gravité particulier 
— de neuf mois à six mois. 

C'est donc une amélioration considérable et de nature À vous 
donner une première satisfaction, 

Je vous apporte, d'autre part, un crédit pour la réforme du 
service des lignes et un autre crédit pour les indemnités en 
faveur des receveurs et chefs de celtres, eutegyories à la defense 
desquelles, je le sais, de nombreux membres de cette Assem- 
blée sont attachés. 

J'ajoute que certaines intégrations ont été failes dans des 
conditions extrèmement favorables pour le personnel puisqne 
c'est dans mon ministère que le pourcentage des personnels 
intégrés a été le plus élevé de toutes les administrations. Sans 
doute, certaines de ces mesures ont pu donner lieu à quelques 
rreurs. S'il est établi qu'elles ont bien été commises, elles 
seront rectifiées assez rapidement, 

En conclusion, je demande à l'Assemblée de repousser la 
motion préjudicielle de M. Barthélemy. 


M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, je désire vous poser 
quelques quest'ons relatives aux investisseinents en matiie de 
télécommunications. 

Chaque année depuis trois ans nous frappons sur le même 
clou, sans obtenir hélas de résullats satisfaisants. 

Dans son remarquable rapport, M. Dagain expose les résultats 
financiers obtenus en matière d'exploitation des téléphones. Les 
recettes sont en accroissemeut régulier: 61 millards en 1951, 
71 milliards en 1952 et 56 milliards pour les neuf premiers mois 
de l'année 1953 malgré l'arrêt du mois d'août, ce qui laisse pré- 
voir une recette totale de 76 milliards pour cette année, S1 inil- 
liards sont prévus pour 1954. 

Cependant, malgré cet accroissement sensible des recettes, on 
continue à négliger les investissements précisément dans un 
domaine où ils devraient être le plus développés. 


Dans la famille des investissements, les télécommunications 
sont un peu les parents pauvres; 1 serait indispensable que 
cela change. 1 faut que l'Assemblée sache — le rapporteur le 


précise dans son rapport — que plus de 60.000 demandes d’abon- 
nement au téléphone sont en instance, dont 40.000 pour la seule 
région parisienne. Et ce nombre est certainement inférieur à 
celui qu'i: devrait être, car combien de personnes qui souhai- 
teraient avoir le téléphone chez elles n’en font pas la demande, 
sachant bien qu’elles devraient attendre plusieurs années avant 
de l'obtenir. 

Pourtant, ce sont les recettes provenant des télécommnnica- 
tions qui assurent à eles seu'es l'équilibre de ce budget des 
P. T. T. et il est incomyréhensible qu'on ne s'engage pas dans 
cette indispensable politique des investissements, surtout, on 
le sait, que, dans ce domaine, ils seraient amortis dans le délai 
maximum de trois ou quatre ans. 

A cet égard, la France est placée dans une situation lamen- 
table et se ciasse parmi les derniers sur le plan international 
alors qu'elle pourrait très rapidement rattraper son retard. 

Le budget qui nous est présenté consacre en tout et pour tout 
16 milliards aux télécommunications, quand il faudrait au mini- 
mum, pour rattraper notre retard, dépenser en investissements 
rentables 23 milliards pendant quatre ans. 

J'ai même l'impression que le montant des travaux qui seront 
réalisés cette année sera inférieur à celui des années précé- 
dentes. On a dû en effet l'année dernière et il y a deux ans 
recourir parfois à des astuces, parfaitement justifiées d'ailleurs, 
afin de remédier à l'insuffisance des moyens d'investissement. 
On a recouru au système des lettres d'agrément qu'on est obligé 
de rembourser en partie aujourd'hui sur les investissements 
prévus, de sorte qu'au total les travaux engagés seront peut- 


être inférieurs à ceux de l’année derniére. 


IL faudrait vraiment en finir avec toutes ces difficudtés et je 
me permets, monsieur le ministre, de vous demander si vous 
ne pourriez pas prendre le plus rapidement possible l'initiative 
d'un plan quadriennal en matière de télécommunications et le 
soumettre à l’Assemblée, Je suis persuadée que celle-ci, à 
peu près unanime, insisterait pour que ce plan soit doté de 
crédits substantiels, surtout qu'il s'agit, contrairement à ce qui 
se passe dans d’autres domaines, d’'investissements rentables et 
rapidement amortissables. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Très bien ! 


M Robert Bichet. Seule, une politique de ce genre pourra 
résoudre un problème qui devient dramatique pour notre pays. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 
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M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Monsieur 
Bichet, ce plan quadriennal que vous suggérez a déjà fait 
l'objet d'études : \ existe, 

Mais il a été élaboré à une époque où, évidemment, on ne 
pouvait soupçonner nos disponibilités financières actuelles. Je 
n'engage à le réexaminer de très près et à le mettre au point. 

Les crédits destinés celle année aux investissements compren- 
nent, outre les excédents de recettes du budget, un emprunt 
de 15 inilliards que M. le ministre des finances m'a promis de 
ue laisser émettre dans le courant de l’année 1954, sans doute 
au cours du premier semestre. Is permettront de réaliser pour 
plus de 21.%0 millions de francs de travaux, 


Je reconnais avec vous que c’est insuffisant, Je me propese de 
faire appel au crédit à moyen terme en utilisant la possibilité 
qui m'est offerte par l’articie 70 de la loi de finances de 1952. 


Mes services se sont déjà penchés sur cette question £t 
j'espere arriver en 1954 à ameliorer et développer d'une façon 
sensible notre système de télécommunications, De tels investis- 
sements répondent à une nécessité et s'avèrent absolument ren- 
tables. Je m'engage à tout mettre en œuvre pour apporter une 
solution à ce problème. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. la commission des finances, saisie d’une 
demande de renvoi du budget des postes, télégraphes et télépho- 
ues étayée par des arguments repris en partie par M. Barthé- 
lemy, a cru devoir rejeter cette demande. 

Toutefois, parmi la longue liste des arguments développés 
par M. Barthélemy, elle à estimé qu'il convenait d'en retenir 
trois où quatre, C’est vous dire le prix qu’elle y attache et 
combien Assemblée peut considérer comme fondées les 
demandes qu'elle lui soumet. 


En conséquence, au nom de Ja commission des finances, 4 
demande à l'Assemblée nationale de rejeter la demfMde de 
renvoi de M. Barthélemy, 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. M. le rapporteur me dit: la commis- 
sion des finances rejette votre motion préjudicielle mais retient 
toutefois trois ou quatre de vos arguments. 

Or, ma motion énumère précisément quatre points; j'aimerais 
savoir si ce sont ceux-là que la commission a retenus. Sinon je 
demande à M. le rapporteur de nous les énumérer afin de les 
confronter avec les miens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Les revendications relenues par la commis- 
sion des finances sont énumérées dans mon rapport. Il était de 
mon devoir de les communiquer à l'Assemblée nationale, Je 
J'ai fait. 

Je dois déclarer également que la majorité de la commission 
des finances fait dans une certaine mesure confiance au Gouver- 
nement pour donner satisfaction aux revendications des agents 
des postes, télégraphes et téléphones, revendications qui Jui 
paraissent tout à fait légitimes. J'espère que le Gouvernement 
ne se montrera point trop sévère lorsque viendront en discus- 
sion les chapitres qui les concernent. 


M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Barth#lemv, au nom du groupe communiste. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutin est clos. 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat ’u dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... ta sus sé 00 
Majorité absolue........ ETC ST A UTI TS PTS UNS 
Pour l’adoption........... 208 
Conte is ce Fe PE DS FPE Re 419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





En vertu de l’article 46 du règlement, M. Schaff a présenté 


- une motion préjudicielle ainsi conçue: 


« L'Assemiblée nationale décide de surseoir à l’examen du 
budget des postes, télégraphes et téléphones jusqu'au dépôt 
par le Gouvernement de lettres rectificatives en vue: 

« 1° D'sugmenter de facon substantielle les crédits prévus à 
la deuxième section pour permettre de satisfaire, au cours de 
l'exercice 1954, les 70.000 demandes d'abonnement au téléphone 
en souffrance au 1° octobre 1953; 

« 2° D'opérer Ja transformation de 18.000 agents et agents 
principaux d'exploitation en contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux ; 

.« 3° De revaloriser immédiatement la prime payée aux pos- 
tiers décorés de la médaille d'honneur du travail; 

« 4° De majorer le taux des indemnités de guichet et celui 
des indemnités pour travaux de nuit, 

« 3° De prévoir un crédit permettant Ja revalorisation de 
l'indemnité de gérance des receveurs et le payement des heures 
supplémentaires réellement effectuées, » 

La parole est à M. Penoy, pour défendre cette motion. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, mon collègue et ami 
M. Schaff, momentanément absent, m'a demandé de défenüre sa 
motion préjudicielle. Je le ferai dans le sens qu'il a bien voulu 
me faire connaitre. 

Nous sommes plusieurs, sur les bancs du mouvement répu- 
blicain populaire, à regretter l'absence, dans le projet de bud- 
get des postes, télégraphes et téléphones, d’un certain nombre 
de mesures susceptibles d'apporter les apaisements tant atten- 
dus de la part de tous les agents solidaires de la famille des 
postiers, et à noter l'exécution partielle seulement des pro- 
inesses faites notamment lors des dernières grèves, 

Il est exact, monsieur le ministre, que vous avez obtenu la 
création de 4.000 emplois nouveaux et j'approuve volontiers 
votre initiative d’assurer Ja transformation de 25.000 emplois 
d’auxiliaires en emplois permanents, 

Par ailleurs, vous envisagez très sérieusement d'accorder l'in- 
demnisation du travail supplémentaire du dimanche. 

Vous avez reconnu — et je vous en remercie — la nécessité 
de majerer raisonnablement les indemnités de guichet et vous 
ne vous opposez pas à celles dues pour services de nuit. 

Vous déplorez avec nous l'insuffisance des crédits d’investis- 
sement qui devraient permettre d'installer le téléphone au 
domicile de 70.000 nouveaux abonnés et vous estimez devoir 
attribuer une indemnité de gérance et de responsabilité aux 
receveurs, aux chefs de centre et au personnel de la distri- 
bution. 

Mais aucun crédit n'est prévu dans votre budget pour per- 


“mettre l'intégration des 18.000 agents d’exploitation et des 


18.000 agents des installations .électromécaniques. 

De même, le problème de la nomination de certains facteurs 
à l'échelon du printipalat et de la fixation de l'indice de salaire 
y aflérent n'a pas été résolu au cours de l'exercice 1952. 

Dagain, au nom de la commission des finances, y a fait 
allusion. 

Enfin, l'indemnité de technicité accordée au personnel des 
bureaux des chèques postaux, quoique majorée de 50 p. 1, 
n'est pas encore à la parité avec celle accordée au personnel 
mécanographique de lFadministration des finances qui, depuis 
1950, a vu tripler cette indemnité. 

Ces récrimintaions, complétées par les observations évoquées 
par MM. les Le à = vera et plusieurs autres de nos collègues 
me semblent suffisantès pour motiver l’ajournement du débat 
et provoquer le dépôt d’une lettre rectificative. 

J'ajouterai qu'il est inadmissible de ne pas accorder un cré- 
dit suffisant pour réaliser le raccordement téléphonique des 
abonnés qui, depuis des mois, voire des années, en ont fait la 
demande. Cette réalisätion est pourtant hautement rentable, 
comme le disait tout à l'heure M. Bichet, et elle est la seule 
à pouvoir être amortie en trois ans au plus. 


M. le ident, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et ve map Le prin- 
cipalat des facteurs et l'octroi des indemnités de gérance et de 
responsabilité font l’objet de décrels en couts d'élaboration. 


Quant à l'indemnité de technicité pour Je personnel des 
chèques postaux, je tiens à dire que, pour la première fois, 
des crédits sont prévus au budget en vue d'augmenter de 
50 p. 100 cette indemnité. C'est un premier pas important; aous 
continuerons notre effort. 


M. le président, La parole est à M. Barthélemy. 
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M. André Rarthélemy. Je m'éionne de l'attitude de M. Fenoy, 
qui, tout en soutenant une motion préjudicielle qui reprend des 
revendications présentées -par le personnel des posles, léié- 
graphes et téiéphones et qui justifiaient précisément ma propre 
motion, à cru devoir, tout à l'heure, voter contre cette motica. 
Je prends acte que M, Penoy et ses collègues ont voté contre 
les revendications des postiers qu'ils prétendent aider. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Et vous, vous allez voter 
contre la motion de M. Schaff. 


M. René Penoy. Cetle mation a été déposée par M. Schaff en 
son nom et il y à associé un certain nombre de ses collègues 
du M. R. P., ce qui n'implique nullement Je vote du groupe. 

Je la retire bien volontiers, étant entendu que si, sur les 
différents chapitres sur lesquels le ministre, tout à l'heure, a 
bien voulu donner des apaisements, nous n'avons pas salis- 
faction, nous verrons quelle attitude nous devrons prendre. 
(Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La motion est retirée. 
M. Robert Coutant a déposé, en vertu de l'article 46 du 
règlement, la motion préjudicielle euivante : 

L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du budge! des postes, téégraphes et téléphones jusqu'au dépôt 
d'une nouvelle lettre rectificalive. » 

La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le président, M. Penoy a bien 
reliré la motion de M. Schaif ? 


M. le président. Oui. 


M. Robert Coutant. Je croyais avoir mal entendu. Pour une 
fois, je pensais qu'il y aurait eu un peu de constance dans 
certaines affirmations ! 

Mes chers collègues, M. le rapporteur spécial du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, en l'absence de 
toute lettre rectificative, n'a pu que nous soumettre un rap- 
port et des concusions identiques à ceux de la première pré- 
sentation. 

Depuis la diffusion de re rapport, la lettre rectificative de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones a été dépo- 
ste, Nous aurions pu penser que le délai écoulé depuis le 
271 novembre avait été mis à profit pour introduire, dans les 
nouvelles propositions, l'essentiel des éléments qui avaient 
motivé le renvoi de ce budget. 11 n’en est rien. 

Les mesures de détail qui nous sont proposées ne tradui- 
sent aucunement les vœux de l’Assemblée qui, en la matière, 
demeure souveraine. Elles ne tiennent aucun compte des 
motifs sérieux qui l'ont amenée à voter le renvoi. 

La première réponse de M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones n'avait pas convaincu FAssemblée. Aujourd'hui, 
nous avons l'impression qu'on cherche à masquer T'esentiel 
en donnant à l'accessoire et aux détails un relief hors de pro- 
portion avec la réalité. 

Certes, les mesures envisagées sont utiies, mais elles sont 
loin néanmoins de répondre aux besoins essentiels du service. 
Elles ne sauraient, en aucune facon, faire oublier les é'éments 
majeurs qui ont retenu par leur évidence l'attention de l’Assem- 
JIée. 

Nous ne doutons pas, je me dois de le répéter, de la bonne 
volonté de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Nous savons à quoi nous en tenir sur ce point. Le ministre 
des nostes, télégraphes et téléphones supporte tous les incon- 
vénients de l'avantage que s’arroge le ministère des finances en 
présentant un budget annexe dont il n’est pas personnellement 
responsable, 

Celle situation, d’ailleurs, ne saurait durer et l'opposition 
systématique, pour ne pas dire l'ostracisme, du ministère des 
finances à l'encontre des besoins impérieux du monopole des 
postes, télégraphes et téléphones ne peut que hâter une réforme 
déjà acquise, au moins dans les esprits: l'autonomie du bud- 
ge des postes, télégraphes et téléphones, et mieux, la gestion 
e ce service public par une régie coopérative. 

D'aucuns mettent en valeur, pour justifier l'absence de 
mesures valables, d'abord l'indemnité dégressive qui majore 
les dépenses de personnel. 

C’est une mesure générale qui me permet d'ailleurs de souli- 
£ner le niveau de rémunération dans les postes, télégraphes et 
téléphones. IE faut tout de même que le pays sache que 
37.000 agents des nostes, télégraphes et téléphones ont reçu le 
complément de 3.000 francs, accordé seulement après une grève 
dont le Gouvérnement seul s’ést étonné de l'ampleur, en vue 
d'améliorer, dans des conditions très insuffisantes d’ailleurs, 
les salaires anormalement bas. 
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faut diré, car c’est la vérité, que plus de 50.000 agents ont 
dù être secourus d'extrème urgence par un complément de 
2.000 à 3.(KN) francs, et qu'au total les pos S, teiegr iphes et 
téléphones comptaient plus de 90.000 agents rémunérés à moins 
de 27.000 francs par mois. 


L'argument de l'indemnité dégressive ne saurait donc être 
acceplè par l'Assemblée comme élément d'apaisement 

On évoque aussi la prime de productivité, acceptée depuis 
plusieurs années par le ministre des postes, télégraphes et télé 
phones. Son volume est si éloigné de ce qui était promis 


qu'eile en à perdu toute vertu, encore que sa reconnaissance 
de principe n'ait pu ètre imposée que par une révVolle ample- 
ment justiiée. 

Quant aux transformations d'emplois d’auxiliaires de la dis- 
tribution en emplois de facteurs, on pourra difficilement nous 
les présenter comme un effet de la generosité ou de la sallict- 
tude de l'administration. Elles ne font que réparer des erreurs 
de cette administration en tnatière d'application d'un texte 
législatif déjà ancien, la loi du 3 avril 1950, 

En conclusion, mes chers collègues, si l'Assemblée veut hien 
s'attacher à HR réalité des faits plutôt qu'au lustre des phrases, 
si elle entend ne pas se déjuger en acceptant aujourd'hui un 
budget qu'elle refusait hier pour son insuffisance; si elle n'est 
pas insensible à la voix d'une corporation à laquelle, chaque 
année, elle rend un chaleureux et solennel homianage; si el!'e 
a le désir enfin de prévenir des mouvements de révolte aux- 
quels les postiers sont contraints malgré leur civisime, lAssem- 
blée, en renvoyant le projet qui lui est soumis à un nouvel 
examen de la commission des finances, exercera pleinement 
sa souveraineté et rendra, nous en somimes convaineus, un 
service immense à là cause d'une entreprise dont le pays est 
justemeut fier. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Meunier, pour un rappel 


au règlement, 


M. Pierre Meunier. Ainsi que vient de l'indiquer M. Coutant, 
une lettre rectificative vient d'être déposée par le Gouverne- 
ment, La commission des finances n'a pas eu le temps de 
l'examiner, C'est une raison supplémentaire pour adopter la 
notion préjudicielle de M. Coutant. 


M. André Dufour, J'ajoute que cette lettre rectificative n'est 
mème pas en distribution. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ja 
demande à la commission des finances qui, je crois, est d'ac- 
cord, que les chapitres visés par Ja lettre reclificative soient 
réseævés pour être examinés dans la soirée, lorsqu'elle en aura 
délibéré, puisqu'elle à l'intent:on de se réunir à dix-neuf heures. 

J'ai déjà longuement répondu à M. Coutant dans la séanee 
du 27 novembre. J'ai répondu tout à l'heure aux orateurs qui 
sont intervenus. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit, Je 
demande à l’Assemblée de repousser par scrutin la motion pré- 
judicielle de M. Coutant. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. La procédure que vous proposez, monsieur 
le ministre, pourrait être acceptée si la lettre rectificative que 
vous soumettez à l'Assemblée et dont je viens de prendre rapi- 
dement connaissance permettait de constater un eflort de la 
part du Gouvernement. 

Or, honnêtement, vous ne pouvez pas soutenir que, À part 
quelques points de détail, les plus petits problèmes qui ont été 
soulevés soient réglés par celle lettre rectificative. 

Je demande donc à l'Assemblée, si elle est convaincue de la 
nécessité de ne pas se"déjuger et d'apporter à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones des avantages indispen- 
sables à son bon fonctionnement, de confirmer sa première 
décision et de prononcer à nouveau le renvoi. 


M. André Barthélemy. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy, pour un rap- 
pel au règlement. 


M. André Barthélemy. Etant donné que, de toute évidence, 
l'Assemblée ne possède pas la lettre rectifieative dont il est 
question, je demanderai, si la motion préjudicielle de M. Cou- 
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tant est repoussée, une suspension de séance pour nous per- 


mettre de prendre connalssance des nouvelles æropositions. 


gouvernementales. 


M. le président. Nous verrons à ce moment-là. 

Je me permets de vous faire remarquer que le fait de deman- 
der une suspension de séance ne constilue pas un rappel au 
règlement. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Coutant. 

Je suis saisi d’une demande de $crutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétuires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ PRET PE RP 623 
Majorité absolue........... devaient 312 
Pour lJ'adoption....... sos 247 
COR essor sé sa ce 376 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Lecnhardt a déposé, conformément à l’articte 46 du règle- 
ment, une motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à toute discussion 
du budget des postes, télégraphes et téléphones tant que le 
Gouvernement n'aura pas déposé un projet tendant à l’établis- 
sement d'un budget autonome des postes, télégraphes et télé- 
phones, y«éseuté directement au Parlement par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones », 

La parole est à M. Leenharüt. 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, la motion préju- 
dicielle que je viens de déposer tend à tirer la seule conclusion 
logique pouvant résulter de toutes les critiques qui ont été 
apportées ici, tant dans la séance du 27 novembre que dans 
celle d'aujourd'hui, sur l'immense décalage existant entre les 
besoins connus des postes, télégraphes et téléphones et les 
moyens financiers qui sont mis à leur disposition. 

IL y a un instant, M. Bichet soulignait que nous élions au 
dernier rang dans le domaine des télécommunications, 

Nous ne sommes pas au dernier rang. Nous sommes au dix- 
huitième rang. En ce qui concerne, par exemple, les installa- 
tions téléphoniques, nous venons après l'Amérique, la Suède, 
le Canada, la Suisse, la Nouvelle-Zélande, le Danemark, l’Aus- 
tralie, l'Islande, la Norvège, la Grande-Bretagne, la Finlande, 
Je Luxembourg, la Belgique, les Pays-Bas, Trieste et l'Autriche. 

Voilà le rang actuel de Ja France avec cinq appareils pour 
cent habitants, alors qu’en Saisse il y en a dix-neuf, au Dane- 
wiark dix-sept, en Grande-Bretagne onze, en Belgique huit, 
pour ne citer que les pays les plus proches de nous. Telle est 
da situation. 

D'ailleurs, je n'ai qu’à citer le ministre lui-même, qui est 
parfaitement conscient de la situation de son administration. 

Dans son discours du 27 novembre, il déclarait « que les 
crédits demandés pour 1954 permettront tout juste de satis- 
faire les besoins les plus criants »; que c'est là « une situation 
fort grave pour Ja vie économique de notre pays »; que « de 
plan quadriennal d'équipement a été établi avec la plus grande 
iodération, mais que l'état actuel des finances publiques n'a 
vas permis, dans le projet de budget, de le respecter intégra- 
lement », 

C'est ainsi — notez ces chiffres — que les crédits de paye- 


ment ne représentent que les deux tiers ues crédits prévus 
pour 1954 en première urgence et que les autorisations de pro- 


granme ne porteront que sur le tiers du programme total 
prévu pour cette mêrme année par le plan. 

Ja seule solution pour en sortir, c’est d’obliger le Gouverne- 
ment à envisager l'établissement d'un budget autonome des 
postes, télégraphes et téléphones, présenté directement au 
Parlement par le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et libéré de la tutelle du ministère des finances. 

Cette idée est déjà fort ancienne, 11 y a cinquante ans la 
nécessité d’une autonomie du budget des postes, télégraphes 
et téléphones était déjà perçue par d’éminents parlementaires 
comme M. Marcel Sembat, qui, en 1904, était rapporteur du 
budget des postes, télégraphes et téléphones et qui, en cette 
qnalité, s'exprimait à cette tribune, en ces termes : 

« Le ministre des finances envisage les postes du seul point 
de vuc de l'équilibre budgétaire. 11 compte sur une plus-value, 





mais il rogne sur les dépenses. On refuse aux services postaux 
les mises de fonds nécessaires À leur développement, bien 
mieux : indispensables à leur fonotionnement régulier ». 


Ft il terminait ainsi son rapport sur l’exercice 1905 : 


« Réduire la dotation des services utiles en leur refusant 
tes augmentations nécessaires pour leur extension, c'est À la 
fois sacrifier l'intérêt du public, qui a droît au service le plus 
parfait possible, gêner le progrès économique du pays, dont 
les communications rapides sont Ja condition première, et pri 
ver le ‘Trésor lui-même, par lésinerie étroite, des amples 
accroissements de recettes que lui assure tont développement 
des industries postales ». 

Mais le rapporteur d'aujourd'hui ne tient pas un langage 
bien différent. A la page 3 de son rapport, dénonçant les formes 
de tutelle actuelles du ministère des finances comme incom- 
pr avec le bon fonctionnement de l'organisme considéré, 

écrit : 


« Servir, pour l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, c'est prévoir, dresser des plans d'équipement et 
d'extension: ce n'est pas se soumettre chaque année à la 
volonté d’un pouvoir extérieur qui Jui réduit ses programmes 
sans tenir compte de ses besoins », 


Et M. Dagain souligne le caractère éminemment industriel et 
commercial de ce budget des postes, télégraphes et téléphones, 
qui, dit-il, « ne lui permettrait pas de vivre sous le régime de 
l'annualité du contrôle budgétaire ». 

Et, je le cite encore, un peu plus loin M. Dagain écrit: 
« Dans les conditions actuelles, kes postes, télégraphes et télé- 
phones n'ont besoin d'aucune aide financière et souffrent au 
contraire de la rigueur tatillonne et excessive d’une tutelle qui 
les empêche d'organiser, selon des prévisions à longue 
échéance, leurs programmes d’extension, de modernisation et 
leur financement », 


Si nous voulons vraiment sortir de la situation actuelle, si 
nous voulons ajuster les movens financiers aux besoins, il faut 
que le budget soit présenté directement par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Je n’adresse aucun reproche au ministère des finances. Il est 
dans sa vocation de rechercher des recettes pour faire face à 
des besoins toujours accrus, Mais il est surtout préoccupé de 
réaliser des économies. 

C'est ainsi que, deux ou trois fois par an, lorsque le Gouver- 
nement, décidé à réa.iser un nouveau train d'économies, se 
met à la tâche, il impose aux services industriels et commmer- 
ejaux des postes, télégraphes et téléphones les mêmes écono- 
mies qui sont appliquées aux autres administrations, comme 
s'il ne s'agissait précisément pas d’un service industriel et 
s<ommercial. 


J'ai visité récemment, à Marseille, le standard du central télé- 
phonique et les services des chèques postaux, J'ai pu me rendre 
‘compte des conditions inhumaines dans lesque:les travaille le 
personnel et des cadences rapides qui lui sont imposées. 


On m'a répondu que Ja chose était fatale, car chaque train 
d'économies se traduit toujours par un arrêt du recrutement, 
Ce n’est qu'avec retard que le recrutement reprend; éñ atten- 
dant, on exige un rendement accru d'un personnel essenticlle- 
ment féminin, parmi lequel il est fréquent d'observer alors des 
crises nerveuses ou des évanouissements. 


Cette situation n’est pas voulue. Elle est la conséquence da 
fait que :e ministère des postes, télégraphes et téléphones est 
ser sans égard à sa nature de service industrie] et com- 
mercial. 


On ne peut entrevoir aucune amélioration en ce domaine 
aussi longtemps que le Parlement ne sera pas placé, comme le 
demandait déjà, il y a cinquante ans, M. Marcel Sembat. devant 
les nécessités propres à ce budyet et tant que nous n’aurons 
ne obtenu que le Gouvernement accorde l'autonomie à ce 

udget. 


Il y eut bien, en 1923, une tentative en ce sens. Malheureuse- 
ment, elle n’aboutit que partie:lement et une loi de la même 
année enregistra un léger progrès, consistant dans la présen- 
{ation d’une façon claire des comptes d'exploitation et des 
comptes d'investissement, Ce n'était là qu’une petite étape el 
l’on n’atteignit pas le véritable objectif, l'autonomie du bud- 
get des postes, télégraphes et téléphones. 


Je m'adresse donc à tous ceux de nos collègues qui sont 
conscients de cetle situation particulière. Beaucoup représen- 
tent des circonscriptions rurales où les bureaux de poste 
vétustes ferment dès la nuit tombée, privant ainsi les habi 
tants — à la différence des pays modernes — de l'usage du 
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éléphone. Quant aux représentants des centres urbains, ils 
connaissent l'insuffisance manifeste des installations pour les 
avoir visitées, comme moi-même. Je .dis à tous: pour modifie: 
profondément la situation actuelle, il faut que le ministère des 
postes, télégraphes et téléphones puisse s’admiuistrer de façon 
autonome, sous le contrô:e direct du Parlement. 


C'est pourquoi ma motion préjudicielle tend à suspendre la 
discussion de ce budget jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
déposé un pro et tendant à rendre autonome le budget des 
postes, télégrap 1es et téléphones et à Je faire présenter direc- 
tement par le ministre des pos‘es, télégraphes et téléphones. 
C'est seulement à partir de ce moment que notre pays pourra, 
dans un domaine aussi essentiel à la vie du pays, commencer 
à rattrape l'immense retard que Ph signaié el avancer dans 
la voie du progrès économique. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La question de la recevabilité de la motion 
préjud'cielle de M. Leenhardt m'ayant été posée, je tiens à 
rappeler le texte déposé : 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à toute discussion 
du budget des postes, télégraphes et téléphones tant que le 
Gouvernement n'aura pas déposé un projet tendant à l’établis- 
sement d'un budget autonome des postes, télégraphes et télé- 
phones présenté directement au Parlement par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. » 


Sous cette forme, la motion est recevable. Mais, si M. Leenhardt 
le permet, je lui ferai une suggestion. 

11 serait peut-être fâcheux que l’Assemblée, pour ne pas retar- 
der le vote du budget, rejetât la motion préjudicielle qui lui 
est présentée et, par là-même, l'idée qu’elle contient, Pour que 
l'Assemblée puisse exprimer son désir, il y aurait peut-être 
intérêt à ce que les intentions de M. Leenhardt fussent pré- 
sentées autrement. 


La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télc- 
phoues. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La ques- 
tion posée par M. Leenhardt est extrêmement importante. Pré- 
voyant qu’elle serait soumise à l’Assemblée sous la forme d’un 
article additionnel, j'en avais entretenu M. le rapporteur géné- 
ral. 

Je pourrais opposer à cette motion l’article 48 du règlement, 
car un vote favorable entraînerait pour mon ministère des 
dépenses supplémentaires de plusieurs dizaines de milliards. 
Par courtoisie pour M. Leenhardt et pour l'Assemblée, je ne le 
ferai pas et je me range à l'avis de M. le rapporteur général qui 
suggère de renvoyer cette motion à la commission des finances 
et de la faire étudier en temps utile aussi bien par cette com- 
mission que par selle des moyens de communication. 


Un problème aussi grave doit être étudié avec attention et 
dans une période non budgétare. Nous pourrions done le met- 
tre au point avant le budget de l’année prochaine. 


M. le président, M. Leenhardt serait-il d'accord pour accepter 
cette procédure et transformer sa motion en une proposilion 
de résolution ? 


M. Francis Leenhardt, M. le ministre pourrait accepter que le 
problème soit renvoyé en commission aujourd’hui même, La 
question étant à l'étude depuis cinquante ans, je suis certain 
qu'il trouvera dans ses services tous les éléments d'appréciatien 
necessaires, 


M. le président. Monsieur Leenhardt, une proposition de réso- 
lution est renvoyée pour étude avec un certain caractère d’ur- 
gence tant aux commissions compétentes qu'aux ministères 
intéressés, Si vous acceptiez d'exprimer une idée nouvelle 
cons | M fœ'me, l'Assemblée vous suivrait sans doute plus faci- 
ement, 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, je retire ma 
motion préjudicielle. Je saisirai dès aujourd hui les commis- 
Sions compétentes, mais je me réserve le droit, avant la fin de 
celte discussion, de reprendre sous forme d'article additionnel 
la proposition que je viens de soutenir, 


: eh. président. La motion préjudicielle de M. Leenhardt est 
etirée, 


Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
£cnérale du budget de 1954 à la discussion générale de la loi de 
finances, . je consulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
Sige à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, demande de passer à la discussion 
des articles.) 





[ {rticie $®.] 


M. le président, L'article 1% est réservé jusqu'au vole àeo 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
1" SECTION. — DÉPENSES CRDINAIRES 
Dette publique. 


« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 7.073.716.000 francs. » 


Personne ne demande la parole?.… 
Je: mets aux voix le chapitre 0010. 
(Le chapitre 0010, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 0700: 
Dette viagère. 


« Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 
109,578.000 francs » 

M. Guérard a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titie indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Les pensions des receveurs et chefs de 
centre des P. T. T. retraités avant 1948 ont été revisées sans 
qu'il soit tenu compte des dispositions prévues aux articles 61 
et 17 de Ja loi du 20 septembre 1948. C'est ce qui ressort des 
arrêts rendus par le conseil d'Etat, à la requête des receveurs 
et chefs de centre intéressés, les 16 juillet 1952, 29, avril, 
25 juin, 16 juillet et 29 jmillet 1953. 

Ces arrêts considèrent que l'institution de deux nouvelles 
classes dans la catégorie des receveurs et chefs de centre à 
eu pour effet de modifier la place relative des autres classes 
de la catégorie dont il s'agit et qu'il suit de là qu'un décret 
d'assimilation aurait dû intervenir avant qu'il fût ES à la 
péréquation de la situation des receveurs et chefs de centre 
admis à la retraite antérieurement à la création desdites classes. 

Or, il est à craindre que le décret d'assimilation en prépara- 
tion aux ministères du budget et des P. T. T. ne modifie 
aucunement la situation présente. 

Cependant, l'institution des deux nouvelles classes dont il 
s'agit x eu pour conséquence, par suite de surclassements mas- 
sifs de bureaux intervenus, d'élever dans la nouvelle hiérar- 
chie un grand nombre d’entre eux à une et parfois deux classes 
supérieures, sans qu'une augmentation de trafic ait été enre- 
gistrée. 

Il y a lieu de signaler notamment que, par rapport à la 
période antérieure à 1948, tous les bureaux hors classe et une 
partie des premières classes sont devenus des bureaux de classe 
exceptionnelle et quelques-uns des bureaux hors série. 

En définitive, tous les bureaux, même ceux de classe Infé- 
rieure; ont été élevés d’une classe ou de plusieurs. 

D'autre part, le nouveau classement comprenant deux classes 
de plus que l’ancien, les indices attribués en 1948 à chaque 
classe de bureaux constituent un déclassement par rapport aux 
classes correspondantes du classement antérieur, déclassement 
encore aggravé du fait que l'indemnité de gérance souïnise À 
retenue pour pension, dont Lénéficiaient les receveurs et chefs 
de centre, a été incorporée dans le montant de l'indice. 

Il résulte de ces considérations qu'un grand nombre de rece- 
veurs et chefs de centre retraités avant 1948 ont subi un préju- 
dice moral et matériel très important dans la revision de leur 
pension, celle-ci ayant été effectuée sur un indice qui ne cor- 
respond pas au classement relatif des bureaux antérieur à 
1948. 

Ils n’ont pas eu malheureusement, comme les receveurs en 
activité, la possibilité de rétablir leur situation comparative 
antérieure grâce aux surclassements massifs intervenus. 

Une des conséquences de cet état de choses est que les rece- 
veurs et chefs de centre retraités avec le grade hors classe et 
qui géraient l'un des seize premiers bureaux du territoire ne 
bénéficient, avec un même nombre d’annuités, que de la pen- 
sion d’un receveur hors classe actuel d'un bureau d'uns ville 
de 8.000 à 10.000 habitants, - 

La même démonstration pourrait être faite pour des rece- 
veurs de classes inférieures ayant pris leur retraite avant 1948. 

Ces considérations montrent que les arrêts du conseil d'Etat 
sont pleinement justifiés et que, pour réparer les injustices 
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commises au moment de la péréquation, le décret d’assimila- 
tion en préparation doit permettre aux receveurs et chefs de 
centre retraités avant 1948 de voir leur ion revisée dans 
la nouvelle hiérarchie, selon une classe gg ant au rang 
occupé dans l'ancienne lors de la mise à ja retraite. 


Cette question, monsieur le ministre, est actuellement sou- 
mise à votre examen. Je vous demande de l’étudier dans un 
sens favorable ear il serait inadmissible que l'administration 
s'insurgeàt en fait contre des arrêts du conseil d'Etat, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
arrêts du conseil d'Etat s'imposent évidemment à l’administra- 
tion. 


De nombreux échanges de vues ont eu lieu entre l’adminis- 
tration des finances et nos services à propos du problème sou- 
levé par M. Guérard. Je puis dire à notre collègue que je 
tiendrai compte des arguments qu'il a présentés et que Je 
hâterai la solution de cette question. 

Je pense, dans ces conditions, que M. Guérard voudra bien 
retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Le décret qui est en voie d'élaboration et 
que vous allez soumettre au conseil d'Etat doit être examiné 
sérieusement par celui-ci. 


M. le président. Le conseil d'Etat étudie toujours très strieu- 
serment les questions qui lui sont soumises. 


M. Pierre Guérard. Le conseil d'Etat, encombré par le nombre 
d'avis qui lui sont demandés, n’a pas toujours la possibilité 
d'examiner de près des queslions aussi complexes. 

C'est pourquoi il serait souhaitable que ce décret fût préparé 
avec soin par les services de manière que les intéressés ne 
soient pas amenés à introduire de nouveaux recours qui don- 
neraient lieu à de nouvelles décisions défavorables à thèse 
de l’administration. 

Vous avez déjà fait une réplique an conseil d'Etat, qui l’a 
rejetée. 11 convient donc de mettre fin à ce débat, 

Je retire volontiers mon amendement sur l'assurance que le 
décret en voie d'élaboration sera étudié dans l'esprit que je 
demande, s 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 0306 au chiffre 
de 109.578.000 francs. 


(Le chapitre VAN, mis aux voix, est adople.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1090: 


Personnel, 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 777.434.009 francs. » 


La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. J'ai déjà eu l’occasion, lors de Ja disens- 
sion du précédent budget de ce ministère, d'intervenir sur 
une douloureuse question qui n'était au reste pas nouvelle et 
qui relient chaque année l'attention de l'Assemblée, 

I s'agit du corps des plantons qui sont, pour la plupart, d’an- 
ciens combattants mutilés provenant, par voie de sélection, du 
corps des facteurs, chargeurs et manutentionnaires. 

A la suile de la réforme de 1948, ces agents, qui bénéficiaient 
autrefois du même traitement que celui afférent à leur ancien 
emploi, ont obtenu des indices très inférieurs et se trouvent 
maintenant déclassés. I serait juste de rétablir en faveur des 
intéressés l’équivalence qui existait autrefois. 

L'an dernier, M. Duchet, alors ministre des P. T. T., m'avait 
solennellement affirmé que cette réforme était en instance 
devant le conseil supérieur de la fonction publique. Le pro- 
blème ne semblant pas avoir évolué, je suis au regret de vous 
demander que le nécessaire soit fait dans le plus bref délai. 
J'invite en conséquence l'Assemblée à voter mon amendement. 


M. le président. Monsieur Furaud, permettez-moi de vous pré- 
seuter une observation irès courtoise: vous avez déposé un 
amendement et vous êtes en outre inscrit sur le chapitre. 

Je mettrai aux voix votre amendement tout à l'heure. 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 





M, le ministre des postes, et La ques 


téléphones. 
tise soulevée ga: M. Furaud ne dépend pas, hélas! de ma seute 
administration et elle a retenu l'attention du conseil supérieur 
de la fonction publique. 


Tout récemment, nous sommes intervenus instamment pour 

ue satisfaction soit donnée aux fonctionnaires en cause, car 
l'argumentation de M. Furaud est pertinente. Je souhaite que 
les intéressés obtiennent une réponse favorable, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Je désire appeler l'attention de l'Ascem- 
blée sur des méthodes inadmissibles qui tendent à se déve. 
lopper en matière de recrutement, de mutation et d'avance. 
ment dans les postes, télégraphes et téléphones, 


La raison essentielle de la grande grève du mois d'août 
1953 à laquelle ont participé la quasi-unanimité des fonction- 
naires des postes, télégraphes et téléphones réside incontes- 
tablement dans les nombreuses violations du stalut des fonc- 
tionnaires qui lèsent gravement les personnels dans leurs droits. 
La non-application des dispositions -de l'article 32 du statut 
a pour eflet de priver ces fonctionnaires de la juste rémuné- 
ration à laquelle ils pourraient prétendre. Mais, d'autres infrac- 
tions an statut qui atteignent les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones dans leur carrière, donnent également 
lieu de leur part à de vives réclamations. 


Je veux parler de nombreux eas de répression indirecte visant 
des fonctionnaires irréprochables sur le plan professionnel. Les 
motifs réels de ces mesures doivent être recherchés dans le 
domaine politique ou syndical, bien que les pra de 
l'article 16 du statut proscrivent formellemerit de telles mesures. 


Vuiei quelques cas typiques que je signale. à l'attention de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 


M. Alby (Christian), facteur auxiliaire au Mas-d'Agenais Lot- 
et-Garonne), à été nommé factenr stagiaire à Lyon-R.P. Je 
1# janvier 1953. Le 4 février 1953, il est informé que «a 
«nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire ne peut 
intervenir » et qu'il est, de ce fait, « remis à la disposition 
da directeur départemental de Lot-et-Garonne ». Aucun motif 
de cette mesure n'a été fourni à l'intéressé. 

M. Maurain, facteur à Vitry-sur-Seine, a vu rejeter succes- 
sivement sa candidature aux emplois de facteur-chef, agent de 
surveillance, receveur-distributeur, malgré des notes excel- 
lentes. 

M. Pasqualini (Louis), facteur-chef à Marseille-R. P., à je 
n° { au tableau des mutations pour Aix-en-Provence où rési- 
dent si femme et sa fille. Malgré l'ouverture d'une vacance 
d'emploi dans la résidence recherchée, l'intéressé s'est vu 
refuser sa mutation sans motif. 

D'une manière générale, l'élaboration du tableau d'avance- 
ment de grade donne lieu, chaque année, à élimination des 
meilleurs militants de la fédération postale. Quant au tableau 
des mutations, le rang d'inscription n'est pas respecté par 
l'administration lorsqu'elle désire brimer un tmnilitant. 

A l'occasion de la dernière grève, la partialité du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones s'est manifestée de 
iwnanière particulière. Alors que le Gouvernement avait officiel- 
lement promis qu'aucune sanction pour faits de grève ne serait 
prise, M. Mercier, receveur des postes, télégraphes et téléphones 
à Paris-28, secrétaire de la fédération postale, est suspendu de 
ses fonctions, à demi-traitement, depuis le 17 août. M. Cohen, 
inspecteur adjoint à Paris-XIX, est également suspendu de ses 
fonctions, à demi-traitement, depuis le 5 octobre. Aucune faute 
professionnelle ne peut être reprochée à ces deux fonclion- 
aires qui sont excellemment notés. Seule, leur activité syndi- 
cale sert de prétexte aux sanctions dont îls sont l’objet. 

Enfin, ainsi que j'ai eu l'occasion de le souligner récen- 
ment lors de la discussion des interpellations sur le concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration, de nombreux cas 
de discrimination politique sont cbservés depuis quelque temps 
dans les concours d'accès aux postes, télégraphes et téléphones. 
Des jeunes gens Sont écartés des concours simplement en 
raison de leurs opinions politiques ou même souvent pour les 
opinions politiques de leurs parents. 

Il fant que cela cesse, C'est sr ir j'élève aujourd'hui 
une protestation. Je demande au ministre de mettre fin à de 
telles pratiques qui sont contraires à la légalité et aux instr 
tutions républicaines. (Applaudissements à l'extrême gauche) 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


M. Henri Dorey. Si vous le voulez b'en, monsieur le président, 
j'interviendrai au lieu et place de Mme Poinso-Chapuis. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 
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M. Henri Dorey. À la suite des événements du mois d'août, 
il avait été entendu qu'aucune sanction administrative ne serait 
rise pour faits de grève. Or, il a été signalé que certains mem- 
Pres E personnel de l'aéministration des postes, télégraphes 
et téléphones, qui n'avaient aucune faute professionnelle à se 
reprocher, ont vu leurs notes diminuées, certains avancements 
arrêtés et les rangs respectifs sur les tableaux d'avancement 
modifiés. Est-ce le fait du hasard ? 1} s'agit bien de sanctions 
prises à l'occasion des grèves, 

Je voudrais avoir des apaisements sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. À mon tour, je tiens à appeler l'attention 
de cette Assmblée sur la situation extrêmement difficile de 
nos tékécommunications et sur la redoutable conséquence de 
l'insuffisance des crédits d'équipement en ce domaine. 

Mon intervention se rattache donc à la question des investis- 
sements en matière de télécommunieations, mais, à ce sujet, 
je ne crois pas inutile de préciser un point de terminologie. 

La réalisation du mier plan de modernisation et d’équipe- 
ment nous à habitués à considérer comme des investissements 
les améliorations techniques conduisant à mettre sur pied des 
procédés rénovés, plus rentables, plus eflicaces. 

C'est ainsi que l’on conçoit, par exemple, l'équipsment de 
nos mines et de nos chemins de fer. 


En ce qui concerne les postes, télégraphes et téléphones, les 
investissements recouvrent une notion toute différente. Il est 
alors question beaucoup moins de moderniser, encore que les 
besoins ne soient point trop considérables, que de donner suite 
aux travaux indispensables et urgents. 

De tels investissements sont donc obligatoires car la marche 
normale du service en dépend. Il ne s’agit pas en général de 
remplacer des installations déjà existantes par d'autres d'efli- 
cacité supérieure. Il faut faire face à de nombreux besoins et, 
à ce titre, sont des investissements toutes les installations 
importantes, alors même qu’elles n’ont d'autre objet que d’as- 
surer la continuité d’un service dont il ne faut pas oublier 
le caractère de monopole. 

De telles opératio:s ont donc une importance d'autant plus 
grande qu'elles se proposent, non de remédier à des insut- 
fisances techniques, mais de combler des lacunes graves. 

Nous regrettons dès lors que ce caractère de première 
urgence n'ait pas été saisi par les auteurs du premier plan 
de modernisation et d'équipement et qu'aucun effort n'ait 
été alors aceompli en faveur de notre équipement télépho- 
nique. 

Aujourd’hui, il n’est pas sans gravité de constater qu'un 
en d'Etat s’exerçant dans un domaine industriel — 
c'est là sa spécialité — et commercial, n’est toujours pas en 
mesure, depuis la libération, de faire face à toutes les exi- 
pu auxquelles il a pour but de satisfaire à l'égard du 
public. 

Où est la différence avec une société privée qui ne serait 
pas capable de donner satisfaction à ses clients ? 

Du point de vue des télécommunications, la France est en 
train de devenir un pays miueur, 

Le taux moyen d’aceroissement annuel du nombre des postes 
téléphoniques inStallés n'est que — je voudrais que nos col- 
lègues retiennent ces chiffres — de 4,5 p. 100, alors qu'il est 
de 7,5 p. 100 aux Etats-Unis. de 11 p. 400 dans la République 
de Bonn et de 13 p. 100 au Japon. 

Il n'existe en France que 5,9 postes téléphoniques pour 
cent habitants, ce qui place notre pays — c'est triste — au 
dix-neuvième rang dans le monde, après des nations telles 
que la Suède et la Suisse. 


Enfin, en ce qui concerne l'utilisation du téléphone, la France 
se classe au vingt-cinquième rang après les Etats-Unis, la 
Suisse, la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Allemagne et d’autres 
Pays. La moyenne annuelle des communications est de 4t par 
abonné contre 376 aux Etats-Unis et 152 en Suisse. 

. Cependant l’industrie française des télécommunications est 
l'une des plus remarquables du monde, mais l'instabilité des 
commandes, les délais de payement, les retards systématiques 
apportés à Fopet. du réseau français la vouent au 
Mmarasme et font que les meilleures réalisations ne dépassent 
pas toujours le stade du laboratoire. 


Certes, je n’ignore pas que des réalisations fort intéressantes 
ont été au cours de l’année 1953. Des extensions ont 
: un certains centraux de Paris. Tel est le 1 des 
Dorian, Italie, ete., et j'en passe. L'automatique a été 
en provines, à Brive et à Metz, ainsi qu'aux Antilles et à Fort- 
de-France. Par ailleurs, des liaisons inlerurbaines automatiques 
ont été réalisées entre Brive et Limoges, Lyon et Roanne, 





Saint-Malo et Rennes, Saint-Etienne et Roanne. Toutefois, il 
faut ben reconnaître que ces réalisations, aussi intéressantes 

u'elles soient, ne permettent pas de conclure que la cerise 

es télécommenications est résolue. En ce domaine, lé budget 
de 1954 est loin d'apporter les améliorations indispensables. 

En fait, il marque un recul sur celui de 193, puisqu'il ne 
laisse apparaître que 7,5 milliards de francs de crédits de 
payement contre 43 milliards pour 1953. 

Je noterai, en outre, en ce qui concerne le réseau de Paris, 
que plus de 40.000 demandes sont encore én instance — — 
rante mille demandes, c’est un chiffre! — sans compter celles 
qui ne se manifestent pas devant la quasi-impossibilité d'obte- 
nir satisfaction. Or, moins de deux milliards seulement sont 

révus dans la tranche conditionnelle pour des extensions dans 
e réseau de Paris et de la banlieue. 

La situation est également critique en ce qui concerne l'auto- 
matique rural. Malgré l'appoint appréciable des collectivités 
locales, je doute fort que les 200 milliards de francs de crédits 
proposés permettent des réalisations substantielles au moment 
où, pourtant, plus que jamais, il importe de combattre l'iso- 
lement des campagnes. 

Si l'on compare les chiffres infiniment modestes qui nous 
sont présentés avec ceux qu'ont dégagés les experts chargés 
de préparer le deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
ment, on constate qu'il n'y à pas de commune mesure entre 
les deux évaluations. 

C'est ainsi que le programme dégagé sur les bases précé- 
demment définies dans le cadre du second plan de moder 
nisation prévoit en première urgence pour le réseau de Paris 
une dépense de vingt milliards de francs à réaliser en quatre 
ans et se décomposant ainsi: treize milliards de francs pour 
les installations d'abonnés, sept milliards de francs pour les 
càbles téléphoniques. 

IL faut préciser que ces sommes ont été calculées rigou- 
reusement et permetiront tout juste d'ici quatre aus de donner 
suite aux dernandes en cours sans, pour autant, s'attendre 
à .disposer alors de disponibilités. Il s'agirait seulement de 
faire face. 

Par contre, avec des crédits aussi insuffisants que ceux qui 
sont prévus pour 1954, la situation dans le réseau de Paris ne 
peut cesser d'empirer constamment d'année en année. 

S'agissant, d'autre part, de l’automatique rural, une dépense 
annuelle d’un milliard de franes est prévue par les auteurs 
du plan; à entore, avec 200 millions de francs, nous soumes 
loin du compte, monsieur le ministre. 


Sur le plan d'ensemble, les experts qui ont défini les bases 
du plan quadriennal ont été d'accord pour fixer à quarante mil- 
liards de francs par an le minimum de crédits nécessaires pour 
parer aux besoins les plus urgents. Or, l'examen du projet qui 
nous est soumis conduit malheureusement aux constatations 
suivantes : 


En ce qui concerne les crédits he nu pme 18 milliards de 
francs, dont 6 en tranche conditionnelle, sont prévus pour 1954. 
Les crédits de payement correspondant aux sommes réellement 
disponibles pour payer les travaux s'élèvent à 22 milliards de 
franes dont 5 milliards provenant de l'excédent du budget 
d'exploitation, 16 milliards et demi à provenir de l'emprunt, 
500 millions correspondant à la participation de l'Etat à la répa- 
ration des dommages de guerre. 

Toutefois, sur cet ensemble, 12 milliards de franes sont déjà 
absorbés par les commandes en cours, si bien que 10 milliards 
seulement restent disponibles pour les travaux nouveaux au 
titre de l’année qui vient. 

En définitive, seul le quart des besoins absolument indis- 
ps sera certainement satisfait. On ne peut mieux saisir 
es disproportions qui existent entre les moyens très limités 
mis à la disposition de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones et l’énormité de vos besoins. 

Il est à craindre que nos télécommunications ne connaissent 
des difficultés de plus en plus grandes et le Parlement encour- 
rait une lourde responsabilité en maintenant ainsi de parti-pris 
un grand service eg dans l'impossibilité d'exercer convena- 
blement ses fonctions. 

Quels sont les moyens de financement qui pourraient être 
retenus pour remédier à un semblable état de fait ? 

L'autofinancement est déjà utilisé, puisque l'excédent de la 
première section est affecté à l’équipemen 

Le système de fonds de concours à déjà donné des résultats 
” tout au moins aussi satisfaisants qu'on pouvait 
F rer, 

En outre, l'emprunt t, lui aussi, donner des résultats 

éciables. si 


part, monsieur le ministre, on se devrait d'examiner 
ici, afin de faire face à l'exécution des travaux peu rentables 
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imposés aux services des postes, télégraphes et téléphones dans 
un but d'utilité sociale, comme l'aménagement du téléphone 
dans les campagnes, dont nos collègues parlaient tout à l'heure, 
s’il ne serait pas logique de prévoir une subvention du budget 
général. Cette solution serait d'autant plus acceptable que Ja 
commupauté nationale profite des tarifs de faveur accordés à la 
presse, aux usagers des chèques postaux et en matière de 
virements, Mais surtout il conviendrait d'utiliser toutes les 
ressources de crédit à moyen terme, en raison de la très haute 
rentabilité de certaines opérations prévues dans le programme 
quadriennal dont il a été fait état précédemment. Négligé 
jusqu'à présent, malgré la volonté très nettement exprimée 
par le Parlement à l’occasion de l'examen de la loi de finances 
de 1952 qui, en son article 70, donnait toutes facilités à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones pour y recourir, 
ce mode de financement devrait être systématiquement utilisé 
et j'aimerais que, sur ce point, monsieur le ministre, vous 
puissiez, tout à l'heure, me donner quelques explications. 

IL n'est donc pas inutile d'’insister sur le fait que certaines 
des opérations nécessaires à l'équipement des télécommuni- 
cations correspondent de façon très inexacte à ce qu’on peut 
attendre du crédit à moyen terme. L'amortissement, pour les 
opérations de ce genre, se fait le plus souvent en quelques 
années à peine. C'est le cas du réseau « Télec » qui est appelé 
à un brillant essor, malgré sa création récente et le manque 
de crédits. Son amortissement s'étend sur trois ans environ. 

Dans le cas de l'automatique interurbain, déjà réalisé de 
façon fragmenfaire au départ de Paris avec Toulouse et Lyon, 
et partiellement avec Lille et Rouen, l'accroissement du trafic 
résultant de ce nouveau mode d'exploitation est de l’ordre de 
25 p. 100, ce qui est énorme. Là encore, les dépenses sont 
amorties dans un délai de trois à quatre ans. 

S'agissant une nouvelle fois du réseau de Paris, je souligne 
de nouveau le caractère ridiculement insuffisant du chiffre 
prévu au titre des autorisations de programme pour 1954, en 
précisant que s’il était donné suite immédiatement aux 
40.000 demandes en attente, l’ensemble des taxes de raccorde- 
ment et des redevances d'abonnement pour la première année 
dépasseraient le milliard. 

Ainsi, sans même tenir compte du gr des communica- 
tions téléphoniques, on constate que la somme investie cette 
année pour l'extension du réseau de Paris est inférieure à 
celle qui correspondrait aux recettes indépendantes du trafic 
des deux premières années si tous les candidats abonnés 
avaient sur-le-champ satisfaction, 

Devant cette insuffisance, il ne me paraît pas, dès lors, 
impossible d'envisager un financement complémentaire sous 
forme d'avances du Trésor. De semblables opérations se 
feraient, semble-t-il, sans le moindre risque d'inflation, 
puisqu'il s’agit, je le répète, d'investissements rentables, amor- 
tissables en quelques années. 

A l'opposé, il serait infiniment regrettable de ne pas tenter 
de résorber le handicap vraiment catastrophique dont se trouve 
pénalisé notre équipement national en matière de télécommu- 
Dications. 

I n'est pas interdit non plus, monsieur le ministre, de pour- 
suivre plus avant dans la voie indiquée ci-dessus. Je crois 
pouvoir affirmer que si les postes, télégraphes et téléphones 
disposaient d’une liberté de manœuvre qui, sans aller peut-être 
jusqu’à l'autonomie, fût cependant assez aporécialile, il leur 
serait facile d'agir, en quelque sorte, comme une banque et 
d'utiliser une partie des fonds en dépôt dans leurs caisses. 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. Jacques Furaud. Si l’on considère que les chèques pos- 
taux détiennent plus de 400 milliards de francs, dont 5 p. 100 
par exemple pourraient être investis sans aucun risque et sans 
aucun dommage, la libre disposition de ces fonds par l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones donnerait un 
apport annuel supplémentaire de 20 milliards pour l'équipement 
téléphonique. 

De la sorte, ce problème serait très rapidement résolu. Il ne 
se serait même jamais posé, monsieur le ministre. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée d'envisager 
qu'il lui soit soumis un article additionnel permettant À l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, pour 1954, 
d'investir dans l'équipement téléphonique 5 p. 100 des sommes 
en dépôt aux chèques postaux. 

Je précise ne cette opération peut se faire sans nécessiter 
l'appoint corrélatif de sommes nouvelles. Qu'on ne nous oppose 
donc pas des impossibilités tirées des textes et qui, je le 
répète, ne trouvent pas leur application aux cas particuliers. 

Ce serait, au reste, vouloir démontrer que le Parlement ne 
dispose d'aucune initiative pour la défense des télécommunica- 
tions françaises. 





Ce serait donc, monsieur le ministre, nous obliger à un aveu 
d'impuissance tel que la discussion en cours n'aurait plus alors 
aucun intérêt pratique. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement ten. 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 10-00. 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Un vœu émis à l'unanimité le 22 juillet 19: 
par le conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones 
demandait qu’une réforme des catégories d'employés soit 
étudiée en tenant compte des modifications intervenues où à 
intervenir dans l’organisation et Ja structure des services de is. 
tribution et d'acheminement, en s'inspirant des modalités de 
la réforme obtenue par les administrations des douanes et des 
eaux et forêts. 

Nous demandons à l’Assemblée de marquer sa volonté de 
voir cette réforme menée à bien en votant notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a manifesté le 
regret de constater l'insuffisance des crédits d’équipernent. Je 
l'associe à la proposition de M. Furaud. 

Cependant, lorsque M. Furaud plaide Ja cause des postes, téli. 
graphes et téléphones devant le ministre des P. T. T., je pense 
qu'il essaie de convertir un homme déjà rallié à nos idées. 

C'est plutôt son collègue des finances qu’il faudrait essayer 
de convaincre afin d'obtenir que l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones ait la liberté des fonds qui, normale- 
ment, devraient lui échoir. 

Peut-être l’Assemblée nationale pourrait-elle demander que 
l'administration des postes, téléphones et télégraphes ait la 
libre disposition des sommes provenant des emprunts qu'elle 
lance, sommes qui devraient cesser d'être retenues, je serais 
tenté de dire arbitrairement, par le ministère des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. \:: 
chers collègues, je désire répondre en quelques mots aux prin- 
cipales interventions, et d’abord à celle de M. Meunier qui à 
soulevé une question déjà évoquée dans cette Assemblée. 

J'ai répondu récemment à une question orale posée par 
M. Montalat. 

Je suis persuadé que mon administration a toujours respecté 
la légalité républicaine. 

Par ailleurs, vous avez évoqué un certain nombre d'actes de 
violation du statut de la fonction publique. 

J'ai trop confiance en mon administration pour croire une 
seconde qu’elle ait pu violer le statut de la fonction publique. 
Les cas signalés sont des cas particuliers que je me ferai d'ail- 
leurs un devoir d'examiner. 

En ce qui concerne un des noms que vous avez cités en me 
reprochant d’avoir pris une sanction de caractère politique, jai 
sous les yeux le motif pour lequel l'intéressé a été envoyé 
devant une commission de discipline qui se réunira incessam- 
ment; ce motif est le suivant: « négligence grave dans l'exer- 
cice de ses fonctions ». 

Je ne vois là rien de politique. 


M. Pierre Meunier. Cette négligence grave, n'est-elle pas sim- 
plement la grève ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pas du 
tout, monsieur Meunier. 

Je répondrai ensuite à M. Dorey ainsi qu’à Mme Poinso-Ch1- 
puis, dont notre collègue a traduit la pensée, que, le Gouver- 
nement ayant pris des engagements suffisants et ayant assuïe 
qu'il n'y aurait pas de sanction administrative pour fait de 

rève, cet engagement sera respecté. Dans mon administration 
L n'y aura aucune sanction administrative pour faits de grève; 
j'en donne l'assurance formelle. 


Enfin, M. Furaud a soulevé, après M. Schaff, une très inté- 
ressante question, celle des investissements téléphoniques. Je 
le remercie de l'avoir fait déjà le 27 novembre, ce qui a contri- 
bué non pas à créer, mais à améliorer un climat déjà très favo- 
rable aux investissements téléphoniques. 


M. Furaud a présenté des obsérvations très justes, sur les- 
quelles je ne reviendrai pas. J'ai moi-même exposé à la tri- 
bune. l’autre soir, un certain nombre de considérations analo- 





——_… 
| aven 
y alors 


it ten. 
lit du 


1 1953 
hones 

soit 
ou à 
le dis. 
tés de 
et des 


té de 


‘ment, 


té le 
nt. Je 


:, télé. 
pense 
es. 

ssaver 
postes, 
rmale- 


Tr que 
ait la 
qu'elle 
serais 
Ces. 


ostes, 


Mes 
 prin- 
qui à 


e par 
specté 
tes de 


‘e une 
dique. 
| d’ail- 


en me 
ie, j'ai 
NVOYÉ 
essAM- 
l'exer- 


s sim- 


as du 


o-Ch1- 
ouver- 
assuré 
ait de 
ration 
grève ; 


; inté- 
es, Je 
contri- 
s favo- 


ir les- 
la tri- 
analo- 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 7 DECEMBRE 1953 6207 





ues. Je veux simplement dire à notre collègue que l'effort 
réalisé cette année par mon administration est le plus impor- 
tant qu’elle puisse accomplir avee les moyens financiers mis à 
sa disposition. ; À 

Quant à la question des erédits à moyen terme, elle est à 
l'étude depuis à peu près un mois. J'espère très fermement arri- 
ver à utiliser le crédil à moyen terme pour augmenter, ainsi 
que me le permet la loi et sans qu'il soit besoin d'un vote de 
cette Assemblée, les invéstissements qui seront faits en matière 
de télécommunications au cours du prochain exercice. 

Je demande done à M. Furaud -— il me facilitera ainsi la 
tiche — de ne pas insister pour la mise aux voix de son article 
additionnel. 

Je suis décidé à négocier avec l'administration des finances, 
non seulement sur le plan des comptes courants postaux mais, 
ce qui est plus facile, sur celui des fonds déposés à la caisse 
nationale d'épargne. 

J'ai dit que les excédents des dépôts sont considérables cette 
année encore et je trouverais logique que l'administration des 
finances m'accorde une partie de ces excédents de dépôts annue!s 
pour faciliter ces investissements très rentables. 

J'assure donc M. Furaud que j'ai déjà commencé et que je 
continuerai à agir dans le sens qu'il a indiqué. Je lui demande, 
pour faciliter mon travail, de bien vouloir retirer son article 
additionnel. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
assurances que vous avez bien voulu nous donner en ce qui 
concerne les sanctions, et Le que des instructions seront 
données en conséquence aux chefs de service compétents dans 
les départements. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ces ins- 
tructions ont déjà été données, mais je les confirmerai, si c'est 
utile. 


Mme Francine Lefebvre. Seront-elles respectées ? 
M. René Moatti. Vous êtes naïve! 


e le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président, Mme Prin à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 199, 


La parole est à M. Barthélemy pour soutenir cet amendement. 


M. André Barthélemy. En l'absence de Mme Prin, je soutiens 
son amendement qui a pour objet d'attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale sur la sifuation des travailleuses des 
postes, télégraphes et téléphones, contraintes de se faire mettre 
en disponibilité pour cause de maternité, 

Dans ce cas, la durée de leur indisponibilité est déduite de 
la durée des services validables pour la retraite. 

Or, le personnel masculin a, lui, la possibilité de faire valider, 
pour la retraite — et c’est justice — le temps passé au service 
militaire. 

Nous demandons, par cet amendement, que la durée de la 
mise en disponibilité pour cause de maternité du personnel 
féminin des postes, télégraphes et téléphones soit à cet égard 
assimilée au temps de service militaire du personnel masculin 
et soit pareillement validée pour la retraite, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Pierre Meunier a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1000. 


La paroïe est à M. Meunier. C 


M. Pierre Meunier. Comme les années précédentes, les crédits 
dégagés au budget des postes par les suppressions d'emplois 
d'inspecteur adjoint, suppressions poursuivies systématique- 
ment par le ministère depuis 1949, ne sont utilisés ni pour des 
créations correspondantes dans le cadre des- inspecteurs, ni 
pe des créations d'emplois en nombre égal d'agents d'exploi- 
ation, 

Il suffit, pour s'en rendre compte, de se reporter aux chapitres 
1020 à 1080 de ce budget, 

Or, à plusieurs reprises, l'Assemblée s'est nettement pronon- 
cée pour des transformations d'emplois d'agent d'exploitation 
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et d'agent des installalions en emplois de contrôleur et de 
contrôleur des installations électromecaniques, pour là carrière 
unique inspecteur adjsint-inspecteur et pour l'amélioration des 
débouchés je chef de se:tian de rette calégor's. 

Le Gouvernement n'a tenu aucun compte de la volonté de 
l'Assemblée. Pourtant, il s'agit de mesures dont là réalisation 
répondrait à la fois à l'intérêt du service et aux revendications 
légitimes du personnel des postes, télégraphes et téléphones. 

C'est pourquoi j'ai déposé l'amnenrlement inheatif que je sou- 
tiens et qui tend à ramener le corps total dés inspecteurs à 
12.000 unités et à réaliser, sur un plan de trois ans et sans 
dépense nouvelle, les aménagements d'effectifs suivants: 
8.000 inspecteurs adjoints-inspecteurs carrière unique; 4.00%) 
chefs de sections 200 chefs de section principaux; 13.000 trans- 
formations d'emplois d'agent d'exploitation en emplois de 
contrôleur et contrôleur principal; 145.000 transformations 
d'emplois d'agent des inetaliations en emplois de contrôleur 
principal des installations électromécaniques. 

Ce réaménagement d’effcetifs permettrait, sans dépenses nou- 
velles — j'y insiste, puisque les crédits sont dégagés par la 
suppression des postes d’inspecteur d'établr les himites exac- 
tes du corps des inspecteurs en fonetion des besoins, de fixer 
les attributions précises des emplois d'encadrement où il existe 
actuellement une certaine confusion et d'apporter la souplesse 
désirable dans l'exécution du service par la création de la car- 
rière unique d’inspecteur adjoint-inspecteur. 

Sur ce dernier point, je rappelle que Le conseil supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones, dans sa scance du 22 juil- 
let 1953, a rappelé une nouvelle fois le désir de Fadmin stration 
des postes, (égrenhes et téléphones d'inserire sur la méme 
ligne budgétaire les inspecteurs adjoints et inspecteurs des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

Ce réaménagement permettrait aussi de faire droit aux reven- 
dications des plus importantes catégories de personnels des 
exploitations, qu'il s'agisse des personnels d'encadrement ou 
des personnels d'exécution. 

Puisque le moyen s'offre ainsi, sans dépenses nouvelles, de 
donner satisfaction au personnel des postes, lélégraphes et 
téléphones, sur des revendications qui sont l'une des causes de 
l'explosion de son mécontentement en août dernier, j'espère que 
l'Assemblée unanime voudra inviter le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones à réaliser, à partir de ce budget, le 
réaménagement d'effectifs que je propose et dont le personnel 
attend des satisfactions immédiates. J'insiste auprès de M. le 
ministre pour qu'il accepte mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et télephones. J'indique 
à l’Assemblée que les mesures proposées par M. Meunier ne 
constlilueraient pas une économie pour mon administration; 
elles entraineraient probablement une augmentation de dépenses 
de près d’un milliard et la suppression pure et simple de 
4 169 emplois. Je pense que pour cette simple raison, l'As- 
semblée devrait repousser l'amendement de M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. J'ai calculé le coût exact de ces transfor- 
rations d'emplois et je puis démontrer à l'Assemblée qu'il 
n'en résulterait aucune augmentation de dépenses ni dépenses 
nouvelles. 

En ce qui concerne les suppressions d'emplois d’inspecteuf 
ce sont précisément celles que poursuivent vos services, mon- 
sieur le ministre, sans pour cela réaliser les transformations 


d'emplois réclamées. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meunier, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indieatif, le crédit du chapitre, 


La parole est à M. Penoy, pour soutenir cet amendement, 


M. René Penoy. L'application des dispositions législatives teri- 
dant à faire bénéficier les facteurs de l'échelon dit de principalat 
et la fixation des indices correspondant à ce grade ont subi un 
trop grand retard pour ne pas soulever quelques critiques de 
la part des intéressés. 

Sur une question posée la semaine dernière à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, voœis avez pré- 
cisé, monsieur le ministre, que les agents en cause, dans la 
proportion d’un dixième, se verraient attribuer ce grade. 

Je vous demande de réaliser cette mesure dès 1954, d'autant 
plus que le nouveau service de distribution des imprimés sans 
adresse à la charge des facteurs s’étendra encore et qu'il sera 
exécuté sans augmentation d'effectifs. Je vous demande de 
nous dire ce qu'il vous sera possible de faire en 1%54. 
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M. le président. La parole est à M. Je ministre des postes, 
iélégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ia 
demande de notre collègue M. Schaff est déjà satisfaite puisqu’it 
entre dans les intentions de mon ministère de réaliser cette 
esure au début de 1954. 


M. René Penoy. M. Schaff ayant satisfaction, je retire l’amen- 
dement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Caillet a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Caillet, 


M. Francis Caillet. J'évoquerai une question que M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones peut régler d'autant plus 
aisément qu'elle iaitéresse le personnel placé directement sous 
ses ordres à l'administration centrale. j 

Il s'agit d'employés appartenant, pour la plupart, à la caté- 
gorie des contrôleurs et contrôleurs-principaux de la direction 
du personnel que l'on veut affecter aux seçvices extérieurs sous 
prétexte que des adjoints administratifs ont été recrutés, Cette 
question me parait devoir être examinée sous deux aspects, 
l'aspeët administratif et l'aspect humain. 

Sur le premier point, on peut d’abord contester la nécessité 
de recruter un personnel nouveau en dehors de l'administration 
centrale pour remplacer des agents qui, parfois depuis plus de 
vingt ans, se trouvent dans les services centraux, Et si par une 
erreur regrettable, le concours a déjà eu lieu, on peut et on 
doit chercher une solution qui sauvegarde à da fois les intérêts 
des jeunes gens et des jeunes filles reçus au concours et ceux, 
non moins respectables, des unités en place, titulaires ou déta- 
chés. 

Il semble que le stage dans les services extérieurs de Paris 
pour les adjoints administratifs débutants offrirait un modus 
vivendi de nature à satisfaire et l’administration et tous les 
agents en cause. 

Je demande, en tout cas, à M. le ministre des postes de pren- 
dre devant l’Assemblée l'engagement de ne pas réaliser la 
mesure d'expulsion — le mot n'est pas excessif — que les 
agents de son administration centrale redoutent à juste titre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon cher 
collègue, je vous rassure immédiatement. H n’est pas | AA 
d'éliminer les agents détachés à l'administration centrale. 

Les concours auxquels vous avez fait allusion répondent à 


des nécessités et sont destinés à pourvoir aux emplois dispo- - 


uibles, Je peux vous donner l'assurance que le personnel détaché 
à l'administration centrale ne court aucun danger et qu’il ne 
sera pas remplacé par les nouveaux agents reçus au concours, 


M. Francis Caillet. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Mme Lefebvre a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 
La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, le statut de la 
fonction publique a prévu la création, dans les administrations, 
de comités techniques paritaires locaux. 

Mais dans l'administration des postes, où il existe pourtant 
de nombreuses directions départementales et régionales, ainsi 
que des directions spécialisées telles que celles des lignes à 
grandes distances de la télégraphie sans fil, il n’existe aucun 
de ces comités. Seuls fonctionnent les comités techniques pari- 
taires centraux, et encore, sont-ils très peu souvent réunis et 
peu associés à la vie de l’administration. 

Mon amendement a pour objet de vous inviter, monsieur le 
ministre, à créer des comités techniques paritaires départe- 
mentaux et régionaux et à ordonner la réunion plus fréquente 
des comités techniques paritaires centraux, afin d'obtenir, sous 
voire autorité, une meilleure collaboration entre les représen- 
tants de l'administration et les représentants du personnel. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le ministres des postes, télégraphes et téléphones. En ce 

ui concerne votre derniere question, madame Lefebvre, je 
dois vous faire connaîlre que Je conseil supérieur des postes, 
télégraphes et téléphones en a été saisi à plusieurs reprises, et 








qu'il s’est toujours prononcé contre la réun'on de ces comités 
paritaires techniques dans les services régionaux et départe- 
mentaux. Je suis lié par cette décision du conseil supérieur. 

Quant à la fréquence dès réunions des comités techniques 
paritaires centraux, le décret du 24 juillet 1947 faisait obligation 
à mon administration de les réunir au moins une fois par an. 
Depuis 1948, les comités paritaires techniques ont tenu qua- 
rante-deux séances. 

C'est vous dire, madame Lefebvre, que nous agissons dans 
le sens que vous souhaitez puisque, en cinq ans, les comités 
ont eu des réunions assez fréquentes, 

Je prends néanmoins acte de votre observation; mais je crois 
ge vous avez d'ores et déjà satisfaction. Peut-être avez-vous 

té mal informée au sujet de cette question. 


Mme Francine Lefebvre. Ce n'est pas l'avis des représentants 
des employés de votre administration. e 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. \!e; 
services ue négligeront pas de réunir cette commission tech- 
nique chaque fois qu’une telle mesure sera nécessaire. 


Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

J’appelle maintenant l'amendement de M. Furaud, déjà sou. 
tenu par son auteur, et qui tend à réduire de 1.009 francs, à 
titre indicatif le crédit du chapitre 1000. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Faraud a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pilre 1000. 

La parole est à M. Levindrey pour soutenir cet amendement, 


M. Marcel Levindrey. M. Faraud in'a chargé de soutenir son 

amendement. 
: En son nom, je désire attirer l'attention de l’Assemblée sur 
la situation des contrôleurs et contrôleurs principaux de l'au- 
ministration centrale — en majorité du sexe féminin — et plus 
particulièrement sur la menace qui pèse sur ces agents à la 
suite d’un recrutement important d'adjoints administratifs. 

Ces contrôleurs et contrôleurs principaux, titulaires de leur 
emploi depuis plusieurs décades, pour bon nombre d’entre eux, 
sont présentement inquiets. 

Maintenant que le résultat du concours d’adjoints administra- 
tifs est connu, va-t-on assisier, comme l'an dernier, au renvoi 
dans les services extérieurs d’un certain nombre de ces unités ? 

Je crois, monsieur je ministre, devoir rappeler que le décret 
n° 50-1122 du 5 septembre 1950, portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour la fixation du corps des adjoints admi- 
nistratifs spécifie, en son article 5, que les emplois d’adjoints 
administratifs susvisés demeureront temporairement bloqués et 
ne pourront être pourvus de titulaires adjoints administra- 
tifs qu’au fur et à mesure des départs de contrôleurs et 
contrôleurs principaux actuellement en service. 

Aucun texte ne saurait être plus clair. 

Les adjoints administratifs reçus au concours ne peuvent 
être appelés dans les cadres qu'au fur et à mesure des 
vacances se produisant dans les corps des contrôleurs et contro- 
leurs principaux de l’administration centrale. 

L'an passé votre administration, monsieur le ministre, s’est 
montrée très dure à l'égard de ce personnel, puisqu'elle a muté 
d'office, dans les services extérieurs, sans aucun préavis, des 
contrôleurs et contrôleurs principaux excellemment notés par 
-leurs chefs, ayant accompli la quasi-totalité de leur carrière à 
l'administration centrale. Le seul reproche à faire aux inté- 
ressés est d’avoir dépassé la cinquantaine pour la plupart d’entre 
eux. 

La mesure prise constituait, en fait, à leur égard, une véritable 
sanction disciplinaire. 

Dans l'industrie privée, vous savez fort bien, monsieur le 
ministre, qu’on s'honore en conservant dans leur emploi les 
artisans de la prospérité de l’entreprise, on -tout au moins on 
devrait le faire. Votre administration serait-elle plus sévère à 
l'égard de ses agents? 

Je fais appel à vos sentiments de justice et d'humanité pour 
éviter le renouvellement des mesures prises l’an passé. Les 

- contrôleurs et contrôleurs principaux à qui l’on a refusé cer- 
tains emplois d'avancement de grade, de surveillante notam- 
ment, doivent retrouver toute quiétude dans leur emploi actuel. 

L'administration elle-même a d’ailleurs tout intérêt à cons:r- 


- ver ce personnel rompu aux travaux qui lui sont confiés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, 
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M. le ministre des postes, télégraghes et téléphones. M. Faraud 
a satisfaction. J'ai répondu déjà à M. Caillet qui m'avait posé 
la même question. Les concours ouverts le sont pour pourvoir 
Jes postes vacants de titulaires et non pour remplacer le per- 
sonnel auquel il fait allusion. 


M. Marcel Levindrey. Je retire l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Caillet a Géposé un second amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 10. 


M. Francis Caillet. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L’'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1009 au nouveau chiffre de 777 
millions 431.000 francs, résultant des amendements qui ont élé 
adoptés. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Directions régionales et dépar- 
tementales. — l’ersonnel titulaire, 3.184.110.00% francs. » 


M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Je relire cet amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1610. 


M, René Penoy. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré 


M. Sibué a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
{rancs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1010. 
La parole est à M. Coutant, pour soutenir cet amendement. 


M. Robert Coutant, En l’absence de mon collègue M. Sibué, 
je soutiemirai cet amendement. 

Lors de la discussion des budgets des deux précédents exer- 
cices, l’Assemblée nationale a voté un amendement tendant à 
réduire le crédit du chapitre correspondant et appeler ainsi 
l'attention du Gouvernement sur son désir de voir réaliser la 
réforme suivante: transformation des emplois de directeur 
régional des services postaux à Paris et d'ingénieur en che 
directeur régional des télécommunications de Paris, respective- 
ment en emplois d'inpecteur général de 2° classe et d'ingénieur 
général de 2° classe. 

Cette année, la commission des finances elle-même propose 
une réduction de 88.000 francs à l’article 2 du présent chapitre 
pour demänder au Gouvernement la transformation de l'emploi 
de directeur général des télécommunications de Paris en celui 
d'ingénieur général de 2° classe. 

Je demande au Gouvernement de transformer également 
l'emploi de directeur régional des services postaux de Paris en 
celui d’inspecteur- général de 2° classe, transformation d’ailleurs 
motivée par l'importance exceptionnelle des fonctions assumées 
par ces fonctionnaires, qui n’ont aucun équivalent comme chefs 
de service Fe mms ni dans l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, ni dans aucune autre administration. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Lil y a une tradition dans l’administration 


des postes, télégraphes et téléphones qui consiste à placer sur - 


le pied d'égalité les directeurs de la poste et les directeurs des 
télécommunications. 

La commission des finances n’a pas voulu rompre cette tradi- 
tion et c’est par suite d’une sorte d'erreur matérielle que seule 
une transformation d'emploi a été prévue. C'est bien « transfor- 
mation des emplois de directeur et d'ingénieur des services 
de Paris » qu’il faut lire. 

Par conséquent, je demande à l’Assemblée nationale de se 
rallier à la proposition formulée par M. Coutant, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon cher 
collègue, la tâche des deux fonctionnaires dont il s’agit est con- 
sidérable et, personnellement, j'accueille avec bienveillance cet 
amendement. 

Si l’Assemblée le vote, je ferai des démarches auprès du 
Ministère des finances afin que les deux mesures demandées var 
commission des finances soient prises. 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1010 au nouveau chiffre de 
3.184.109,000 francs, résultant de Fadoption de l'amendement de 
M. Sibué. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Bureaux mixtes, — Per- 
sounel titulaire, 16.134.N590.000 francs. » 

La parole est à M. Dorey, remplaçant Mme Poinso-Chapuis, 
inscrite sur le chapitre. 


M. Henri Dorey. Ainsi que je l'ai souligné moi-même tout 
à l'heure, l'accroissement du trafie nécessite un accroissement 
de personnel. 

Les demandes de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, à cet effet, étaient déjà insuflisantes; le ministre 
des finances les a réduites encore. 

Va-t-on continuer à demander au personnel un effort inbu- 
main et dans des locaux souvent insalubres et mal éclairés, 
constituant à eux seuls un danger permanent pour la santé des 
agenis; va-t-on plus longtemps les astreindre à des horaires 
de travail épuisants ? 

Le personnel féminin des bureaux mixtes de Marseille accom- 
plit régulièrement au minimum neuf heures de travail par jour. 

Sur ce même chapitre, Mme Poinso-Chapuis voudrait appeler 
votre attention sur les inspecteurs adjoints des postes, télé- 
graphes et téléphones issus du surnumérariat des postes, télé- 
graphes et téléphones, qui ont eté classés dans le cadre A 
après examen au choix. 

Ce cadre est le cadre supérieur des services d'exécution et 
d'administration dans lequel on puise, après examen, les ins- 
pecteurs, inspecteurs principaux et receveurs. 

Pour des raisons de santé ou de limite d'âge, un certain 
nombre d'entre eux n'ont pu être candidats à l'examen d'ins- 
pecteurs et se trouvent bloqués de ce fait à l'indice 315. 

Or, dans le cadre B, hiérarchiquement inférieur puisque cons- 
lilué d'anciens facteurs devenus manipulants où commis après 
examens élémentaires ou- spéciaux et d'agents de la catégo- 
rie A sanctionnés professionnellement ou mal notés, faisant 
l'objet de mesures disciplinaires, les agents peuvent atteindre, 
par la seule ancienneté, l'indice 360. 

Devant les réclamations suscitées par cette anomalie criante, 
l'administration à décidé d'offrir aux inspecteurs adjoints sacri- 
fiés une amélioration de leur indice limite, à la condilion qu'ils 
demandent à être versés dans le cadre B. 

La plupart ont, par dignité, refusé une mesure constituant 
une véritable rétrogradation que nous considérons, en eff, 
comme une pure fantaisie 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
successivement, .le 14 novembre 19452 et le 5 novembre 1992, 
demandé qu'il soit mis bon ordre à cette situation. Malgré les 
agree traditionnelles qui ont été faites, rien n'est encure 
ait à ce jour. 

Sur ce point, je voudrais. à la demande de Mme Poinso- 
Chapuis, savoir si cette injustice sera prochainement réparée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mes 
chers coHègues, la question est à l’étude. mais elle n’est pas 
assez avancée pour que je puisse donner une réponse déct- 
Sive. 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de nulle francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1020. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. L'Assemblée nationale, à plusieurs reprises 
et notamment l’année dernière, a manifesté sa volonté de voir 
réparer une injustice persistante et qui frappe environ 
600 contrôleurs o:1 contrôleurs principaux des postes, télégraphes 
et téléphones non intégrés en 1949 dans le nouveau corps des 
inspecteurs adjoints et inspecteurs. 

Un nouvel examen de leur candidature se justifie, leur non- 
intégration ne résultant pas d'une notation insuffisante mais, 
pour la plupart, d’un manque d'ancienneté. 

Par cet amendement je demande à M, le ministre des 
pestes, télégraphes et téléphones de bien vouloir procéder à la 
revision de la situation de ces agents dans les plis brefs délais 
possibles. 





nn. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le rrinistre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai déjà 
répondu tout à l'heure à M. Schaff sur la même question, 
Je pense que ma réponse doit vous donner satisfaction. 


M. te président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, depuis trois ans déjà, 
le probième est posé dans cette enceinte. 


Chaque année, nous recevons une réponse aussi favorable de 
Ja part du ministre en exercice. 

Je vous dermanderai done, monsieur le ministre, compte tenu 
des efforts que vous avez déjà accomplis, d'essayer de transcrire 
dans les faits, porir une fois, la promesse que vous venez de 
nous faire. 

Cependant, je demande à l’Assemblée de bien vouloir maté- 
rialiser par un vote sa volonté en adoptant l'amendement que 
j'ai déposé. 


M. André Barthélemy. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement sur ce chapitre; il tend au même objet que celui 
de M. Coutant, 

Peut-être pourrait-on les soumettre à une discussion com- 
mune ? 


M. le président. Je suis, en effet, saisi par M. Barthélémy, 
d'un ainendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1020. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. La question que vient de sowleve” 
M. Coutant fait ressortir une injustice d'autant plus grave que 
si ces agents avaient été retraités, leur pension aurait été auto- 
raatiquement péréquée sur le traitement d’inspecteur adjoint 
ou sur celui d’inspecteur. 

De mème, s’ils avaient été détachés dans les services écono- 
miques et étaient revensis aux postes, télégraphes et téléphones 
eu 1952, ils auraient été, sans exception, intégrés au grade 
d'inspecteur adjoint ou d’inspecteur, suivant leur emploi. 

La réparation de cette injustice peut être réalisée sans aug- 
raentation de crédits. 

En effet, tous les ex-contrôleurs non intégrés sont devenus 
contrôleurs principaux, presque tous les ex-contrôleurs princi- 
paux non intégrés sont parvenus à la classe exceptionnelle. 

S'ils avaient été intégrés les uns et les autres, leur traitement 
moyen eût élé inférieur à celui de l'emploi — mais sans 
débouché — qu'ils occupent aujourd'hui. 

Le dégagement de crédit ainsi obtenu pourrait être utilisé à 

ela réparation rétroactive de carrière des 580 agents intéressés. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Barthélemy est, dé ce 
fait, satisfait. 

M. Alcide Benoit a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020, 

La parole est à M. Alcide Benoit. 


M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, conformément aux 
disposilions du statut général des fonctionnaires, le comité 
technique paritaire de la direction du personnel à élaboré, en 
1948, le statut particulier du corps des receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et téléphones. 

Si ce stalut était appliqué, le surclassement d’une classe de 
tous les centres et recettes serait effectif. 

Or, depuis 1918, cette réforme n’a été amorcée que par des 
modifications fragmentaires intervenues sans aucun plan d’en- 
semble. Ë 

C'est ainsi, par exemple, que pour les recettes de troisième 
classe, la proportion des emplois actuels par rapport au projet 
de 1943 s'établit à 781 Sur 2028, soit un tiers environ, alors 
qu'elle s'élève pour la deuxième classe à 472 sur 916, soit 
50 p. 100 environ, 

Rien ne justifie cette disparité qui porte préjudice aux possi- 
bilités d'avancement des catégories ayant vocation à l'emploi 
de receveur de troisième classe. 

Pour tenter de remédier, d’une part, à la situation des recettes 
de troisième classe par une première mesure de réparation; 
our maintenir, d'autre part, entre les autres classes une parité 
indispensable, les vropositions de budget de 1954 devraient être 
modifiées de la manière suivante: création de 250 recettes de 








deuxième classe, création de 400 recettes de troisième elasse, 
création de 350 recettes de quatrième classe et suppression de 
1.000 recettes de sixième classe. 

L'augmentation générale du trafic postal justifie amplement 
l'application de ces mesures. 

Telle est la signification que nous donnons à notre amende- 
ment que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le pro- 
jet de budget que je présente prévoit déjà un reclassement tris 
important des receveurs. 

Notamment, 250 recettes de troisième classe vont être trans- 
formées en recettes de deuxième classe, 

L’amendement n'est pas justifié étant donné l'effort fait, par 
l'administration, dans le budget soumis à l'Assemblée. 


à M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alide 
€noit, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Barthélemy a déposé un amendement ten. 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1020, 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Les receveurs distributeurs sont obligés 
dé se substituer à l’administration pour faire face aux charge; 
imcombant à l'employeur en matière de contributions et de 
sécurité sociale en ce qui concerne leurs suppléants pour les 
services électriques. 

En réalité, ces suppléants exécutent un service de l'’adminis- 
tration des P. T. T. au bénéfice exclusif de cette dernière. 

Une telle situation est absolument anormale. En outre, elle 
entraîne une paperasserie inutile qui serait supprimée en obli- 
geant — et ce serait logique — l'administration à effectuer 
elle-même directement les versements de contributions et de 
sécurité sociale qui lui incombent en qualité d’employeur des 
suppléants ou des receveurs distributeurs. 

C'est ce que nous demandons par no#e amendement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L’amendement de M. Barthélemy est sans 
grande importance puisqu'il ne s’agit que d’une réduction indi: 
cative, 


Rappellerai-je que, lors de la discussion du dernier budget, 
l'Assemblée nationale a voté une soixantaine d’amendements 
de ce genre qui n’ont pas reçu satisfaction. 


M. André Dufour. Alors, c'est inutite de discuter! 


M. le rapporteur. L’amendement de M. Barthélemy, au surplus. 
est extrêmement dangereux, ‘ 


En effet, actuellement, les receveurs distributeurs sont rem 
boursés, par l’administration des P. T. T., des frais de sup- 
léance pour service électrique qu’assurent généralement leurs 
emmes pendant qu’eux-mêmes eflectuent leurs tournées de 
distribution du courrier. 

Cependant, si l’Assemblée adopte l'amendement de M. Barthé- 
lemy, ces femmes deviendront des auxiliaires de l'administra- 
tion. 

Lorsqu'un receveur distributeur marié, qui compte sur ce 
sursalaire que perçoit sa femme, voudra la faire embaucher, on 
lui répondra, s'appuyant sur le statut des auxiliaires, que la 
place est prise. 


En outre, les receveurs distributeurs — dont, je le sais, un 
certain nombre demandent que l’administration prenne cette 
—. en charge — seront fort surpris si l'administration, pro- 
cédant elle-même aux versements, leur retient en fin de mois de 
l'argent qu'elle versera directement à la sécurité sociale et que, 
par conséquent, elle n'aura plus de raisons de leur verser à 
eux-mêmes. 

C'est F amas je pense de y va de l'intérêt même des rece- 
veurs distributeurs que l’Assemblée nationale n’adopte pas 


l'amendement de M. Barthélemy. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy, pour répondre 
à la commission. 


M. André Barthélemy. La réforme que je propose est telle- 
ment peu dans l'intérêt des receveurs-distributeurs que leurs 
organisations syndicales unanimes Ja réclament! 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1020. 


La parole est à M. Penoy, pour soutenir l'amendement, 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, la proposition de réso- 
lution n° 6078 avait pour objet de réparer l'injustice dont sont 
victimes, depuis 1948, les agents d'exploitation des P. T. T. par 
rapport à leurs homoligues des régies financières. 

Le rapport n° 7215 de M. Schaff précisait qu’en effet les trans- 
formations d'emplois d'agents d'exploitation des P. T. T. en 
contrôleurs ont eu lieu à un pourcentage nettement inférieur à 
celui qui est pratiqué dans les différentes régies financières. 


Alors que la loi de finances du 14 septembre 1948 — décret 
n° 48-1911 du 18 décembre 1948 — accordait aux P, T. T. un 
pourcentage d'intégration de 24,4 p. 100 dans le cadre de 
contrôle, les régies financières bénéficiaient de 41 p. 100. 

Le pourcentage global de transformations de 41 p. 100 an 
profit des régies financières a été porté en 1950 à 67 p. 100 
grâce à 3.009 nouvelles transformations d'agents de recouvre- 
ment en contrôleurs. 


Cette disparité par trop importante fut en partie atténnée 
en 1951 par la transformation de 2.000 agents d'exploitation 
en contrôleurs, ce qui portait le pourcentage des intégrations 
dans les P. T. T. de 24,4 à 28 p. 100. 


Etant donné qu'actuellement 13.470 agents d'exploitation sur 
46.931 ont fait l’objet d’une intégration dans le cadre des 
contrôleurs, 18.000 nouvelles transformations se révèlent néces- 
saires pour rétablir les parités avec les agents appartenant au 
département des finances. 

Lors de la discussion du budget des P. T. T. de 1953, plusieurs 
de nos collègues avaient déposé des amendements tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à de nouvelles intégrations, 
Malgré l'adoption de ces textes, aucune amélioration n'est inter- 
venue. 

Dans le but de rétablir une situation équitable entre les 
agents d'exploitation intéressés des P. T. T. et les régies finan- 
cières, d’une part, et pour permettre, d'autre part, aux agents 
des installations des F. T. T. de bénéficier de la même inté- 
gration, j'insiste à nouveau sur la transformation de 18.000 
agents et agents principaux d'exploitation en contrôleurs et 
contrôleurs principaux, et de 18.000 agents et agents princi- 
paux des installations en contrôleurs des insta:lations électro- 
mécaniques. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, pour la qua- 
trième année consécutive, a eu à connaître de la transforma- 
tion d'emplois d'agents d'exploitation en contrôleurs, transfor- 
mation en faveur de laquelle elle s'est toujours prononcée. 


J'appuie donc l'amendement de M. Schaff. 


Je précise toutefois que la commission des finances n’a pas 
voulu fixer de nombres. Elle estime, en eflet, que la fixation 
du nombre des emplois à transformer est du ressort du Gou- 
vernement. 

à elle est extrèmement favorable au principe pro- 
posé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff, 
accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Gabelle a déposé un amendement tendant 
Fe <;g de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Monsieur le ministre, mon amendement 
tend à demander le regroupement, sur la même ligne, des 
emplois d’inspecteurs et d’inspecteurs adjoints, permettant la 
réalisation de la carrière unique des inspecteurs et des inspec- 
teurs adjoints. ° 


Les attributions des servi’es de votre administration obligent 
à de nombreux déplacements d'agents. Ne convient-il pas 
de limiter ces déplacements aux seules exigences du service 
et de supprimer su delà de ces exigences les inconvénients 
qu'entrainent ces déplacements, particulièrement en considéra- 
tion de la situation du logement ? 


r 





L'année dernière, j'avais présenté le mème amendement qui, 
d’ailleurs, était recommandé par la commission des finances, 
et il avait été adopté à l'unanimité. 

M. le ministre avait alors fait valoir que cette fusion posait 
un problème interministériel, des situations analogues se trou- 
vant dans plusieurs administrations et, particulièrement, dans 
les régies financières. 

Mais, précisément, la question a été réglée favorablement 
dans l'administration des douanes. Cependant, et bien que 
le vote de mon amendement ait été acquis à l'unanimité, votre 
ministère ne semble pas avoir engagé de conversations pour 
obtenir une solution. 

J'aimerais qu'on puisse, aujourd’hui, me dire que cette situa- 
tion a changé et que, en fonction du précédent créé, ces conver- 
sations peuvent être maintenant engagées dans un sens favo- 
rable. 1! convient, certes, que les exigences de vos services 
soient satisfaites, mais en réduisant, au delà de ces exigences, 
tout déplacement superflu. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je n'ai 
rien à ajouter à ce que j'ai déclaré précédemment sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. L'amendement de M. Gabelle à déjà été 
implicitement voté tout à l'heure quand l'Assemblée a adopté 
le mien. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
pourquoi je dis que je n’ai rien à ajouter. 


M. Pierre Meunier. L'Assemblée serait donc bien inspirée en 
adoptant l'amendement de M. Gabelle. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Francine Lefebvre a déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1020. 

La parole est à M. Gabelle, poux soutenir l'amendement. 


M. Pierre Gabelle, Madame Francine Lefebvre, s'étant absentée 
quelques instants, m'a demandé de défendre son amendement 
concernant la situation défavorisée du personnel féminin de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Les contrôleurs principaux féminins des postes, télégraphes 
et téléphones, surveillantes et surveillantes principales issues 
de l’ancien cadre des dames commis ancienne formule, lésées 
une première fois par la réforme de 1943, qui a rétabli la parité 
avec leurs anciens collègues masculins, puis une deuxième 
fois à l’occasion du reclassement général des fonctionnaires en 
1948, espéraient du moins obtenir une légère compensation du 
préjudice subi antér:eurement, grâce à une revalorisation des 
indices. 

Or, le budget des postes, télégraphes et téléphones de 1954 
prévoit seulement un relèvement d'indices, d'ailleurs insuffi- 
sant, pour les surveillants principales; mais, contrairement à 
l'avis formulé par le département de la fonction publique, 
aucune améloration de carrière n'est accordée aux surveil- 
lantes. 

IL n'a été tenu aucun compte de :a sélection subie, du dépla- 
cement imposé, la plupart du temps, et des = per et res- 
ponsabilités inhérentes à leur fonction de grade, puisque le 
traitement maximum des intéressées, en classe normale, est 
maintenu à l'indice 340, inférieur à l'indice maximum des 
contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, indice 360. 

Afin de remédier, dans une certaine mesure, à cette ano- 
malie du reclassement, on attribue aux surveillantes du télé- 
phone, du télégraphe, des chèques et de quelques autres grands 
services, tous les emplois de classe except'onnelle devant reve- 
nir de droit aux contrôleurs principaux féminins. 


On en arrive ainsi à cette situation paradoxale: les contrô- 
leurs principaux féminins des postes, télégraphes et téléphones, 
anciennes dames-employées, non seulement n'ont pas été inté- 
grées comme leurs ex-homologues masculins dans Le corps des 
inspecteurs adjoints, inspecteurs, ou dans un cadre parallèle 
provisoire — puisqu'il s’agit d'une catégorie en voie d’extinc- 
tion — mais on leur refuse, de plus, la classe exceptionnelle, 
fin de carrière normale des contrôleurs principaux maseulins 
et féminins de toutes les autres administrations. 


Cette situation absolument inadmissible ne saurait se pro- 
nger. 
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Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'insister au 
de votre collègue des finances afin qu'il accorde les crédits 
nécessaires à l'attribution de l'indice 390 aux surveïllantes prin- 
cipales et de l'indice 376 aux surveillantes. 


Cette opération peu coûteuse permettrait de libérer les emplois 
de classe exceptionnelle au profit des contrôleurs principaux 
pour lesquels elle a été créée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Monsieur 
Gabelle, le projet de budget donne satisfaction aux surveillantes 
principales. 

Mon administration a proposé déjà, à plusieurs reprises, le 
relèvzment des autres indices au conseil supérieur de la fonc- 
tion publique. Cette proposition a été refusée. 

Je ne m'oppose pas à l'adoption de l'amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs déposé par M. Gabelle; 
Ja question ne relève pas de mon département, mais du conseil 
supérieur de la fonction publique, 


M. Pierre Gabelle. Les surveillantes principales ont obtenu 
satisfaction, mais il n’en a pas été de même pour les surveil- 
lantes malgré, ai-je dit, un avis favorable du département de 
L fonction publique. ; 


C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Au nom de la commission des finances, 
j'appuie l'amendement défendu par M. Gabelle, 


Je croyais que le conseil supérieur de la fonction publique 
avait — s'il ne l'avait pas retenue — donné un avis favo- 
rable à la proposition tendant à accorder l'indice 390 aux sur- 
yeillantes principales et 370 aux surveillantes. 


_M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que cet amendement est adopté à 
l'unanimité. 
. M. Furaud à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020. 

La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud, Mon amendement a le même objet que 
celui qui a été présenté par Mme Francine Lefebvre et que 
l'Assemblée vient de voter. 

Dans ces conditions, je pense qu’il n’y a pas lieu d'insister 
et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Guérard a déposé un amendement tendant à opérer, à titre 
indicatif, une réduction de 1.000 francs sur le crédit du cha- 
pitre 1020. 


La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. J'ai deux questions à poser à M. le minis- 
tre. Je voudrais ne prendre la paro.e sur la deuxième question 
qu'après avoir obtenu une réponse à ma première question. 


M. le président. Je ne peux pas prendre d'engagement au nom 
de M. le ministre. (Sourires.) 


M. Pierre Guérard. Il s'agit de l'intégration des contrôleurs 
principaux et des contrôleurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes dans le cadre des inspecteurs adjoints et inspecteurs. 

En premier lieu, cette intégration a donné lieu dans les postes, 
télégraphes et téléphones à une sélection tandis que dans les 
régies financières, pour les cadres correspondants, l’ensemble 
des agents a bénéficié de l'intégration. à 

En second lieu, il a été procédé à cette sélection dans des 
conditions illégales, car il résulte de l’article 5 du décret du 
10 juillet 1948 que toutes opérations de sélection du personnel 
ne peuvent être faites qu'après intervention de rt tions sta- 
tutaires 2» sé préeisant les conditions d’ aux nou- 
veaux es. 

Or, dans le cas présent, ces dispositions statutaires nouvelles 
ne sont pas intervenues. vd mom le Conseil d'Etat a 
décidé d'annuler les treize décisions afférentes aux pourvois 
intentés par les treize agents qui ont eu recours à son juge- 
ment. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je demande que 
votre administration procède à Be ar nv des agents qui n’ont 
pas encore été incorporés dans 1e e des inspecteurs adjoints 
et inspecteurs, 





M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je réponds 
volontiers à M. Guérard, D'abord, pour rectifier une erreur. En 
effet, il a déclaré que dans les régies financières tout le person- 


. nel dont il s’agit a été intégré. C’est inexact. Dans les régies 


financières, les personnels correspondants n’ont pas tous été 
intégrés. L'intégration a été a plus importante dans l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones ; 3,52 p. 100 du per- 
sonne! sont restés en dehors de l'intégration tandis que dans les 
régies financières une moyenne de 10 p. 100 n’a pas été inté- 
grée. 

Sur ce point, l'administration des postes, téiégraphes et tél6- 
phones a donc été beaucoup plus large qu'aucune autre adminis- 
tration. Cela dit, je suis amené à répéter ce Lg j'ai déjà dit 
à plusieurs reprises, puisque j'ai déjà donné à d’autres collè- 

nes la satisfaction qu'ils me réclamañent. Je n’ai rien à ajou- 
er. Je vous ai dit que je verrai les dossiers. Je le confirme, cela 
doit vous donner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Vous ditee, monsieur le ministre, que les 
dossiers seront revus. Or, il y a 600 dossiers d'agents non 
intégrés. Si vous revoyez ces dossiers pour intégrer 10 à 
15 p. 100 de ces 600 agents, je n'aurai pas satisfaction, mon- 
sieur Je ministre. 

N s’agit d'examiner les dossiers dans l'esprit de la décision 
du conseil d'Etat. Tel est le sens que j'ai voulu donner à mon 
amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon cher 
collègue, c'est bien ce que je vous ai dit. 

Le chiffre ge vous avez indiqué est exact. Il s’agit de 663 
employés. Si des erreurs ont été commises elles seront réparées. 
Je ne peux rien vous dire de plus. 


M. le président. Monsieur Guérard, insistez-vous pour votre 
amendement ? 


M. Pierre Guérard. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. le ministre, mais nous allons essayer de nous mettre 
d'accord. 


M. le ministre des postes, t et téléphones. Vous me 
demandez d’intégrez tous les agents en cause. Je vous réponds : 
non, d’une façon formelle. Mon administration a été particu- 
lièrement bienveillante, elle le sera encore davantage à l'avenir. 
J'aurai le scrupule de veiller que les dossiers soient vérifiés 
avec la plus grande équité. Au besoin, je les vérifierai.person- 
nellement. Je ne peux rien dire de plus. 

J'espère que cette déclaration vous permettra de retirer votre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Je retire mon amendement en raison des 
assurances qui me sont apportées par M. le ministre. 

La deuxième question que je veux aborder a déjà été évoquée 
par M. Gabelle. 11 s’agit des surveillantes principales. 

Je demande d’examiner s'il est possible de porter de 375 à 
390 l'indice de ces surveillantes principales. En effet, depuis 
1948, un fait nouveau est intervenu. Les surveillantes ont héné- 
ficié de la création d’une classe exceptionnelle de contrôleurs 
principaux, tandis que les surveillantes principales n’ont vu 
VE aucune modification à Jeur indice. 

conviendrait de rétablir une hiérarchie convenable, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
réponds à M. Guérard ce que j'ai dit à M. Gabelle. J'ai appliqué 
en ce qui concerne ce personnel, les majorations d'indices qui 
m'ont été accordées par le conseil supérieur de la fonction 
pee Je ne peux pas appliquer des majorations qui m'ont 

refusées, 8 


M. je président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Guérard. 


M. Pierre Guérard. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
: Personne ne demande la ce Li 

Je mets aux voix le 20 au chiffre de 16 milliards 
134.844.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

{Le chapitre 10-20, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1030. — Services communs spéciaux. 
— Personnel titulaire, 2.571.422.000 francs. » 


M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy, pour défendre cet amendement. 


M. René Penoy. Monsieur Je ministre, le projet de budget 
ne prévoit de création d'emploi mi de contremaitre, ni de 
maître ouvrier d'Etat. Les fonctions de contremaître et de 
maître ouvrier d'Etat sont actuellement assumées en partie par 
des agents qualifiés du cadre subalterne. 


l convient donc de satisfaire les besoins par la création 
d'un nombre correspondant d’emplois nouveaux. Tel est l’objet 
de l'amendement de M. Schaff. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1030 au chiffre de 2 milliards 
571.421.000 francs, résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Schaff. 


(Le chapitre 10%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séanra. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : . 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) 
7366, — M. Dagain, rapporteur) ; 

Président du conseil (suite) (n° 6763, 6891, 7118, 7203 et 
7363. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux 
publics, transports et tourisme) (suite) (n° 6767, 7122, 7162 
et 7364. — M. François Benard, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773 et 7251. — M. André 
Pardon, rapporteur) ; : 

Education nationale (suite) (n° 6734, 7112, 7207, 7328 et 
7365. — M. Simonnet, rapporteur (éducation nationale) et 
M. Marcel David, rapporteur (enseignement technique, jeunesse 
et sports) ; 

Radiodiffusion-télévision française (suite) 
7037. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rep sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l’assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954. 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de Joi relatifs au développement des 
crédits afiectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Finances et affaires économiques (IL — Charges communes) 
(n° 6756), 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312). 

Discussion du projet de loi de finances 
(nes 6748 et annexe, 7230. — M. Charles 
général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 


(n°s 6773, 7250 et 


(nos 6774 et 


ur l'exercice 1954 
arangé, rapporteur 


775). 


Prestations familiales agricoles (n° 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq manu- 
tes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 


+ e—+- 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
2° scance du lundi 7 décembre 1953. 


Sur la motion préjudicielle opposée par M 


SCRUTIN (N° 2106) 


Robert Manceau 


à la discussion du budget des travaux publics. 


Nombre 

Majorité absolue 
Pour 1! 
Contre 


adoption 


CORÉEN ET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (’) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Baltanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurenes. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise, 
Benoît (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besse 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte :Forimond). 
Bouhey (Jean), 
Bou'avant. 
Boutbien. 
Brahimi (AW). 
Brault, 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


{‘Marcel). 


Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 


sson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot., 
Draveny. 
Dubois. 


Ont voté pour: 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

pDurroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin ,Féllx}, 

Gourden 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guisltain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inlérieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 

Jaquet ‘Gérard}, Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alired 
Malleret}. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. - 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 

r 


sen à André) 

ane ’ 
Pas de-Lalnis. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mlle Marzio. 


{Pierre-Olivier) 
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Mawrellet, 

Mayer .Danie!}, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier Juan, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre); 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Mu:meaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aubs, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 

Signor 

Silvandre. 


sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Mme Sportisse. 

Thamier. : 

Thomas (Alexindre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 





Titeux. 
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Tourne. Vallon (Louis), Véry ‘Emmanuel), Loustaunau-Lacau, Noël {Léon), Yonne. ,Saïlah (Menouar). 
Tourtaud. Vals Francis). Villon (Pierre). Louvel, Otmi Saïd Mohamed Cheïkh 
Tricart. Védrines. Wagner. Lucas. Oopa Pouvansa. Sant-Cyr. 
Mme Vaillant- Verdier. Yacine ; Diallo), Maga (Hubert). Ouedraogo Mamadou |Saivre (de) 
Couturier, Vergés. Zunino. Magendie, eue Cadi. Salliard du Rivauit. 
Valentino, Mine Vermeersch. Mailhe. Ou Rabah. Sanson. 
Malbrant. ‘Abdelmadjid). Sanogo Sekou. 
Mallez Palewski (Gaston),  |Sauvajon. 
Ont voté contre: Mamadou Konaté. eine er 
Marmba Sano. Palewski Jean-Paul), |Schaff. 
: Manceau (Bernard), Seine-et-Oise. Schmitt (Albert), 
MM. Chupin Genton. Maine-et-Loire. Pantaloni, Bas-Rhin, 
Abelin Clostermann. üeorges (Maurice). Marceliin. Paquet. schmittiein. 
Ait Ali (Ahmed), Cochart. Gilliot, Marie (André). Paternot, schneiter. 
André (Adrien), Coirre uodin Martel (Louis), Patria. Schuman (Robert), 
Vienne. Colin tAndré), Golvan. flaute-Savoie. Pcbellier (Eugène). Moselle. 
André (Pierre), Finistère. Gosset. Martinaud-Déplat. Pelleray. Schumann (Maurice), 
Meurthe-et-Moselle. | Colin (Yves), Aisne. |soubert. Masson. (Jean). beltre. Nord. 
Anthonioz, Commentry. Gracia (de). Massot (Marcel). Penoy. secrétain. 
Antier. Condat-Mahaman Grimaud (Henri). Maurice-Bokanowski Perrin Senghor. 
Apithy. Conornbo. urimaud (Maurice), Mayer (René) | petit (Eugène- Serafini. 
Aubamme Corniglion-Molinier. Loire-Inférieure. Constantine.’ Claudius). Even. | ss (de). 
Aubry (Paul). Coste-Floret (Alfred),|Grousseaud, Mazel L Petit (Guy) Basses- |e 
Aujoulat. Haute-Garonne. Grunitzky. Meck. Pyrénées, ; Si Cars. 
Aurmeran Coste-Floret (Paul), |Guérard. Médecin Peylel. Sidi el Mokhtar, 
Babet (Raphaël). Hérault. Gucye Abbas. Méhaignerie Pflimlin. Siefridt. 
Bacon. Coudert. Guichard. Mendès-France Pierrebourg (de). simonnet 
Badie oudray. Guissou .Henri). Menthon (de). Pinay smañl. 
Bapst. Couinaud, Guitton (Antoine), Mercier ‘André - Fran- | Pinvidic. Solinhac. 
Barangé (Charles), Coulon. vendée. ” cois), Deux-Sèvres Piantevin Son. 
Maine-et-Loire. Courant (Pierre). Guthmul'er, mes Michel), |Pleven (René), souquès (Pierre). 
Parbicr Couston (Paul). Hakiki. Loir-et-Cher , Pluchet. Ssourbet. 
Baron (André). Crouzier. Halbout. Michaud (Louis) Mme Poinso-Chapuis |Soustelle. 
Bardoux (Jacques). Darmetle. flal'eguen. Vendé . Prache Taillade. 
Barrachin. Dassault (Marcel). Hhaurmesser, Misnot S. Prélot. Teitgen (Pierre- 
Barrès David (Jean-Paul), Hénauit. Milierrena Priou. Henri). 
Barrier. Seine-et-Oise. Hettier de Roislambert. Moatti 2 Ce it Temple. 
Barrot Deboudt (Lucien), llouphouet-Boigny, Malen Thibault. 
Baudry d'Asson (de).!|Defos du Rau. Huet. Molinatti Quruille (Henri). Thiriet. 
Baylet Degoutte. liugues (Emile), Monde. Quilici. linguy (de). 
Bayrou Delachenal. Alpes-Maritimes, Monin Quinson. Tirolien. 
Beaumont (de). Delbez. Hugues (André), Mlonsabert (de) ‘| Raffarin. Toublanc, 
Bechir Sow. Delbos (Yvon). Seine Monteil (André) Raingeard. Tracol. 
Becquet. Delcos. flulin Finistère , Ramarony, Tremouilhe. 
Begouin Deliaune, Hutin-Desgrées. Montel ‘Pierre Ramonet. Triboulet. 
Bénard (François). Delmotte Ihuel. Rhô , } Ranaivo Turines, 
Bendjelloul Denais (Joseph). isorni. Rhône : Raveloson. Ulver. 
Béné (Maurice) benis (André), Jacquet ‘Marc), Montcolfler ‘de). Raymond-Laurent. Valabrègue. 
Bengana (Mohamed). Dordogne. Seine-et-Marne. Montjou (de). Reille-Soult. Valle (Jules), 
Benouville (de). Desgranges. Jacquet (Michel), Loire Morève. Renaud (Joseph), Vassor. 
en Tounès. Deshors, jacquinot (Louis). Morice. d Saône-et-Loire. Velonjara. 
Bergasse. Detœut. Jarrosson. Moro Giañerri (de). Révillon (Tony), Vendroux, 
Bernard. Devemy. lean-Moreau, Yonne. Mouchet. , Reynaud (Paul). Verneuil. 
Bessac. Devinat, Joubert. Moustier ‘de). e "4 (Marcel), Viatte. 
Bettencourt. Dezarnaulds. Jug'as Movnet. Vig'er. 
Bichet (Robert). Mlle bienesch,. juies-Julien Mutter (André). RIDE À (Paul), Villard. 
Bidault (Georges). Dietheim. July : Naroun Anar. poÿre, èche. Villeneuve (de). 
Bignon. Dixmier. Kauffmann. Nazi-Boni. Ritzenthaler. Maurice Viollette. 
Bilières, Dorey. Kir Nigay. Rolland. Wasmer 
Billiemnaz. Douala, Klock. Nisse Rousseau. Wolff. 
Billotte. Ducos Kœnig. Noe (de La). Rousselot, Zodi Ikhia. 


Blachette. 

Boganda. 

Bcisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cotlereau 

Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caitlavet. 

Caillet (Francis). 

Caïiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas, 

Chabepat,. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 





Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Eagar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esç eraber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
er (Jacques). 
Fouyet, 

Fré ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. \ 
Galy-Gasparrou. 
Uaravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini, 


Krieger (Alfred). 
Kuchn ‘René). 
Laborbe 
Labrousse. 

RAER (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle, 

Lanet gts Pierre), 


Lonet Joseph). 
Laplace. 

me (Camille), 
Cantal, 

se {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mau:ice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (Añdré). 

Mme de Lipkowski. 





Liquard. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aïy Cherif et Dronne. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


tillot. 


N'ont | pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





de l'Assembe nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient: été de: 


Nombre des votants.......... 
Majorilé absolue...... Sn CNRS RP ES Se XP 


Pour l'adoption... 
Contre 


CREER EEIEIELE CRRREEIEELEEEX) 


COPEELLLERETE TERRE) . 


208 
Wl4 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SE ANCE DU 7 


DECEMBRE 





SCRUTIN (N° 2107) 


sur la motion préjudicielle opposée par M. Marcel Noël à la discussion 
du budget des travaux publics. 


Nombre des volants... 
Majorité abSOÏUE...,....ssossesmessenenennssnsesee 


Pour l'adoplion...s..sssnensssrsse 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
AE 
Arnal 


Aster de La Vigerle (4). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Pañanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Farrès. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Péc hir Sow 


Be 2 2 Ed à (Mostela). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Berthet. 

Pesset, 

Bignon, 

Billat. 

Billiemiaz. 
Rilloux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 


Bourgeois. 
Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cotlereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Pc qu 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Catroux, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann, 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 





Ont voté pour: 


DR an. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges, 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet, 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. - 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 


(Marc), 


| Fayet. 


Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frug'er. 

Furaud, 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grapge. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Ros2}. 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert 

[uel. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mailleret). 

Kauffmann. 

Kæœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 


CRRRLELEEELLLLLELEZ] 
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Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-O'ivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

L: Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

M 1e Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levinarey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie, 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton, 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver {Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Mecatti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Œ — (Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache. 





Pradeau. 





Prélat. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Rezgaudie. 

Renard (Adrien), 
A'sne, 

Rex. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 


Rosenblatt. 
Roucau'e (Gabriel). 
Sauer. 
MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarme. 
Aubry (Paul). 


Aujoulat. 
Aumeran. 


Babet (Raphaëi). 

Bacon. 

Badie, 

Bap=t. 

Barangé (Charles), 
Maine-2t-loire. 

Bar hier. 

Pardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrac hin. 

Barrier 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouïn. 

Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bilières. 

Billotte. 

Blachetle. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (leari). 

Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel, 

Buriot. 

Büuron. 

Caillavet. 

Caiilet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain, 


(Mohamed). 
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Savary. 
Schmitt 
Man! 
Schinit{ 
Segel eo 
sevnat. 
Sibué 
Sidi el 


S:gnor. 


Sion. 
Sis<oko 
5 1. 
Soustell 
Mme 
Thamie 


Thomas 


Thomas 
Nord. 

Thorez 

Tillon 





Ont v 


Cheval! 
Che vign 
Christia 
Chupin. 


Coirre. 
Colin ( 
Finist 
Colin ( 
Conomt 
Cornigli 


Coste-F 
Hérat 


Couinat 
Coulon 


Crouzie 
David 
se,ne 


Dc',oua 
DPegoutt 


Delbez. 
Delbos 
Delcos. 


Denais 
Denis ( 


l'ezarna 


Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas 
Dupraz 


Flain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggian 
Faure 
Faure 
Febvay. 
Félice 


Fonlupt- 


Fouyet. 
Fredet 
Gaborit. 


Galy-Ga 





Gardey 





Côtes 


Coste-Floret 
Haute-{ 


Courant 
Couston 


Delache 


Frédér:c 


(René), 
1e. 
tein 


Serafini, 


Mokhtar. 


Silvandre. 


{Fily-Dabo). 


8. 


Sportisse, 


r.. 
(Alexandre), 

iu-Nord. 
(Eugène), 


(Maurice). 


Charles). 


oié contre : 


ier {Jacques). 
é (de). 
ens, 


Cochart 


André), 
ere, 
Yves), 
0 
on-Molinier. 
(Ared}, 
aàronnc. 
"à (Paul), 
ut, 


Aisne 


Coudert. 
Coudray. 


id. 


(Pierre). 
{Paul). 
r. 


(Jean-Paul), 


€t-Oise. 
t (Lucien). 


Defos du Kau, 


e. 
nal. 


(Yvon), 


Pelmotte. 


(Joseph). 
André), 


Dordogne, 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 


ulds. 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 


(Joseph). 
(Joannès). 


Duquesne. 
Duveau, 


elli, 


(Fdgar), Jura. 


(Maurice), Lot 
(de). 


Félix-Te 
Ferri (Pierre). 


hicaya, 


Esperaber. 


Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 


-Dupont. 
(Maurice). 


Gabelle, 
Gaillard. 


sparrou. 
(Abel). 


Garavel. 








Tirolien. 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme 
Coul 
Valent 
Vallon 


iitlant- 
urier. 
ino 

Louis), 


Francis). 
Védrines 





Vergès 

Mme Vermeérsch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine 
Zunino. 


Diallo), 





| Garet re). 
Gau. 
Gavini. 
Genlton. 
Georges 
Godin. 
Gosset. 
ïoubhert 
Grimaud {Henri). 
[Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
tu. 
| Grunitzk Y 
GuérarJ 
Gueye Abbi5, 
Guichard 
(Huissou 
Guitton 
Vendée 
fakiki, 
Halbout. 
Halleguen. 
Hénauit. 
Houphourt Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Pier 


Maurice). 


| Grousse 


(Henri) 
(Antoine), 


Hugues (André), 
seine. 

UHulin. 

Hutin-Desgrées, 

fhuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


facquinot (Louis), 

Jarrosson 
Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 
Jules-Julien. 
July. 

Kir 

Klock. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Læbrou:se 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard}, 
Laforest. 

Lalle, 

Lancet (Joseph Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Le’ebire 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymona), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 


Yonne. 





Legendre 
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Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Scicl'our, 
Letourneau, 
Levacher, 

Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau, 
Louve, 
Lucas. 
Maga 
Mailhe, 
Mallez. 
Mamadou Konaté,. 
Mamba Sano. 


Hubert). 


Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 


Martei (Louis), 
Haute-Savoie, 
Marlinaud-IKplat. 
Masson (Jean). 
Massot ‘'Marcel). 
Mayer ‘René), 
Constantine. 
Mazel 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (dc). 
Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
M reier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Mbisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monte;l (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice, 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 


Mouslier (de'. 
Moynet. 

Mutter (André}. 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Noc ‘de La), 
O'mi, 

Oopa Pouvanaa. 


Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

rebellier (Eugène). 

Pelleray. 


Pellre, 
l'errin 
Petit {Eugène- 


Clauaius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées). 
Pf mlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet, 


Basses- 


Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent,. 

Reille-Souit. 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland, 





Ouedraogo Mamadou. 


Mme Poinso-Chapuis. 





ousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sall'a:d du Rivault, 

Sanson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon, 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord, 

Secrétain. 

Senghor, 

Sesmaisons (de). 

sid Cüra, 

Siefridt. 

simonnet. 

smail. 

Solinhac, 

souquès 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henrl). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremcuilhe. 

Tunnes, 

Ulver, 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor, 

V'elônjara, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Aubin (Jean), 


Ben Aly Cherif et Condat-Mahaman. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), 


üllot. 


Daladier (Edouard), 


Dommergue et Mon- 


N'ont pas oris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
qui p 


président de 
résiduit la séance, 


a ——— 


l’Assembiée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... PP PCR PREUS PEU ARE 
Majorité absolue...... OCETETE TEL III IE LI TITI TETE 311 
Pour l'adoption... ..scsvssocsossese 282 
Contre + 3939 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectiflés .conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ e + 


Nombre des 
Majo'ité 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali {Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubarme., 
Auban (Achille), 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barrès. 
Barrie?. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bêche {Emiie). 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Benbahmed ‘Mostefa). 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide\, Marne 
Benouville (de). 
Bernard. 
Berthet. 
Besset, 
Bichet Robert), 
Bignon. 
Billat. 
Billères. 
Rilliemaz, 
Rilloux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte. (Florimond). 
Pouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Brahimi (Ali). 
Brauit 
Brirout. 
Briffod. 
Briot 
Rrusset (Max). 
Burlot. 
Buron, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Cäliot {Oljvier). 
Camphin. 
Capdeville. 





Carlini, 


volants... 


Pour l'adoption... 





SCRUTIN (N° 2108) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Cassagne, 

Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jcan). 
Charpeñtiér, 
Charret. 
Chassaing, 
Chaténay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 

Cante 
Coste-Fforet (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
Pièrre Cot. 
Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Damelle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassouville. 

Daviÿ {Jean-Paul}, 

Seine-et Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

re 
bos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Apt), 

Haute-Vienne 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
bevemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dorey. 


Sur la motion préjudicielle. opposée par M. Regaudie, au nom de 
la commission des moyens de communication, à la discussion du 
budget des travaux publics. 


APCE E PEL IITIT III ET II TELE 620 
ADIOÏUO ss cosoopcccosetresnre étre. OUI 


(REA LELELLLLELLELL 462 
Contre ...... desesrendis es cs soustes. "008 


Douala. 

Doutrel!ot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducios Jacques}, 

Ducos. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

£lain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

rs (Etienne). 

Fara 

Faure (Maurice), Lot, 
ayet, 


felice (de) 
Félix-Tchicaya. 
t'andin {Jean-Michel}, 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fircinal. 
Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 
Fouyct. 
Mine François. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
à Gabriel-Péri. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
(Gardey (Abel), 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gauile (Pierre de), 
Gaumont, 
Gautier, 
Gazier, 
Genton, 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni, 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goubert. 
ou doux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
ges 
me Gra} 
Gravoille. ae 
Grenier (Fernand). 
Grimaud -{Henri). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose), 
Gueye Abbas, 





Guiguen. 
Guille, 


LELL EL LL Let I ET TP EI TETE 


Pr 





Lot, 


el} 


se), 
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criniih 

Guistain. Mazier. Renard (Adrien), Bardoux ‘Jacqnes). Grousseaud Movnet 

Guissou (Henri), Mazuez (Pierre- Aisne Barrachin Guérard Mutter (André), 
Guitton ,Jean), Fernand), Révillon (Tony). Baudry a 4sson (de). | Guichard Naroun Amar. 

Loire-fnférieure. Meck itey. Beaumont ;de). Guitton .Antoine), Noe de La). 
Guthmu:ler. Médecin. Rivère Marcel), Becquet. ù Vendée Oimi 

quvot :Raymond), Méhaignerie Alger. Bénard !François). Halleguen. Oopa Pouvanaa. 
Hakiki. Mendes-France. Rincent. Bendjelloul Hénault. | P’antaloni. 

Halbout Menthon ide). Ritzenthaler, Ben lTounès, Hugues Emile}, Paquet. 
Jlaumesser. Mercier André), Oise. | Mme Roca. Bergasse, Alpes-Maritimes, Paternot. 
Henneguelle. Mercier {André : Fran-| Rochet : Waldeck), Be::ac isorni Patria 
Hettier de hoislambert çois), Deux-Sèvres. |Rosenblatt, à Beitencourt Jacquet {Marc}, Pelellier (Eugène) 
Jlouphouet-Boigny. Mercier (Michel), Roucaute (Gabriel), Bidauit (Georges). seine-et-Marne. Pelleray. 

Juel. Loir-et-Cher, saïih ‘’Menouar). Billotte Jacquet (Micheli, Loire |Peltre 
Huyies (André), Métayer. Saïd Mohamed Cheikh. Blachette Jacquinot (Louis; . Petit (Guy), Basses- 
seine. Meunier (Jean), Saint-Cyr. Boganda jarrosson Pyrénées 

ulin Indre-et-Loire. Sanog) Sekou. Boisdé (Raymond). Jean-Moreau, Yonne  |rinay 
Hutin-Desgrées. Meunier (l'erre), Sauer. Boscary-Monsservin Joubert Plantevin 
Jhuel. Côte-d'Or Sauvij nn. Bruyneel Ju.y Pleven (René), 
Jaquet (Gérard), Seine. | Michaud (Louis), Savale. Chamant Kir o u-net. 
Jean (L60n), Hérault. Vendée. 2AVarT. Chastellain Kkuehn René). | Priou 
Joinville (Alfred Midol Schaff. Chevallier Jacques). Laborhe | Pupat. 

Malleret), Minjoz. Schmitt {Albert}, Chevigné (de). La Chambre (Guy).  |Puy 
Juglas. Mitterrand. Bas-Rhin. Christiaens, Lacombe \Queuille (Henri). 
Jules-Jutien. Moch ‘Jules), Schmitt (René), Cor hart. Lafay (Bernard). Quiliet. 
Kauffmann. Moisan. . Manche Coirre l J Lalle [Raffarin 
Klock. Molinatti. Schmittiein. Colin Yves), Aisne. | Laniel {Joseph}. |Raingeard. 
Xœ@nig Mollet :Guy). Schneiter. Corriglion-Motimer Laurens (Camille, |Ramarony 
Xriegel-Valrimont., Mousabert (de). Schuman (Robert), Coste-Fiorel (Paui), Cantal. Renaud {Joseph}, 
Krieger {Altred). Montalat. 6 Moseile. Hérault, Laurens (Robert), Saône-et-Loire. 
Labrousse. Monte:l (André), Secrélain, Couinaud. Aveyron. Reynaud (Paul), 
lacaze Henri). Finistère. Segclle. Coulon Le Cozannet Ribeyre (Paul;, 


Lacoste. 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Larmps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bai: 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lezaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormang (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Scicllour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquara. 

Liurette. 

Lousiau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca'ais, 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer {Daniet), Serne. 
Maïer (René), 
Constantine, 


MM. 

Aniré {Pierre}, 

. Meurthe-et-Moselle. 
duihenioz, 





Montei (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël ‘Léon). Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube 

Notebart. 

Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rahab 
{Abäelmadjid}, 
Palewski Gaston), 

Seine. 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Patinaud. 
Pau’ (Gabriel), 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène 
C'audius). 
Peytel 
Pflimlin. 
P'errard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau, 
P'nvidie, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
tinson 
me Rabaté, 
Rabier. 
Roimonét. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reep. 
Rezaudie. 
Reille-Souit, 


Ont voté contre : 


Antier. 
Apithy. 
Aume:an. 
Bacon, 


Senghor. 

Seratini. 

Seyxnat, 

sibué 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhlar. 
siefridt, 

Signor 

silvandre, 
simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 
smaîil 

solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 
Soustelle. 

Mine Sportisse. 
Taillade. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolten. 
Titeux 
lourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe, 
friboulet. 
Fricart 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vale :Francisi. 
Védrines 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergés. 
Mme Vermeeréch. 
Verneunt. 
Véry (Emmanuel). 
Vialte 
Villard 
lillon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yarine {DiaHo), 
Zodi Ikhia. 
Zuuino. 





Barangé (Oares), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 





Courant (Picrre). 

Crouzier 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

Delbez 

Denaris (Joseph), 

Deshors 

Detœuf. 

Devinat 

Dixmier. 

Estèbe 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 

Ferri (Pierre). 
Fourcade ' Jacques). 
Frédérie-Pupont 
Fredet (Mamwe), 

Frugier. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Loustaunau Lacau 

Louvet 

Maällez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Mazel. 

Mignot., 

Moatti. 

Mondon. 

Monin 

Montel Pierre}, 
Rhône 

Montgoilfler ‘de). 

Mouslier de). 


Ardèche, 
Roiland 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saivre (de) 
Sailiord du Rivault. 
samson 
schumann 
Nord 
Sesmaisons (de) 
sourbpet. 
Tertgen (Pierre- 
Henri). 
remple 
fhibault. 
lhiriet 
fouhlanc. 
Tracol 
Utver 
Valle !Julcs}, 
Vassor 
Vigier. 
Villeneuve (de). 


(Maurice), 





N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi {Abd-el-Kader), Däladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


tilot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Lé Troquer, qui présidait la séance, 


——————— 


l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomite: des” volants.........ooccoscososoese és, OU 
Majorité absolue.............. dés ca he ccocs agées 312 
Pour Fadoption.......ss.ss.sssu.e 162 
COR todo ce ss es és édodseue . 1@ 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


été rectifiés conformé- 





—+ 0e 
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SCRUTIN (N° 2108) 


Sur le motion yrejudicielle opposée par M. Barthélemy à la discussion 
du budget des postes, télégraphes et téléphones. 


Nombre 
Majoril4 


des 


Pour j'adoption 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban 

Audegui 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy 
artolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Beche ;Emile). 


pers 


Benbahmed (Mostefa). 


Benaist (Charies}, 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Aicide), Marne 

Berthe 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbhien. 

Brahimi 

Brault 

Brilfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier ;: Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermoijacce. 

Césaire 

Chambrun de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (A!fred\, Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristof 

Pagain. 

Darou 

Dassonville 

David : Marcel), 
Landes 

Petferre 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Dejéan 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Des-on 

Dicko 'Iamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Du:los 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Duarroux. 

Mme Dbuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 


(Ali). 


1 


(Jacques), 


VOlANIS. soso ssesnsessese see 


ale n'a pas adopté. 


Ont voié pour : 


Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Fayet. 
Florand. 

Four\el. 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 


(Etienne), 


Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mallereb, 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Larmarque-Cando. 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindreyz. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz, 


Nord 





Jaquet (Gérard), Seine. 


Lambert (Lucien), 
Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


CRODEDE, . roots ia ls sssssverre 


4 





612 
507 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel ;Eugêne), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Mustneaux. 

Naegelen {Marcel}. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël {Marcel}. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Wuldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sSauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice), 
lillun (Charles). 
liteux 
Tourné, 
Tourtaud, 
lricart. si 
Mine Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diaflo). 
Zunino. 


Aube. 





MM. 
Abelin. 
Ait ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Anticr. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubry {Paul}. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie,. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jaèques). 

Barrachin. 

Barrés 

arrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

jaYrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendijelluul. 

séné (Maurice), 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasce. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Rabert}. 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

silliemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefons. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout., 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caäliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chatenawv. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 





| 


Ont voté contre : 


Colin {Yves), Aisne. 

Comimentry. 

Condat-Manaman. 

Con »mbo 

Corn'gtion-Molinier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette 

Dassaul: (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
seine-et-0ise. 

Deboudt {Lucten). 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Delijaune. 

Delmotie. 

PDenais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Lordogne., 

Desgranges, 

Deshors. 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethe:m. 

Dixmier, 

Dorey. 

Gouala. 

Pronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice de). 

Félix-Tcnicaya. 

Ferri (lierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Horjupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 

Fouyei. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet {Maurice), 

Frug:er. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard 
Gueye Abbas, 


{Yvon). 





4 


Guichard 

Guissou {Henri}. 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislamnbert, 

Houphouel-Bolgny. 
iluel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin, 
Hutin-Desgrées. 

lhuel ; 

isorni 

jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet ‘Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson, 


Jean-Moreau, Yonne, 
Jcubert. 

Juglas. 
iules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 

Kur 

kKlock 

kœnig. 

Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe. 

Lab:ouz:se. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 7 

Lofay (Bernard), 

Laforesl. 

Laile. 

net (Joseph-Picrre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

faurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanurt, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieltour. 

Letourneau. 

Levacber 

Mme de Lipkowskt 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Ma:lhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice BOkAnOWSEL 

Mayer René), 
Constantine, 





, 
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Méhaignerie 
MenJiès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Moniu 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 1de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Multer (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewsk? Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria, 





ASSEMBLEE NATIONALE -= 2° 
Pebeilier (Eugène). Savale. 
Pelleray. Schaff. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pétit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleren (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 
Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raflarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Fony). 
Reynaud (Paul). 
Rihère (Marcel), 
Alger. 
a (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

senghor. 

Sesmaisons (de). 

Se ynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

smañl 

Soiinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thuriet. 

Tinguy ‘de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tunes. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle :Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Fouques-Duparc. 


Gilliot. 
Gracia ({de). 
Peytel. 


Schmittlein. 
Serafini, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Liautey (André). 


Excusés ou absents par congé : 


ee” Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 
illol. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......sssssossosossesooseoss 18 
Majorité absolue..........es.sssosessessemesessses 910 


Pour l'adoption..........ssssssssss 208 
Contre CLERIREREIELELLERELRERLELELLLE) 410 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 





Sur la motion préjudicielle opposée par M 


SCRUTIN (N° 2110) 


à la discussion du budget des postes, télegr 


Robert Coutant 


iphe s et ft lé} honcs 


Nombre des volants.........sccocoosesescesecs ee 619 
Majorilé absolue.................. Soevercocnedess 310 

Pour l'adoption......…...oosssecssse 249 

CONSO ......voccscocivesadseetés: 370 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dubois. Mallez. 
Arbeltier. Duclos (Jacques). Manceau Robert}, 
Arnal. Dufour. Sarthe 


Ast:erce La Vigerile (d’}) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Builanger ‘Robert}, 
seine-et-Ojse. 

Bardon (André), 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard : Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed {Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Berthet. 

Pesset. 

Billat. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Rouhey (Jean). 

Bouret (Heari). 

Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cochart. 


Pierre £Cot. 

Coulon 

Coutant ‘Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demus)is. 

Denis ‘Alphense), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouarü). 


Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Dorey. 

Doutrellot. 
Draveny. 


Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon :Elienne). 

Faraud. 

Favyet, 

Febvay. 

Florand. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Fouyet 

Mme Françuis. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Ginvoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat., 

Goudoux 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grapre. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand\, 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Haïlleguen 

Henneguelle. 

Hulin 


Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Kuchn (René). 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Le’ebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand ’ ndré). 

L: Senéchal, 

Levinarey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut, 





Mailhe. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nurd, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer Daniel}, Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mcilet Guy). 

Montalat. 

Mcnte' (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

V istneaux. 

Naegelen (Marce"'}, 

Xenon. 

Mnine. 

Nocher, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 


atria. 

Paul Gabriel}. 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 
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Mme Prin. 

Priou. 
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Quénard 
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Rousseau. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 DECEMBRE 193 





Schmittlein 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Gaumont. 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


tillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Le Troquer, qui présidail la séance. 





président de Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........s..sesesesneosssueee 
Majorité absolue......,....s..sssssesssosssssssue 


Pour l'adoption......sssssssssssese 
Contre CERRERELLELLLELLLILREELLELELELLEZX] 


623 
322 
247 
376 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 
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| 


Ordre du jour (p. 6242). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


sé Be 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatil au développement des crédits affectés aux dépenses 
des budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et 
de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (I — Dis- 
positions concernant le budget des postes, télégraphes et télé- 
phünes) (n° 6773, 7250, 7306). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 1 minute; ù 

Gouvernement, 2 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe communiste, 17 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 13 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 13 minu- 
tes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Isolés, 1 minute. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
et le groupe progressiste ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l’exa- 
men des crédits de l'Etat A et s’est arrêtée au chapitre 1040 dont 
je rappelle les termes: 

« Chap. 1040, — Services postaux spécialisés. — Personnel titu- 
laire, 14.458.710.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Dorey, suppléant Mmé 
Poinso-Chapuis. 





M, Henri Dorey. Mesdames, messieurs, Mme Poinso-Chapuis 
s’élait fait inscrire sur ce chapitre pour souligner qu'aucun 
emploi de maitrise n’est créé. Or, le personnel d'encadrement 
ne correspond pas à des effectifs normaux. Alors que, dans les 
douanes, la pyramide hiérarchique est de trois pour onze, dans 
les postes, les débouchés des cadres sont de un pour trente, 


Nous aimerions connaître, sur ce point, quelles mesures vous 
envisagez de prendre, monsieur le ministre. 


Mme Poinso-Chapuis voulait appeler également votre attention 
sur la situation des courriers, convoyeurs, entreposeurs des pos+ 
tes, télégraphes et téléphones, 


Cette catégorie, déclassée par les lois de Vichy, est encore plus 
défavorisée depuis la réforme des cadres employés de septembre 
1952 qui a augmenté considérablement ses attributions et ses 
responsabilités. 

Lors de la revision biennale des indices de la fonction publi. 
que, le conseil supérieur de cet organisme a, dans sa séance du 
21 décembre 1952, octroyé aux couùrriers, convoyeurs, entrepo- 
seurs l'indice 230 au lien de l'indice 210. Depuis, cette déci- 
sion reste toujours en suspens. 


Je désirerais, monsieur le ministre, savoir si cette catégorie de 
ersonnel aura prochainement satisfaction sur ce point et s'il 
ui sera. attribué une prime de responsabilité analogue, à celle 
des douanes; ces agents transfèrent les sacs postaux des 
bureaux aux gares sans accompagnement de police, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Mon cher collègue, les créations d'emplois ont d’abord porté 
sur le personnel d'exécution plutôt que sur les cadres, de sorte 
que, sur ce point, je ne puis vous donner satisfaction. 


Pour les autres questions, je vous rappelle ce que j'ai dit 
cet après-midi. Le conseil supérieur de la fonction publique à 
son mot à dire sur toute modification d'indice et je ne puis 
malheureusement passer outre. 


. Je me pencherai sur la demande de Mme Poinso-Chapuis et 
je verrai à nouveau dans quelle mesure on peut saisir le conseil 
supérieur de la fonction publique. 


M. Henri Dorey. Sur le premier point, monsieur le ministre, 
envisagez-vous des modifications en ce qui concerne la création 
d'emplois d'agents de maîtrise ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pour le 
budget de 1954, rien n’est prévu. Prisque vous en faites la 
demande, j’examinerai avec mes services les possibilités ulte- 
rieures qui pourraient se présenter en ce qui concerne cette 
catégorie. 


M. le président. M. Alcide Benoît a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1040. 


La parole est à M. Alcide Benoit. 


M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, notre amendement 
tend à la création de 1806 emplois de pointeurs pour les motifs 
suivants: 

Les transhbordements des bureaux-gares de Paris, Marseille, 
Bordeaux et Toulouse, rattachés à la direction régionale des 
ambulants, ainsi que les bureaux-gares non têtes de ligne d’am- 
bulants, reçoivent et expédient chaque jour plusieurs centaines 
de milliers de sacs qui font l’objet d’un contrôle rigoureux 
à l’arrivée et au départ. 


Ce contrôle est assuré en permanence, et non accidentellement 
ou par intermittence, par ües chargeurs sélectionnés, notés au 
choix. 


La commission régionale des ambulants soumit, en 1936, à la 
direction générale de la poste un rapport qui concluait à l'offi- 
cialisation de l’emploi de pointeur dont l'utilité et la nécessité 
professionnelles apparaissent incontestables. 


Cette revendication, reprise au lendemain de la libération 
devait être retenue en 1951 par l’administration centrale qui 
po” pour le budget des postes, télégraphes et téléphones 

e 1952, la création de 180 emplois de pointeurs, chiffre ample- 
ment justifié. 


y proposition fut renouvelée dans le projet de budget 
e 1954. 


Ainsi done, pour permettre une bonne exécution du service, 
adapté exactement aux besoins et aux nécessités du trafic des 
transbordements et des bureaux-gares et exécuté paf un per- 


.— Lan. Hal 
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sonnel qualifié, il convient que la eréation de ces 180 emplois de 
pointeurs devienne effective. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre armen- 
dement. 


M. le président. M. Barthélemy a déposé nn amendement ten- 
dant à réduire de 1.600 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1040. ; 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, en conséquence 
du nombre insuffisant de créations d'emplois dans certaines 
branches deS services techniques, la loi du 3 avril 190 ne 
peut y être pleinement appliquée et de nombreux auxiliaires 
remplissant les conditions requises pour leur titularisation 
voient leur candidature rejetée. 


Afin de mettre fin, dans ces services, à une telle situation, 
il conviendrait d'y procéder à la transformation de nouveaux 
emplois d’auxiliares en emplois de titulaires. 

Pour y liquider l’auxiliariat, dans les conditions fixées jar 
Ja loi du 3 avril 1950, il suffirait de créer 900 emplois d'agents 
des lignes et conducteurs, 1.00) emplois de conducteurs-auto 
de première et deuxième catégorie et, enfin, 600 emplois d'ou- 
vriers d'Etat de première et troisième catégorie. 

C'est ce que nous demandons par notre amendement. 


M. le président. M. Coutant à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1040. 


La parole est à M. Coutant. 


M, Robert Coutant. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
un amendement analogue a été défendu per M. Furaud au 
début de la précédente séance. Il tendait à reconsidérer la 
situation des plantons. 


M. le ministre a bien voulu préciser que l'administration des 
ostes, télégraphes et téléphones acceptait le vœu qui était 
Prmuis. Je demande simplement à M. le ministre d'agir avec 
toute l'autorité dont il est capable afin que son collègue des 
finances lui permette de réaliser le vœuy qui a été présenté et 
qu'il a accepté. 

Pour régler d'une façon équitable le problème que pose le 
fait que des fonctionnaires de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. se trouvent lésés dans leurs conditions 
de rémunération, il est indispensable de maintenir à titre per- 
sonnel aux plantons reclassés le traitement indiciaire de leur 
catégorie d’origine et de régulariser la situation de ceux qui 
sont partis à la retraite. 

Compte tenu des engagements que vous avez bien voulu 
prendre tout à l'heure, monsieur le ministre, il est évident que 
je retire mon amendement, en vous demandant encore de b.en 
vouloir user de toute votre autorité sur l'administration des 
finances pour que nous obtenions enfin satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones. Je regrette de dire à M. Alcide Benoit que les possibi- 
ités budgétaires ne m’ont pas permis d’obtenir les postes de 
pointeurs dont il a parlé. 


A M. Barthélemy, je dois dire qu’il m’est impossible de lui 
donner satisfaction. Mais des concours sont ouverts; il est 
loisible au personnel dont il a parlé de s'y présenter, En cas 
de réussite, il sera titularisé dans les conditions qu'il désire. 


Je remercie vivement M. Coutant de son intervention. Je ne 
voudrais pas, pour la quatrième fois, redire à l’Assemblée ce 
que j'ai dit cet après-midi. M. Coutant peut être certain, puisque 
je me suis associé au vote de l’amendement sur cette question, 
que je la suis de près, avec l'espoir qu'elle sera rapidement 
réglée. 

M. le président. L'amendement de M. Coutant est retiré. 

Monsieur Alcide Benoit, maintenez-vous le vôtre ? 


M. Alcide Benoit, Oui, monsieur le président. 


p M, » président, Je mets aux voix l’amendement de M. Alcide 
enoit, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Barthélemy, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Barthélemy. Oui, monsieur le président, 


E 





as 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux .voix le chapitre 1010 au nouveau chiffre de 
14.458.708.000 francs, résultant de l'adoption des amendements 
de M. Alcide Benoit et de M. Barthélemy. 


(Le chapitre 1040, mis au voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050. — Services spécialisés des 
chèques postaux et des articles d'argent. — Personnel titulaire, 
3.996.507.000 francs, » 


M. Schaff à déposé un amendement tendant à réduire da 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy, pour soutenir cet amendement, 


M. René Penoy. M. Schaff m'a chargé de défendre son 
amendement. 

La commission des finances, qui n'a pas été sans relever le 
déficit important imputable à la gratuité de certaines opéra- 
tions eflectuées par le service des comptes chèques postaux, 
a envisagé de porter de 1,5 à 2,5 p. 100 le taux de prêt des 
sommes mises à la disposition du Trésor. 


Le Gouvernement et la commission des finances se sont 
déclarés favorables au maintien de la gratuité des virements, 
stimulant incontestable pour le développement des opérations- 
chèques et pour l'accroissement du montant des dépôts 


Si je partage volontiers cette manière de voir, c’est que le 
système offre à l'Etat un volume de trésorerie toujours accru 
moyennant le payement d’un taux d'intérèt de 1,5 p. 100, 


Pour diminuer le déficit à la charge des postes, télégraphes 
et téléphones et pour laisser à chaque ministère intéressé une 
part égale dans le partage des avantages découlant de cette 
facilité de trésorerie, je propose de porter l’intérèt payé aux 
postes, télégraphes et téléphones pour les sommes mises à la 
disposition du Trésor de 1,5 à 2 p. 100, étant entendu que 
l'Etat consent aux postes, télégraphes et téléphones des inces 
au taux de 3 p. 100, 


Si nous voulons suivre les suggestions émises par la com- 
mission des finances et réduire le déficit du service des 
chèques postaux, il importe qu'une solution équitable soit pro- 
posée par l’Assemblée natiorale aux deux ministres intéressés, 


Tel est l'objet de cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mes 
chers collègues, la question soulevée par M. Schaffl est extré- 
mement importante. Il s’agit à la fois de la gratuité de certains 
services rendus aux titulaires de comptes par le service des 
chèques postaux et du taux d'intérêt versé au budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour les facilités de tré- 
sorerie accordées au titre des chèques postaux. 


M. Schaff propose que soit demandé à M. le ministre des 
finances un relèvement de ce taux. Sur ce point, l'Assemblée 
prendra la position qu'elle iugera opportune. Personnellement, 
Je n’interviendrai pas dans une discussion où, seul, le ministre 
des finances a compétence pour répondre. 


Je dois dire à l’Assemblée que j'ai traité au cours d’une 
récente audition devant la commission des moyens de com- 
munication de la question des comptes courants postaux. H est 
certain qu'ils présentent un grand intérêt pour le public et 
he rendent des services multiples $ans qu'il y ait payement 

es frais correspondants. 11 y a là une situation un peu anor- 
male, si l’on considère que de très grandes entreprises ont 
recours aux services des chèques postaux d’une façon 
constante, certaines faisant jusqu’à deux, trois ou quatre mille 
opérations de virement par jour. 


Il est anormal que mon administration soit obligée de rendre 
ces services gratuitement. 


Quant à la modification du taux d'intérêt versé aux chèques 
postaux, je le répète, c'est une question qui est de la compé- 
tence du ministre des finances. 

Je suis à la disposition de la commission des moyens de 
communication, comme à celle de la commission des finances, 
pour trouver une solution qui paraîtrait opportune, Je suis à 
votre disposition, mes chers collègnes, pour examiner vos 
suggestions. 
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Je n'en ai pas moi-même à vous présenter aujourd'hui, 
au moment du vote du budget, Mais, je le répète, je suis à la 
disposition des commissions compétentes pour trouver les 
moyens valables, pour examiner les charges que les comptes 
courants postaux font supporter à mon administration et pour 
faire supporter une taxe raisonnable et forfaitaire à des 
comptes courants importants en vue de couvrir une partie des 
frais que leur fonctionnement entraine, 


Je crois qu'ainsi on arrangerait la situation des comptes cou- 
rants postaux et qu'on trouverait les crédits utiles pour nos 
investissements. Le Gouvernement n'a pas de proposition à 
faire à l'Assemblée, mais il est à la disposition des commissions 
compélentes. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, je constate qu'à votre 
avis, les chèques postaux assurent un service gratuit, suppor- 
tent de ce fait certaines charges et exécutent un travail qui 
appellerait normalement une rémunération, Mais je crois aussi, 
come un certain nombre de nos coilègues, que “4 gratuité du 
service présente un avantage: elle permet un apport de fonds 
aux chèques postaux 

Je vous demande de vouloir bien accepter, ne serait-ce que 
our le principe, l'amendement de M. Schaff, pour montrer que 
‘Assemblée est disposée à aller dans la voie que vous souhai- 
tez, à savoir obtenir des crédits supplémentaires et un léger 
relèvement du taux d'intérêt versé par le Trésor pour les fonds 
prêtés par les chèques postaux. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téiéphones. Je 
répète qu'il appartient au ministère des finances d'étudier 
cette question, Je ne peux vous répondre ni affirmativemeut, 
ni négativement, 


M, René Penoy. C'est précisément pour vous aider que je 
demande ;’adoption de l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schafr, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1030, au nouveau chiffre de 
3.996.506.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement. 


(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1060, — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire, 21.730.622.000 francs. » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin, Monsieur le ministre, vous 
procédez à la réorganisation des services des télécommunica- 
tions, 


Il s'agit JA d'une œuvre de très grande envergure, qui doit 
s'échelonner sur plusieurs années et donner des résultats par- 
ticulièrement appréciables, par l'emploi de moyens tout à fait 
nouveaux quant au matériel et le recours à de nouveles 
méthodes de travail. 

Si les renscignements qu'on m'a donnés sont exacts, ce pro- 
gramme s'échelonnera sur quatre années. Je sais que vous en 
attendez beaucoup, puisque, en définitive, lorsqu'il sera entiè- 
rement réalisé, il devrait amener la suppression de deux mills 
emplois et une économie de l'ordre de 500 millions de francs. 


Ce programme technique doit — je pense que tout :e monde 
en est d'accord — être assorti d'un programme de réforme en 
ce qui concerne le personnel. 


J'ai dit que vous procédiez à la réorganisation des télécom- 
munications, Vous ne m'en voudrez pas si je précise que, 
lorsque jai dit « vous », je songeais à l'équipe tout entière des 
agents des postes, télégraphes et téléphones, car il est indé- 
niable que si nous progressons à pas de géant dans ce domaine, 
nous le devons au corps tout enlier des postes, télégraphes et 
téléphones. L'équité la plus élémentaire veut que ce corps des 
postes, télégraphes et tééphones, qui vous aide à améliorer 
considérablement les télécommunications, en tire quelque béné- 
fice. 

En contrepartie de la diminution considérable des effectifs 
du persos! qui va se produire, il est normal qu'il y ait aug- 
mentation en qualité. 


LA encore, vous conviendrez qu'un reclassement s'impose. 
Vous l'avez d’ailleurs amorcé, puisque votre budget prévoit 
des changements d'appellation. 





Mais ce n’est pas suffisant, Il faut aussi modifier les condi. 
tions de recrutement, le reclassement professionnel et surtout 
le reclassement indiciaire, 


Puisque ce chapitre a trait à l'ensemble des services spécia. 
lisés des télécommunicalions, il m'a semblé que cette obser- 
vation d'ordre général devait être présentée, 

Nous sommes d'accord sur la réforme technique et nous vous 
en félicitons; mais nous estimons que, parallèlement, soit entr. 
prise une réforme du personnel se traduisant par la moditi. 
cation des conditions de recrutement, le reclassement profes. 
sionnel .et le reclassement indiciaire. 


Teiles sont les observations que.je voulais présenter et je 
père qu'il vous sera possible de me donner votre accord. 


M. le président. M. Dufour a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060. 

La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. Les inspecteurs des télécommunications 
chargés du 'eontrôle des postes d'abonnés doivent, en province, 
visiter en permanence les abonnés de tout leur département, 
Il y à un seul inspecteur par département et lFadministration, 
malgré ses promesses, ne lui fournit, en dehors des trans 
ports en commun, aucun moyen de transport lui permettant 
d'effectuer son travail dans de bonnes conditions. 


Il serait logique que ces inspecteurs, qui effectuent des ser. 
vices indisculablement actifs, soient classés, ainsi d’ailleurs 
que les inspecteurs des lignes souterraines, dans le groupe A 
prévu au décret n° 53-511 du 23 mai 1993. 

Je tiens à signaler que les agents des régies financière: et 
de la radiodiffusion, qui exercent des fonetions analogues, bér6- 
ficient du tarif prévu au groupe A, article 28 de ce décret. 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.900 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1060. 


La parole est à M. Levindrey, pour soutenir l'amendement, 


M. Marcel Levindrey. Le ministère des postes, télégraphes ct 
téléphones à pu amorcer dans le budget de 1953 une réforme 
des lignes, 

Celle-ci entraînera une productivité accrue, du fait de l'uti- 
lisation systématique de machines et d'outils perfectionnés, ct 
une plus grande rapidité d'exécution des travaux effectués. 

Cette réforme aura pour conséquence de réduire considéra- 
blement les effectifs. 


En définitive, elle se traduira à la fois par une sérieuse amé- 
lioration du service, et par de très importantes économies de 
l'ordre, a déclaré M. le ministre des postes, télégraphes ct 
téléphones l'an dernier, de 500 milions de francs. 


En la circonstance, il apparaissait logique que cette réforme 
fût réalisée en une seule fois, en procédant aux transformi- 
tions d'emplois nécessaires à la mise en place de la totalité 
des nouveaux grades et emplois prévus. 


Or, seule une première tranche a été incluse dans le bud- 
get de 1952. 

Cette année, alors que le conseil supérieur des postes, tél(- 
graphes et téléphones et le ministre lui-même proposaient la 
mise en place de 650 emplois nouveaux d’agents techniques 
spécialisés, le budget de 1954, après examen par le Gouverne- 
ment et avant la lettre rectificative, ne prévoyait que 450 poste. 
Aujourd’hui, le Gouvernement n'en accepte encore que 550. 


Nous tenons à protester contre cette insuffisance qui ne se 
justifie en rien, mais qui permet de réaliser, au détriment du 
personnel des lignes, une économie encore plus importante 
que celle envisagée à l’origine. 

L'abattement. de 1.000 francs que je demande à l’Assemble 
nationale de voter tend à obtenir le rétablissement des emplois 
disjoints et à inviter le Gouvernement et le ministre des P.T.T. 
à se mettre d’accord pour présenter, à l’occasion du budget 
de 1955, la réalisation intégrale de cette réforme. 


M. le | . M. Marcel Nuël à aepose un amendemeït 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le- crédit 
du chapitre 1060. 


La parole est à M. Marcel Noël. 
M. Marcel Noël. Notre amendement tend à inviter le Gouver- 


nement à porter de 450 à 676 le nombre des transformations 
d'emplois d'agents techniques en agents techniques spétialises. 
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Ce léger accroissement d'effectif est absolument nécessaire, 
compte tenu des tâches nouvelles qui vont été contiées à de 
nombreux agents techniques, en application de la deuxième 
tranche de la réforme des lignes. 

Il convient de souligner que ces 226 nouvelles transformations 
d'emplois peuvent être réalisées sans compromettre l'équilibre 
du budget. 

En outre, la première tranche de la réforme des lignes, votée 
lors de l'examen du budget de 1953, est restée jusqu'à ce jour 
inappliquée, tant en ce qui concerne les transformations et 
créations d'emplois que la fixation des nouveaux indices de 
traitements et indemnités promis au personnel. 

Nous pensons que doit être réalisée entièrement, dès 1954, 
une réforme des lignes qui apporterait à l’ensemble du per- 
sonnel, c'est-à-dire aux ügents d'exécution et de maitrise, des- 
quels il est exigé une qualification professionnelle toujours 
plus poussée et des responsabilités écrasantes, la juste rému- 
nération qui lui est due, qui lui assurerait des développe- 
ments de carrière normaux, en réservant notamment au per- 
sounel d'exécution l'ensemble des emplois de maitrise, et qui 
asurerait à tous les agents des lignes la fin de carrière reven- 
diquée pour les agents techniques spécialisés. 

Tel est le sens que je donne à mon amendement. 


M. le président, MM. Koenig et Furaud ont déposé un amen- 
dement qui tend également à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

Le parole est à M. Furaud. 


M. jacques Furauwd, Je voudrais appeler l’atlention de l'As- 
sermblée sur Ia siluation du personnel du service des lignes à 
grande distance. 

Le trafic est en passe de devenir deux ‘ois plus considé- 
rable qu'en 1949, mais l'effectif total du service n'a pas aug- 
menté dans la même proportion, l'augmenlanon n'est pas supé- 
rieure à 90 p. #00. 

Point n’est besoin cependant de souligner l’exceptionnelle 
importance des câbles à longue distance au moment où des 
nécessités accrues se font sans cesse sentir, en raison de 
l'extension des systèmes de communications automatiques et 
des transmissions à haute fréquence. 

Dans ces conditions, je demande, monsieur le ministre, que 
des dotations très supérieures à celles qui sont prévues soient 
accordées au titre du chapitre 1060, article 5, afin de permettre 
d'utiliser un personriel suffisant pour les besoins d’un service 
indispensable et très délicat. 


M. le président. M. Coutant a déposé trois amendements qui 
tendent chacun à réduire de 1.000 francs le crédit du chapi- 
tre 1060, 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Je ne pense pas que notre aclueile 
méthode de travail soit très rationnelle. 

En etlet, les divers amenäements déposés sur le chapitre 1060 
ont des objets distincts et posent des problèmes tout à fait diffé- 
rents, compte tenu de l'ampleur des services que couvre ce 
Chapitre. 

Néanmoins, puisque vous semblez m'y inviter, Monsieur le 
président, je vais défendre successivement trois amendements 
qui sont cependant totalement différents et qui méritent tous 
trois des réponses du ministre. 

: premier intéresse le classement indiciaire des surveil- 
antes. 

Les surveillantes des postes, télégraphes et téléphones sont 
recrutées par voie de sélection parmi les contrôleurs principaux. 
Elles prennent leurs fonctions dans les postes vacants, ce qui 
signifie que, dans l'immense majorité des cas, elles changent 
de résidence, quittent la vie familiale et engagent des frais 
importants. . 

Or. les contrôleurs principaux, conps interministériel, obtien- 
nent l'indice 315 en classe normale et les indices 340 et 360 en 
classe exceptionnel:e. 

Les surveillantes, elles, sont à l'indice 340 en elasse normale 
et 360 en classe exceptionnelle. Autrement dit, elles se trouvent 
au même niveau et parfois même à un niveau inférieur à celui 
des agents qu'elles sont chargées d’encadrer et de diriger. 

Cette anomalie flagrante a été maintes fois soulignée par ]l> 
Parlement et le Gouvernement a été invité à y mettre un terme, 

Il aurait fallu donner l'indice 375 à la surveillante et l'indice 
390 à la surveillante principale. Malheureusement, la surveil- 
lante principale ne recevra que l'indice 375 et la eurveillante 
sera maintenue dans son classement inacceptable. 

Dans ces conditions, et-à titre de première mesure logique 
et équitable, la moindre disposition qui puisse être retenue est 





de classer la surveillante à l'indice 360 en classe normale. Cette 
mesure aurait par ailleurs l'effet légitime de permette aux 
contrôleurs principaux de bénéticier de la classe exceptionnels 
quels que soient la branche professionnelle ou le service aux 
quels is apparlieunent. 

J'ajoute que votre prédé esseur M. Bru ‘ie, qui exer uit en 
1951, avait, monsieur le ministre, promis de tout meltre ex 
œuvre pour obtenir l'indice 390. Il me eerait agréable de con- 
naître le sort qui a été réservé à l'engagement qu'il a pris. 

Mon deuxième amendement intéresse les veilleurs de nuit 

L'administration des postes, télégraphes et  té.éphones 
recherche, et nous l'en félicitons, l'amélioration constante de 
l'exploitation du téléphone pour tendre à la permanence et à 
l’universalité du service, Elle est conduite à utiliser la nuit, da 
9 heures du soir à 7 heures du matin, des auxiliaires appelés 
veilleurs de nuit. 

IL semble superflu d'énumérer tous les avantages de ce svs- 
tème qui permet, jusque dans les campagnes les plus isolées, 
d'atteindre à tout moment médecins, sages-femmes, hôpitaux, 
gendarmerie, pompiers el, en éral, tous les services d’ur- 
gence et de sécurité. 

Mais si la popuiation apprécie grandement les immenses ser- 
vices rendus, il ne semble pas que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones se soit penchée avec une atlention 
satisfaisante sur le sort des opérateurs de nuit, car, plutôt que 
« veilleurs de nuit », il vaudrait mieux les appeler « opéreteurs 
de nuit » et cette appellation leur apporterait déjà une r"écom- 
pense morale, 

Is recoivent en effet une rémunération nettement ‘nsuf- 
fisaute et déterminée de facon absolument arbitraire. Pour une 
vacation nocturne de dix heures, les uns sont payés pour quatre 
heures, d’autres pour cinq heures. De plus, cette évaluation du 
temps d'utilisation écarte dm intéressés du champ d'application 
de la loi d'avril 1950 qui a trait à la titularisation des auxi- 
liaires. 

Là où le recrutement des opérateurs est impossible, ie ser- 
vice est assuré par un agent d'exploitation titulaire, qui perçoit 
son traitement entier, plus les indemnités pour heures supp'é- 
mentaires pour la vacation effectuée au delà de la durée nor- 
male. 

Il convient donc de fixer dans des mesures statutaires les 
conditions de recrutement, d'utilisation, de rémunération et de 
itularisation des opérateurs de nuit. 

L'argent consacré à la sécurité des vies humaines est toujours 
un bon placement. IL permettrait, d'autre part, d'apporter à une 
catégorie particulièrement défavorisée une amélioration à des 
conditions d'existence extrèmement difficies. 

Mon troisième amendement intéresse un problème beaucoup 
plus important qui, je crois, doit être traité par un certain 
nombre de nos collègues, celui qui a trait à l'intégration dan, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones des per- 
sonnels de Radio-France et de la Compagnie sud-américaine des 
câbles. 

Si d’autres orateurs se sont fait inscrire pour parler sur 
ce chapitre, il me semble que la discussion devrait être com- 
mune, afin d'éviter à M. le ministre des réponses individuelles. 


gén 


M. Henri Dorey: Si vous le permettez, monsieur Coutant, ia 
discussion pourrait s'engager au moment de l'examen de l’ar- 
ticle 2. 


M. Robert Coutant. Si tous nos collègues intéressés à cette 
uestion préfèrent intervenir à propos de l'article 2, je vous 
ernande, mônsieur le président, de vouloir bien annuler mon 
troisième amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Ce chapitre 1060 a soulevé des 
problèmes assez divers. Je ne puis accorder l'appui de la com- 
mission que sur les paints qu'elle a elle-même retenus. 

Votre commission des finances, ainsi que M. Boseary-Mons- 
servin l’a souligné, s’est penchée sur le problème de la réforme 
des lignes. Elle a regretté qu’elle n'ait été que fragmentaire et 
que l'administration ait, en quelque sorte, retenu ce qui lui 
plaisait et rejeté ce qui lui paraissait favorable pour le per- 
sonnel. 

Mais je dois informer l’Assemblée que cet après-midi la com- 
mission a été saisie d'une lettre rectificalive que, dans une 
réunion hâtive tenue après 19 heures, elle a adopté. 

Cette lettre prévoit l'intégration de cent agents techniques 
dans le cadre des agents techniques spécialisés. 

La commission a manifesté également son opinion en ce qui 
concerne le classement des surveillantes. Elle a retenu pour 
elles les indices 390 et 365 ou 370. 

C'est la troisième année consécutive, je crois, que je sou- 
‘ève, au nom de la commission des finances, le problème de 
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l'indice des surveillantes. Vous n'ignorez pas que les surveil- 
lantes font partie des cadres, qu'elles sont soumises à une sélec- 
tion extrêmement rigoureuse et qu’elles constituent en quelque 
sorte l'élite du personnel féminin, 

Or, actuellement, elles bénéficient de traitements qui, dans 
bien des cas, sont inférieurs à ceux de leurs subordonnés, ce 
qui est contraire à la tradition qui est de règle dans l’adminis- 
tration française, 

La commission n’a pas retenu d'indice précis. C'est pourquoi, 
au cours de mes interventions, je dis quelquefois 365 et d’autres 
fois 370. 

Ce qu'elle demande, c'est que les surveillantes, qui font par- 
tie des cadres, soient détachées des agents d'exploitation que 
sont les contrôleurs et bénéficient d’un indice supérieur 
à 360, Je viens de le dire, la commission n’a pas précisé, mais 
je crois que cet indice devrait être 365 ou 370. 

Comme je l'ai indiqué au début de ce débat, la commission a 
élé particulièrement sévère dans le choix des revendications 
auxquelles elle a décidé d'apporter son appui. Elle n'en a 
retenu que quatre ou cinq, C’est vous dire avec quelle sévé- 
rité elle les a examinées et quel prix elle y attache. Les deux 
points que je viens de développer entrent dans ce cadre, et 
c'est pourquoi, au nom de la commission des finances, j° 
demande que Ja réforme des Jignes soit poursuivie normale- 
ment, comme prévu, sur trois années — j'indique en passant 
qu'elle se soldera par une économie de 500 millions — et que 
les surveillantes qui sont des agents des cadres et non des 
agents d'exécution reçoivent un salaire correspondant aux 
hautes et délicates fonctions qu'elles remplissent, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
M. Coutant a posé le problème de l'indice des surveillantes. 
J'ai déjà répondu aux questions, qui m'ont été posées sur le 
même sujet par d'autres orateurs, à la fin de la séance de cet 
après-midi. Cependant, M. Coutant avant rappelé une promesse 
faite par M. Brune, l’un de mes prédécesseurs au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones, je dois indiquer que 
M. Brune a tenu parole À l’Assemblée; il a saisi le conseil 
supérieur de la fonction publique qui, dans sa séance du 23 dé- 
cembre 1952, a repoussé les propositions faites sur ce point 
par mon administration. 


J'ajoute toutefois que si l’Assemblée — et je suis persuadé 
qu'elle le fera — approuve l'amendement de M. Coutant, d° 
présenterai au conseil supérieur de la fonction publique de 


nouvelks propositions au sujet des indices des surveillantes, 
celles-là mêmes que M. Dagain a bien voulu préciser au nom 
de la commission des finances. 

Par conséquent, j'ai dit cet après-midi et j’affirme à nou- 
veau Ja volonté du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones et de son administration d'obtenir satisfaction sur ce 
pois Je saisirai donc à nouveau le conseil supérieur de la 
onction publique. 

Quant aux veilleurs de nuit, il s’agit davantage, monsieur 
Coutant, de veilleurs que d'agents qui assurent J'acheminement 
de communications téléphoniques, d’ailleurs assez peu fré- 
quentes. On en demande, certes, mais elles ne représentent 
pas, pour le personnel, un très gros travail. 

Si l'Assemblée vote votre amendement, je ferai étudier très 
soigneusement la question et je verrai dans quelles condi- 
tions il est possible de vous donner satisfaction. 

Je népondesl maintenant à M. Dufour, Son amendement, 
d'ailleurs, est en partie analogue à celhfi de M. Coutant. Si 
l'Assemblée le vote également, Ja question sera examinée, sans 
que pour autant p puisse assurer que salisfaction lui sera 
donnée, car la solulion ne dépend pas uniquement de mon 
administration. 

M, Kœnig et M. Furaud ont attiré mon attention sur l’insuf- 
fisance numérique du personnel des lignes souterraines à 
grande distance. ; 

Cette question a fait l'objet des préoccupations de mon 
administration. J'ai d'ailleurs demandé au Parlement, avec 
l'accord de M. le ministre des finances, des augmentations de 
crédits pour des créations d'emplois. J'indique, notamment, 
que sur les 1.592 créations d'emplois prévues pour les télé- 
communications, 366 concernent le personnel des :ignes à 
grande distance. ? 

A M. Furaud, je rappelle que, l'an dernier, 160 emplois seu- 
lement avaient été créés. Dans ces conditions, je pense qu'il 
voudra bien admettre que mon administration a fait un eflort 
dans le sens qu’il souhaitait. 

J'aborde maintenant la question qui me paraît Ja plus 
importante de celles qui m'ont été posées, celle de la réforme 
du service des lignes; elle est très intéressante et je cherche, 
avec mon administration, à la faire aboutir le plus rapidement 
possible, 





La lettre rectificative qui a été déposée aujourd’hui par Je 
Gouvernement et qui a été acceplée par la commission des 
finances prévoit que les créations d’emplois seraient portées de 
450 à 535%, ce qui permettra au Gouvernement d'opérer cette 
réforme dans le délai de trois ans, comme il en avait l'intention. 

Corrélativement, l'administration se préoccupe d'obtenir une 
modification des écheiles indiciaires attribuées au personnel 
des lignes. 

Voici les indices proposés: agents techniques spécialisés, 
grades nouveaux, indices extrèmes, 145-210; agents techniques 
de 1" classe, indices extrêmes, 140-230, au lieu de 140-210; 
chefs de secteur, indices extrêmes, 210-340, au lieu de 210-330; 
chefs de district, indices portés à 265-360, au lieu de 265-350, 

Bien entendu, ces propositions doivent être examinées par 
le conseil supérieur de la fonction publique. La décision, en Ja 
matière, appartiendra au Gouvernement. J'espère que le con- 
seil supérieur de la fonction publique acceptera les indices 
que je propose. J'ai insisté et j'insisterai de nouveau pour 
qu’il veuille bien trancher cette question le plus rapidement 
possible. 

Quant aux indemnités prévues pour ce personnel, indemnité 
de commandement, indemnité pour travaux de nuit ou dan- 
rereux de 36 francs par demi-journée, j'indique à l’Assem- 
lée qu'un projet est en cours d'élaboration; je pense pouvoir 
le faire aboutir prochainement. 

Ainsi, je pense que l'Assemblée à satisfaction en ce qui con- 
cerne la réforme des lignes. Mon administration s’efforcera 
de la poursuivre avec célérité dans le sens que je viens d’expo- 
ser. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Boscary-Monsservin. J'avais déposé au chapitre 1080 un 
amendement concernant les veilleurs de nuit. Les explications 
que je comptais. donner rejoignent très exactement celles que 
vient de fournir M. Coutant. 

Répondant à M. le ministre, je voudrais cependant lui citer 
un exemple pratique et que je connais bien. 

Dans un chef-lieu de canton, où existe un automatique rural 
sur lequel sont branchés cent abonnés, le veilleur de nuit prend 
son service à 9 heures du soir et ne je quitte qu’à 7 heures du 
matin. 

Compte tenu de l'activité exercée dans ce chef-lieu de can- 
ton, on peut dire que, pratiquement, il ne se passe pas de 
quart d'heure sans que l’automatique reçoive une communi- 
cation téléphonique. Dans le courant de la nuit, il en arrive de 
nombreuses. 

Or, pour dix heures de présence effective, ce veilleur de 
nuit est payé en réalité sur nne base de six heures, de sorte 
que son salaire mensuel ne dépasse pas 13.000 francs. 

Ainsi, ce garçon de vingt-cinq ans qui appartient à l’adminis- 
tration depuis sept ou huit ans, qui travaille chaque nuit de 
9 heures du soir à 7 heures du matin, reçoit un salaire men- 
suel de 13.000 francs, parce que sa rémunération est décomptée 
sur six heures de travail, alors qu’il travaille effectivement 
dix heures. 

Ce sont-là des méthodes de travai: regrettables, monsieur le 
ministre. Et je suis persuadé que vous serez le premier à don- 
ner les instructions nécessaires pour qu’il soit porté remède à 
celte situation dans le plus bref délai. 

En ce qui concerne la réforme des lignes, je prends acte de 
vos déclarations, mais j'’insiste pour que, le plus tôt possible, 
vous puissiez réaliser cette réforme de manière qu’il n'y ait 
pas disparité entre Ja réforme réalisée sur le plan technique 
et celle que vous réaliserez en ce qui concerne le personnel. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, je me permettrai 
seulement de faire remarquer qu'en re qui concerne ceux que 
vous continuez à appeler les veilleurs de nuit, et que j'ai tout 
à L'heure qualifiés d'opérateurs de nuit, ce n’est pas tellement 
ke nombre des communications téléphoniques reçues au cours 
de la nuit qui devrait déterminer le régime de rémunération. 

En effet, qu’un opérateur reçoive quinze communications 
au cours de la nuit ou qu'il n’en reçoive que deux ou trois, il 
est certain que les heures habituellement réservées au repos 
sont utilisées au travail, car ces agents doivent en quelque 
sorte rester sous pression d'une façon permanente. ; 

En fait, il s'agit davantage de donner à un personnel qui 
est indispensable une rémunération compatible avec les ser- 
vices rendus plutôt que de l'assimiler à certaines catégories 
de travailleurs qui sont effectivement des veilleurs de nuit, 
mais non pas des fonctionnaires de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 
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M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Monsieur Un auxiliaire des P. T. T. qui aurait été mis en congé de 
Coutant, si l'Assemblée en décide ainsi, j'examinerai les sug- maladie du 3 avril #950 au 15 mars 1953, peut être titularisé ; 
gestions qui me sont faites. Le contre, un auxiliaire qui, par suite d'un changement de 


Monsieur Boscary-Monsservin, si les faits que vous me signa- 
lez sont exacts, je prendrai des mesures pour y mettre fin. 
Je vous serais reconnaissant de me préciser les cas auxquels 
vous avez fait allusion. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le premier amendement 
de M. Coutant, relatif à la réforme des lignes, 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Du- 
four. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cel Noël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Koe- 
nig et Furaud. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant relatif aux opérateurs de nuit. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant relatif aux surveillantes. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le dernier amendement de M. Coutant a 
été retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au nouveau chiffre de 
21.730.616.000 francs, résultant de l'adoption des amendements 
adoptés. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1070. — Centre national d’études des télécommuni- 
cations. — Service général. — Rémunérations principales et 


indemnités. 284.138.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080, — Services extérieurs. — Per- 
sonnel contractuel et auxiliaire, 3.324.357.000 francs. » 
La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Mme Poinso-Chapuis et moi nous sommes 
fait inscrire sur ce chapitre pe présenter des observalions 
relatives à l'application dans les P. T. T. de la loi du 3 avril 
1950 portant réforme de l'auxiliariat. 

Il s'agit de l'intégration et de Ja titularisation de nombreux 
auxiliaires. 

Je crois savoir que votre intention est d’ouvrir de nouveaux 
examens pour permettre de nouvelles intégrations, 

Mais mes observations porteront surtout sur les conditions 
qui ont permis la présentation des candidatures et concernant 
l'arrêté du 3 novembre 1952, fixant la durée minimum d’utili- 
sation journalière exigée des auxiliaires, aux arrêtés du 23 fé- 
vrier 1953 fixant les conditions d'accès à certains emplois, et 
à l'ordre de service de la même date, portant ouverture d’un 
concours et d’examens, et établissement de listes d'aptitude à 
certains emplois. 

Pour être titularisé au titre de Ja loi du 3 avril 1950, il faut, 
d'après les modalités fixées, être en fonctions d’une façon con- 
tinue depuis le 3 avril 1950 jusqu’à la date de l'examen ou, 
pour ceux titularisables par liste d'aptitude, jusqu’à la date 
de commencernent des travaux de sélection, c'est-à-dire le 
15 mars 1953. 

Mais dans l'administration des P. T. T., ies conditions rela- 
tives à la continuité des fonctions sont beaucoup plus sévères 
que dans les autres administrations. 

Dans celle des finances, par exemple, il suffit d’être utilisé 
au moins 200 jours par an pour être titularisable, 

Quelques dérogations à cette + “ ont été prévues. Ainsi les 
auxiliaires se trouvant un u service depuis le 3 avril 
1950 pour congé sans traitement pouvaient être titularisés; 
ceux licenciés pour suppression d'emplois ou mis une seule 
fois en ition de non-utilisation postérieurement au 1% jan- 
Vier 1951, peuvent également bénéficier de la titularisation. 
Mais dans ces textes, il n’est tenu aucun compte de J'an- 
ciènneté des postulants au moment du vote de la loi. Il s'ensuit 
que des agents comptant actuellement plus de sept ans de 
Services mais qui, postérieurement au 3 avril 1950, se sont 
trouvés mis pendant quelques jours seulement en position de 
Bon-utilisation, ne peuvent béaéficier de la loi. 





ureau ou de département, aura eu quelques jours d'inters 


ruption de service entre le 3 avrii 1950 et le 1% janvier 1951, 
ne pourra être titularisé. 

Un auxiliaire qui aura eu un congé sans solde pour canve- 
nances personnelles pourra être titularisé; mais un auxi- 
liaire qui aura été mis en position de non-utilisation, c'est-à- 
dive en chômage provisoire et involontaire, tout en resta 


totalement à ia disposition de l'administration, ne pourra pas 
l'être. 

La durée journalière a été fixée, dans les P, T. T., À sept 
heures par jour alors qu'au ministère des finances la durée 
minimum d'utilisation journalière a été admise à partir de 
six heures. 

L'application stricte de cet arrêté fait que des ageats avant 
eflectué quelques jours à temps incomplet se voient refusee 
le bénéfice de la titularisation. 

On peut citer le cas d’une auxiliaire qui ne peut participer 
aux examens parce que, pendant trois jours, elle n'a fait que 
quatre heures par jour. Une autre ayant huit ans d'ancienneté 
a eu quinze jours d'utilisation à quatre heures et n'est done 
pas titularisable. 

Le cas des auxiliaires utilisées au service de nuit à raison 
de dix heures mais qui ne sont rémunérées que pour six heures 
et, de ce fait, ne peuvent être titularisées, est une injustice 
flagrante. 

Ainsi se trouvent éliminés de façon arbitraire et injuste, pour 
des raisons inconcevables telles que celles que je viens de 
signaler, des agents dont les qualités professionneiles sont par 
ailleurs incontestabies. 

Une telle situation est illogique. Je vous demande, monsieur 
le ministre, la modification et l'assouplissement des règles de 
dérogation afin de les meltre en harmonie avec les règ'es éta- 
blies dans les autres administrations en ce qui concerne par- 
ticulièrement la continuité des fonctions, 

M. le président. M. Barthélemy a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 10S0. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Ie trafic des P. T. T, ne cesse de 
croître ainsi que divers orateurs et le rapporteur de la com- 
mission des finances l’ont eux-mêmes reconnu. 

Pour les petites correspondances, l'augmentation est de 
23 p. 100 depuis 1949, et, pour les imprimés de 4! p. 100. 
Les opérations d'articles d'argent sont passées de 350 millions 
à plus de 400 millions de francs en un an, soit une progres- 
sion au rythme annuel de 5 p. 100 depuis 1949. 

Dans le même temps, le nombre des comptes de chèques 
postaux est passé de 328 millions à 431 millions, le nombre 
d'opérations de 2.328 millions à 3.012 millions de francs. 

Au téléphone, on a dénombré 1.443 millions de communica- 
tions en 1952, contre 1.266 millions en 1949. 

Dans la même périole, les effectifs ont é6t£ amputés de 
10 900 unités. Les services s’embouteillent., Le personnel est 
surmené, les repos hebdomadaires sont différés, les congés 
annuels octroyés en saison hivernale. 

Le mécontentement résullant de cette situation a été l'un 
des facteurs déterminants de la grève du mois d'août. 

L'effort entrepris sur les effectifs dans le budget de cette 
année est très insuffisant. I] faut revenir an moins aux chiffres 
d'effectifs de 1948 et renforcer par priorité les services d'exé- 
cution. 

Tel est l’objet de notre amendement, 


M. le président. M. Schaff a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1080. 

La parole est à M. Penoy, pour soutenir cet amendement. 

J'indique à M. Penoy que son groupe a épuisé son temps de 
parole et je lui demande, en conséquence, d'intervenir briè- 
vement, 


M. René Penoy. Je serai d'autant rs bref que cet amende- 
ment coïncide avec celui de Mme Poinso-Chapuis qui a été 
défendu par M. Gabelie. Je ne reviendrai donc pas sur ce qui 
a été très bien dit tout à l'heure. 

Je citerai seulement cet autre exemple. 

Un auxiliaire, âgé de 25 ans, entré dans l'administration le 
9 juin 1948, ayant travaillé huit heures par jour, d'avril 1949 
à novembre 1950, et assuré alternativement un service de jour 
et un service de nuit de dix heures, mais rémunéré sur six 
heures seulement, se trouve écarté de la participation à l'exa- 
men. 
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Il serait équitable d’attémuer la rigneur des instructions, d’au- 
tant plus que l'administration des finances est beaucoup plus 
large pour son personnel, comme cela a été dit tout à l'heure. 


M. le président. M. Favet a déposé un amendement tendant 
à réduire de {.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1080, 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones utilise, en Algérie, dans le 
service des lignes téléphoniques, une catégorie d’agents titu 
larisables qui étaient dénommés à l'origine « ouvriers de main- 
d'œuvre exceptionnelle » et qui, pour la plupart, ont une 
grande ancienneté. 

Les intéressés ont été ‘recrutés à une époque où, en raison 
du caractère particulièrement pénible des travaux exécutés 
dans ee service et de l'insuffisance des salaires, il n'était pas 
toujours ni partout possible de trouver des ouvriers pourvus 
de l'instruelion genérale prévue par les textes réglementaires. 

Sous l'empire des nécessités —- celle, en particulier, d'assu- 
rer la bonne marche des services — ces ouvriers sont deveuus, 
pour la plupart, des ouvriers qualifiés et leur utilisation est 
devenue permanente. 

L'administration y a largement trouvé son intérêt puisqu'elle 
a pu faire exécuter au rabais, pendant de nombreuses années, 
une grande partie de ses travaux. 

Une décision gubernatoriale, intervenne en 1947 sous la pres- 
sion syndicale, a légitimement amélioré la situation de ces 
ouvriers en leur conférant des échelons et un salaire mensuel 
avec le bénétice du statut des fonctionnaires. 

Les intéressés se trouvent maintenant en compétition pour 
l'accès au grade d'agent de lignes avec leurs collègues auxi- 
liaires recrutés dans les conditions normales. 

Mais l'administration a trouvé alors une solution élégante à 
leur situation particulière. Elle les a éliminés de la compéti- 
tion arbitrairemeut et contrairement à l'esprit de la loi du 
3 avril 1950, 

En effet, si à la commission centrale du 23 septembre, elie 
a retenu, pour la tilularisation 80 p. 100 des candidats métro- 
poiitains, elle a limité le pourcentage des candidats algériens 
retenus à celui qui est représenté pr les seuls candidats let- 
trés: 70 p. 100 pour l'ensemble de l'Algérie, 61 p. 100 pour le 
département d'Ager. 

Cette mesure est arbitraire car elle n’est pas prévue par les 
textes d'application de la décision de l'assemblée algérienne 
homologue le 8 août 19%, 

Elle est discriminatoire et raciste, la grande majorité de ces 
auxiliaires étant musuhmans, Flle est profondément injuste, 
parce que l'anaiphabétisme est le fruit amer d'un régime calo- 
hiul qui entretient l'ignorance, laquele lui permet de survivre, 
très provisoirement, d’ailleurs. 

Ces auxiliaires ne peuvent pas non plus bénéficier légalement 
de l'incorporation dans les cadres dits compiémentaires. ls 
n'ont que la persnective de servir l'administration pendant toute 
leur vie et de x quitter sans pouvoir prétendre à la moindre 
retraite. 

C'est pourquoi les auxiliaire: des lignes et tous les agents 
des postes, télégraphes et téléphones, en général, demandent 
Ja titularisation rapide de tous les auxiliaires. 

Monsieur le ministre, vous devez satisfaire cette revemlica- 
tion. C’est là une mesure de justice et d'équité. (4pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Gabelle et Mme Poinso-Chapuis ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.006 francs, à titre mdi- 
ca!if, le crédit du chapitre 1080. Mais l'amendement à été déjà 
soutenir, : 

M. Pierre Gabelle. Oui, monsieur le président. 

M. le président. M. Boseary-Monsservin à déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à litre indicatif, le 
crédit du chapitre 10890, 

M. Roland Honsservin. J'ai défendu cet amendement 
lors de mon intervention sur le chapitre précédeut. 

M. le président. La parole est à M. le mimistre des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. À ce 
chapitre, la commission des finances à supprimé le crédit reka- 
tif au traitement du président du comilé consultatif des télé- 
communications de l'Union française. 

File désire probablement que mon administration revienne 
à l'application littérale du d'eret en vigueur, c'est-à-dire que 
ce poste de président, actuellement occupé par un officier géné- 





ral en activité de service où revienne à mn hant fonctionnaire 
du ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Le président actuel de ce comité est un officier général d’une 
haute distinction qui, atteint par la limite d'âge, avait été 
maintenu à ce poste. C'est pourquoi mon budget prévoyait un 
crédit spécial pour sa rémunération. : 

Je laisse l'Assemblée libre de suivre sa commission des 
finances, mais je tiens à rendre publiquement hommage à cet 
officier général qui a rendu au pays des services éminents. 

M. Gabelle voudrait que je n’applique pas la loi du 3 avril 
1950, Le premier devoir d'un ministre étant de respecter la loi, 
il m'est impossible d'appliquer cette loi autrement que cela 
n'a été fait par mon administration. 

_Les demandes de Mme Poinso-Chapuis et de M. Gabelle ne 
tiennent pas suffisamment compte des termes de la loi et je 
ne puis, à mon vif regret, les aceueillir favorablement. 

Quant aux auxiliaires, aucun ministre plus que moi n’a été 
attentif à leur siluation: sur 25.000 qui attendaient d'être titu- 
larisés, 19.000 le serunt à la fin du présent mois et les autres 
en janvier prochain. 

M. Barthélemy a, de nouveau, appelé mon attention sur Ja 
nécessité d'augmenter le nombre d'emplois dans mon adminis- 
tration et a bien voulu citer le nom de personnalités très émi- 
nenles qui partageaient cet avis. 

Si M. Barthélemy avait eu l'occasion d'écouter ma récente 
aliocution radioditfusée, il aurait pu ajouter que le mœmistre 
des postes, télégraphes et téléphones avait lui-même insisté 
sur l'augmentation du trafic dans son administration et sur Ja 
nécessité de créer des emplois, ce qui, d’ailleurs, est réalisé 
dans l'actuel] projet de budget. 

L'effort accompli cette année est important puisqu'il s'agit 
de 4.000 emplois nouveaux. Sur ce point, le personnel à reçu 
païtieHement satisfaction, d 
: ve pm Barthélemy. L'eflort est important, mais très insuf- 
satit, 


M. le ministre des postes, er cover et téléphones. Je vous 
remercie de reconnaitre qne l'effort est important, 
. M. André Barthélemy. S'il est important, c'est la conséquence 
de la grève du mois d’août, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. O1 ne 
peut jamais arriver immédiatement à un résultat parfait. 

J'arrive aux observalions de M. Fayet. 
. Ce n'est pas de ma faute si je ne puis recruter de facteurs 
iliettrés. En tout cas, je puis assurer notre collègue qu'aucune 
discrimination entre musulmans et non musulmans n'a élé 
faite en Afrique du Nord. 

. Tous les auxiliaires, sans distinction, figurent sur les mêmes 
listes d'aptitude qui sont examinées par les commissions pari- 
taires départementales. Les représentante du personnel au sein 
de ces commissions fonctionnant au premier degré n'ont jamais 
inis en doute la régularité des opérations de sélection. 

Je puis affirmer qu'aucune distinction raciale n'est opérée en 
Afrique du Nord. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


. M. Pierre Gahelle. Monsieur le ministre, je le regrette, mais 
je ne puis vous lisser dire que les arrêtés pris dans votre 
administration l'ont été en application de la loi du 3 avril 1950, 

Cette loi n'a pas fixé les conditions relatives à la continuité 
des fonctions, pas plus que la durée d'utilisation minimiun jour- 
nalière. Je constate qu'il en à été fait des applications diffé- 
rentes selon les administrations. 

Je vous demande d'apphquer dans votre administration des 
règles semblables à celles qui ont été admises dans d'autres, 

rticulièrement das celle des finances. Le fait de s'en tenir 
à des règles très rigides, comme celles fixées par votre admi- 
nistration, aboutit à des situations dont j'ai cité quelques 
exemples et qui sont contraires à l'esprit de la loi. 

Je maintiens donc mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. J'ai montré que si les ouvriers en cause 
n'élaient pas letirés, la faute ne leur en incombait pas. 

TR 
non plus, 

M. Pierre Fayet. Depuis 1940, ces ouvriers sont employés 
comme auxiliaires. Puisqu'ils sont capables d'accomplir une eer- 
taine tâche camme auxiliaires, il n'y à pas de raison qu'ils ne 
puissent pas faire le même travail comme titulaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 
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M. ls ministre des postes, télégraphes et téiéphones. Je ne 
doute pas  — l'Assemblée votera l'amendement indi-atif de 
M. Gabelle. Dans cette hypothèse, je prendrai en considération 
daus mon département les mesures arrètées dans les autres 
administrations, (Très bien! tres bien!) 


M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, nous vous remer- 
cions de votre affirmalion quant à l'application stricte de la 
loi du 3 avril 1950. 

Je voudrais cependant vous demander çe que veus pensez 
des termes d'une lettre qu'a reçue une auxiliaire dite « occa- 
sionnelle » — épithèle que l'on peut considérer comme quel- 
que peu abusive — et qui sont les suivants : 

« Aux termes des instructions données par l'administration 
ei des dispositions de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de 
l'auxiliariat, les auxiliaires occasionnels peuvent être main- 
teuus en fonction durant trois ans. » 

C'est la lai. 

« Recrutée le 15 juillet 1950, votre licenciement est prononcé 
à compter du 15 juillet 1953. » 

C'est encore la loi. 

« Toutefois, vous êtes recrutée à partir du 16 juillet 1953 pour 
une nouvelle période d’une durée maximum de trois ans. » 

J'ajoute que l'intéressée effectuait un service de nuit et que, 
pratiquement, elle a été licenciée durant le temps où elle con- 
tinuait encore à travailler, H y a là, certainement, une inter- 
prétation pour Je moins abusive de la loi du 3 avril 1950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Des con- 
cours sont ouverts dans l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, auxquels les auxiliaires occasionnels ont le droit 
de se présenter et de se faire recevoir. 

Vous reprochez à mon administration, non pas d'appliquer la 
Joi — elle est tenue de le faire — mais d'avoir donné congé à 
cette employée. Or, celle-ci savait que son engagement expi- 
rait au bout de trois ans. 

L'administration s’est, au contraire, montrée généreuse en 
lui permettant de recommencer une période de trois ans; celle 
employée peut ainsi garder son emploi. 

Des concours ont lieu chaque année et même plusieurs fois 
par an. Il est d'autant plus facile aux auxiliaires de s’y pré- 
senter qu'elles connaissent le métier. Elles ont ainsi des faci- 
liés plus grandes que les candidates étrangères à l'adminis- 
{ralion. 

Il appartient donc à cette employée de faire acte de candida- 
ture aux concours qui lui sont ouverts. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le fait qu'on ait conservé une auxiliaire 
pendant une période de trois ans prouve qu'elle faisait son 
travail de façon satisfaisante. Si on l'avait conservée un jour 
de plus, on devait la titulariser. C'était une mesure de s'mple 
justice. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La loi 
me l'interdit ° 


M. Robert Coutant. Non, monsieur le ministre. La loi vous 
interdit de ne la titulariser si vous la conservez plus de 
trois ans ; c’est tout à fait différent. 7 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je m'ex- 
cuse, monsieur Coutant, mais la loi du 3 avrii 1950 m'interdit 
de garder des auxiliaires plus de trois ëns: Je suis obligé d'ap- 
pliquer Ja loi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar!hé- 
emy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, 5e mets aux voix les amendements de 
MM. Schaff et Gabelle visant au même objet. 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Fayet. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
carry-Monsservin. RTS 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix !e chapitre 1080, au nou- 
au chiffre de 3.324.353.000 francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 109%). — Frais de remplacement, 
3.518.977.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre. {080, 

La parule est à M. Pensy. 


M. René Penoy. À rmaiates reprises, monsieur le ministre, 
voire déparlement à été saisi de Finjustice dont sont vV'etimes 
les facteurs, chargeurs et manutentionnaires accidentés en ser- 
vice et qui, de ce chef, sont, dans l'intérêt du service comme 
dans leur intérêt propre, reversés dans un autre cadre de per- 
sounel où, au regard de l'indice de saaire initial, is sont 
sér.eusenent jésés. 

Les victimes d'un accident du travail en service sont phy- 
siquement diminuées. Noke devoir nous commande d'éviter 
de leur porter un préjudice de salaire, si minime fût-il. Nous 
complons sur votre esprit social et humain, monsieur le mi- 
nistre, pour remédier à cetie situation. 


M. te président. Ia parole est à M. le ministre des postes, 
téiégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai 
déjà donné trois fois mon accord; je le donne volontiers une 
quatrième fois. 


M. Roné Penoy. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 10%. 
(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1100. — Indemnités rés denliclles, 
17.403.800.000 francs. » 


La parcle est à M. Valentino. 


M. Paul Vaientino. Monsieur le ministre, je n'interviens que 
sur ce seul chapitre, ayant fait confiance à mes collègues pour 
réclamer quant à l'ensemble des fonctionnaires de votre adrmi- 
nistration lorsque les probèmes <ont communs à ceux qui 
servent en métropole et dans les départements d'outre-mer. 
Je me suis réservé d'attirer votre attention et de solliciter 
l'expression de votre opinion sur une situation y pre aux 
fonctionnaires en Service dans les départements d'outre-mer. 

Vous savez que, dernièrement, une grève importante, qui 
a duré enviro' deux mois, a écialé dans ces départements et 
n’à pas épargné votre admiuistration. Cetle grève élait justifiée 
pa” les conditions d'existence que connaissent les fonction- 
haires en service dans ces départements. Le Gouvernement a 
fait des promesses, et la solution qui est actue:lement envisagée 
cormme susceptible de constituer la réalisation de ces promesses 
ne me paraît pas pouvoir créer, parmi les fonctionnaires de 
votre administration, l'état d'esprit qui serait souhaitable. 

En effet, votre administration compte surtout des personnes 
modestement rémunérées. Une majoration en pourcentage des 
traitements indiciaires, si elle peut satisfaire des fonctionnaires 
la:gement rémunérés, ne peut aucunement améliorer le sort 
de: fonctionnaires modestes des P, T. T. 

Ce qui fait que les conditions d'existence sont dures dans 
les départements d'outre-mer, c'est surtout la silualion du loge- 
ment et le prix du loyer. Dans ces départements, ce n'est pas 
teilement le classement hiérarchique des individus qui déter- 
mine la charge du logement et le coût du loyer, c'est essen- 
tiellement la situation de famile. 

Chef d'une administration comme la vôtre, riche en personnel 
modestement payé, vous avez le droit et le devoir de peser 
sur es décisions du Gouvernement pour que soit instituée une 
allocation de caractère forfaitaire et d’un montant uniforme 
qui ne pourra connaître de disparité que dans fa mesure où 
celle-i serait occasionnée par la sitnation de famille des inté- 
ressés. C'est une telle solution qni dévrait intervenir plutôt 
qu'une augmentation en pourcentage. 

Si vous admettez les vues du ministère des finances, dont 
les fonc'ionnaires jouissent de traitements indiciaires assez éle- 
vés, l'état d'esprit sera amé:ioré chez le personnel qu'il eon- 
trôle, mais continuera d'être mauvais dans celui que vous 
administrez. Vous n'aurez pas assuré la marche normale d'un 
service essentiel. 

Je voudrais, monsieur le ministre, connaître votre sentiment 
sur la question garce que je pense qu'il est de votre devoir de 
défendre les solutions susceptibles de nortmaliser la marche 
de vos services. 

Enfin, ii est une autre question sur laquel'e je désirerais avoir 
votre opinion 

Le problème du payemert des journées de grève à été sou- 
levé el à été porté devant cetle Assemblée sous la forme d'une 
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proposition de loi. Je sais, en ma qualité de rapporteur de 
cette proposition, que ies administrations sont liées par Ja loi 
du 19 octobre 1946 et qu’en vertu de ce texte un fonctionnaire 
ne peut être payé que pour des services accomplis. 

Mais selon l'administration intéressée, des dispositions pra- 
tiques peuvent être adoptées. Or, en ce qui concerne la vôtre, 
je pense que vous pouviez prendre des mesures permettant le 
payement intégral, 4 un moyen où par un autre, du person- 
nel que vous contrèlez. 

En effe!, les colis postaux et les lettres qui s'étaient accumulés 
dans les bureaux pendant Ja grève ont dù être distribués. Dans 
les départements d'outre-mer, il n’a pas été recruté d'agents 
tenmporaires pour faire face aux nécessités du service; ce sont 
done les grévistes qui ont trouvé devant eux la somme de 
travail qui n'avait pas été effectuée pendant la grève et qui 
on: dû, en fin de compte, accepter un surcroît de travail. 

Vous auriez fait preuve de bienveil'ance, certes, mais aussi 
d'équité si vous aviez élaboré un système et pris des mesures 
leur permettant d'obtenir l'équivalent du traitement dont ils 
avaient été rh &'autant qu'il s’agit de fonctionnaires mo- 
destes, à solde réduite, pour qui la grève était vraiment un 
sacrifice jugé indispensable pour attirer l'attention du Gouver- 
nement sur leur situation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
observations de M. Valentino ne conternent pas seulement 
mon département, mais l’ensemble des administrations, Les 
questions posées ne peuvent donc se régler sur mon plan 
personnel. 

Sur certains points, dès la publication d’un décret en cours 
d'élaboration par la fonction publique <t applicable aux fonc- 
tionnaires des territoires d'outre-mer ne relevant pas du minis- 
tère de la France d'outre-mer, satisfaction pourra être donnée 
aux intéressés, vraisemblablement avec effet rétroactif. 

Quant au payement des jours de grève, il est illégal. A moins 
que le Parlement ne vote une loi décidant cette mesure, il ne 
sera payé aucun jour de grève dans mon administration. 

D'autre part, si les nécessités du service ont amené le per- 
sonnel à faire des heures supplémentaires, celles-ci ont été 
réglées aux intéressés. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 1100. 

(Le chapitre 1100, mis aux voir, est adopté.) - 


M. le président. « Chap. 1110. — Indemnités spéciales, 1 mil- 
fiard 497.897.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement, n° 22, tendant à 
réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

Lä parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'an dernier, l’Assemblée adopta notre 
proposition tendant à accorder à tous les personnels des postes. 
télégraphes et téléphones une prime de fin d’année de 20.000 
francs. M. Ferri, aujourd’hui ministre, se jo:gnit alors à tous 
nos collègues. 

A l'issue de la grève du mois d'août dernier, ce principe 
fut reconnu par l'attribution d’une prime dite de productivité 
de 5.650 francs pour les personnels recrutés avant le 3 avril 1950 
et de 3.000 francs seulement pour ceux qui ont été recrutés 
ultérieurement. 

L'appellation « prime de productivité » est rejetée unanime- 
ment par le personnel. Elle à été rejetée également le 22 juil- 
let 1953 par le conseil supérieur des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Le budget de 1954 ne prévoit que le payement d’une prime 
réduite à 12.000 francs. Ce n’est pas ce que demandent les 
postiers. 

M. Ferri a écrit en décembre 1952 qu'il trouvait tout à fait 
justifiée la revendication de la prime de 20.000 francs et qu’elle 
s’appuyait sur des arguments absolument valables. Il nous 
a assuré depuis, devant la commission, qu’il n'avait pas changé 
d'avis. 

Dans de telles conditions et pour l'aider à tenir ses promesses, 
notre amendement, nul n’en doute, sera voté à l’unanimité et, 
nous l'espérons, suivi de réalisation. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. M. Dufour à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 11-10, 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Monsieur le prés'dent, afin de gagner du 
temps, si vous le permettez, je soutiendrai en même temps les 
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mr co tirE n° 25, de M. Marcel Noël, et n° 24, de M. Barthc- 
emy. 


M. le président, MM. Marcel Noël et Barthélemy ont, en effet, 


mr ee l'un et l’autre, un amendement tendant également à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 11-10, . 


Vous avez la parole, monsicur Dufour, pour soutenir ces 
amendements. 


M. André Dufour. Ces amendements ont tous pour objet 
l'augmentation de diverses indemnités, 

L'indemnité de chaussures n’est que de 3.000 francs. Norma- 
lement revalorisée, et c’est ce que nous demandons, elle devrait 
être portée à 7.000 francs. 

L'indemnité de bicyclette, pour tenir compte du coût actuel 
des machines et des accessoires, devrait être portée à 800 francs 

our l'entretien et à 18.000 francs pour l'achat. Cette dernière 
indemnité devrait être renouvelée tous les dix ans, alors 
qu'actuellement elle n’est payée qu’une fois pour toutes, encore 
que l'utilisateur soit contraint d'acheter trois ou quatre bicy- 
ciettes au cours de son activité au service de l’administration. 

Par ailleurs, nous demandons qu'en raison de l’importance 
des sommes manipulées par les facteurs et qui se montent en 
moyenne à 500.000 francs par jour, l’indemnité de responsabilité 
pécuniaire accordée à ces agents soit portée à 80 francs par 
jour. 

En ce qui concerne lés taux actuels de l’indemnité de gérance 
et de responsabilité des receveurs et chefs de centre, nous vou- 
lons préciser que cette indemnité a été fixée, par arrêté du 
7 seplembre 1950, sur les bases retenues pour les indemnités 
de mème nature allouées aux comptables du Trésor et des 
régies financières. 

Or, en 1952, les indemnités ont été, pour ces comptables, 
majorées de 50 p. 100. 

Le ministre des finances a refusé d'appliquer la même mesure 
aux comptables des postes, télégraphes et té:éphones sous le 
fallacieux prétexte que ces derniers reçoivent une prestation 
de logement. 

Il est impossible d’apercevoir la moindre liaison entre ces 
deux ordres de faits. 

La prestation de logement est attribuée pour tenir compte 
des sujétions spéciales auxquelles sont astreints les comptables 
des postes, téégraphes et téléphones à raison de la permanence 
des services. 

L'indemnité de gérance et de responsabilité à pour but, 
comme son nom l'indique, de compenser les responsabilités 
inhérentes aux mouvements de fonds. La constante augmenta- 
tion du volume du auméraire manipulé justifierait à elle seule 
une majoration sensible de l'indemnité, mais, en outre, une 
mesure d'équité s'impose pour rétablir la parité entre comp- 
tables du ministère des finances et comptables des postes, té.é- 
graphes et téléphones. 

Enfin, au sujet de l'indemnité pour travail spécial ou pénible 

aux manutentionnaires, chargeurs, courriers ambulants, cour- 
riers-convoyeurs et entreposeurs, le décret du 8 décembre 1945 
précisait que cette indemnité ne devait être payée que pour 
Chaque heure au cours de laquelle le personnel intéressé a 
effectivement assuré de façon intensive la manipu'ation des 
sacs postaux. 
. Par conséquent, il est clair que cette indemnité répond à des 
sujétions particulières à la fonction des manutentionnaires, 
chargeurs, courriers ambulants, courriers-convoyeurs et ehtre- 
poseurs. 

Dans ces conditions, il va de soi que cette indemnité n’aurait 
pas dû ètre comprise parmi les indemnités tendant à dispa- 
raître en fin de reclassement. Elle n'aurait jamais dû entrer 
dans le champ d'application de l'arrêté du 27 août 1948, portant 
classement des catégories intéressées. 

Tel est, mesdames, messieurs, le sens des amendements que 
j'ai soutenus. En ce qui concerne la dernière indemnité dont je 
viens de parler, nous demandons qu'elle soit rétablie au taux 
de 15 francs de l’heure. 

Nous espérons que devant l'importance de ces revendications, 
qui intéressent un nombre très important d'agents de votre 
administration, nous rencontrerons l'unanimité; nous avons 
aussi l'espoir que cette unanimité sera suivie par le ministre 
et que les décisions qu’il prendra seront mises en application. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Barthélemy a déposé un second amende- 


ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1110. 


La parole est à M. Barthélemy. 
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M. André Barthélemy. L'attribution justifiée de l'indemnité 
de risques aux personnels des douanes, des prisons et des eaux 
et forèts, notamment, a rompu les parités reconnues en 1948 
entre ces personne:s et ceux des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Pour rétablir la parité consacrée par le statut des fonction- 
naires, il conviendrait de faire bénéficier les ouvriers et les 
employés des postes, télégraphes et téléphones de celte mème 
indemnité. 

Les statistiques des accidents de service morlels survenus 
aux agents des lignes prouvent que les risques qu'ils courent 
du fait de leurs fonctions sont au moins aussi grands que ceux 
qui menacent les autres personne:s percevant déjà l'indemnité. 

Quant aux agents de Ja distribution et de Facheminement du 
courrier, plus de cent d’entre eux, depuis 1950, ont trouvé la 
mort dans des accidents de service ou à la suite d'attaques à 
main armée. 

Il y a dans ces simples faits plus d'arguments qu'il n’en faut 
pour justifier l'extension au personnel cavrier et employé des 
vostes, télégraphes et téléphones de l'indemnité de risque déjà 
attribuée à des personnels correspondants d’autres administra- 
tions. 

C'est ce que nous vous prions de demander en votant notre 
amendement, 


M. le président, M. Robert Coutant a déposé un amendement 
tendant également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

LA 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le décret n° 46-2168, du # novembre 1946, 
a institué une indemnité forfaitaire pour supplément de travail 
en faveur des ouvriers et agents de maitrise de l'Etat lorsque 
Ja durée réglementaire de la journée de travail est supérieure à 
quarante heures par semaine. 

Le taux de cette indemnité a été fixé à 230, 300 ou 450 francs 
par mois pour une durée hebdomadaire de travail supérieure à 
quarante-einq heures. Ce taux est réduit lorsque les agents ne 
fournissent qu’un service dont la durée normale est comprise 
entre quarante et quarante-cinq heures par semaine. Le décret 
précité dispose que l'indemnité suit le sort du traitement. 

Or, depuis 1916, ladite indemnité n’a pas élé rajustée lors de 
la revalorisation des rémunérations des fonctionnaires, ouvriers 
et agents de maîtrise de l'Etat, alors que, parallèlement, le mon- 
lant des avantages accordés aux travailleurs du secteur privé 
par la loi n° 46-283 du 25 février 1946 a suivi la même progres- 
sion que les salaires. 

C'est pour obtenir tout au moins une parité entre vos agents 
et les travailleurs du secteur privé que j'ai cru, monsieur le 
ministre, devoir déposer cet amendement. 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1010, 

La parole est à M. Penoy pour soutenir cet amendement, 


M. René Penoy. Mes collègues du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire sont d'accord pour voter la prime de 20.000 
franes réclämée par le personnel, comme M, Dorey l’a souligné 
tout à l'heure dans son exposé. 

Aussi n’ai-je rien à ajouter sur ce sujet, ne voulant pas allon- 
ger le débat. Un deuxième point micils d'attirer l'attention. 

Monsieur le ministre, lors de votre récente audition par la 
commission des moyens de communication, mon collègue 
M. Schaff vous a signalé l'opportunité de majorer d’une façon 
substantielle le taux des indemnités de guichet et celui des 
indemnités horaires pour travaux de nuit. 

Dans votre réponse, vous avez réconforté les membres de la 

commission en admettant le bien-fondé de ces observations. 
M. Dorey à également fait allusion à cette question il y a quel- 
ques instants, 
.… Je reprends aujourd’hui le même problème en vous deman- 
dant de majorer de 400 p. 100 les indemnités de guichet, 
compte tenu de l'importance toujours plus grande des sommes 
pra date et de porter de trente à cinquante francs l’indem- 
nité horaire pour travaux de nuit. 

Ces mesures, monsieur le ministre, sont trop modestes pour 
ne pas bénéficier de votre accord total. 


M. le président. M. Schaff a déposé un autre amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1110. 


La parole est à M. Penoy, pour soutenir l’amendement. 


,M. René Penoy. Cet amendement m'offre la possibilité de 
Da associer sans réserve aux éloges justifiés adressés au per- 


. 





sonnel des P. T, T, par M. le ministre et par M. Dagain, rap- 
porteur du budget. 

Non seuiement l'ensemble de ce personnel s'est acquitté 
consciencieusement de ea tâche, mais, grâce à un remarquable 
effort, à su faire face à une augmentation de trafic d'environ 
2 p. 1u0, alers que ses elflectis ont diminue pendant la 
méèine période de 2 p. 1. 


Malgré toutes ces éloquentes appréciations, les postiers qui, 
apres 20, 30 ou 35 ans de hidèles services, S ait dévores de !a 
médaille d'honneur de bronze, d'argent où d'or, ne perçoivent 
qu'une prime dérisoire de 100 où de 200 franes. 

Après avoir inaintes fois enregistré des promesses et des 
assurances ministérielles de revaoriser cette prime, je re 
grette d'être contraint de demander de nouveau à l'actuel 
ministre des P.T.T. de mettre un terme au ridicule dont sa 
grande adrainistration se couvre depuis des am 


Je dérmande à l'Assemblée de voter cet amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Gabelle, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre #140, 

La parole est à M. Penoy, pour soutenir l'amendement. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, le décret du 10 juil- 
let 1948 portant reclassement de la fonction publique a fixé 
pour les facteurs, manutentionnaires et chargeurs des P.T.7T 
des indices égaux à ceux des catégories de personnels Ssimi 
laires de l’adgninistration des douanes. De mème les indices 
des emplois de grade du corps de la distribution, de la manu 
tentien et du transport des dépêches des P.T.T, étaient équi- 
valents à ceux de leurs homologues des douanes. 

Cependant, par décret du 23 mars 1949, l'indemnité de risque 
des douanes fut fixée à 20.000 francs par an pour les préposés, 
23.000 francs pour les brigadiers, 26.000 francs pour les briga- 
diers-chefs. 

Le 12 juin 1952, les douaniers ont bénéficié d’une nouvelle 


majoration de leur indemnité de risque, qui a porté cetle 


, 


l 
: 


indemnité hiérarchisée à 27.000 franes pour le douanier et à 
42.000 francs pour le capitaine. 

Actuellement, le personnel de distribution des P.T.T. per 
coit une indemnité journalière de responsabilité de 30 francs 
par jour. Cette indemnité n'est pas hitarchisée. L'agent de sur- 
veillance n'en bénéticie pas. 

Les manutentionnaires, chargeurs, courriers - CONVOVeurs, 
entrepaseurs, brigadiers-chargeurs, vérifieateurs et vériicateurs 
principaux ne touchent aucune indemnité, Pourtant, des cour: 
riers-convoyeurs et entreposeurs ont été attachés pendant leur 
service. 

C'est pourquoi je demande que soient allonées au personnel 
des P.T.T. chargé de la distribution et de la manutention, 
ainsi qu'aux agents qui effectuent le transport des dépêches, 
des indemnités de risque équivalentes à celles dont bénéti- 
cient les agents des douanes. 


M. le président. Mine Francine Lefebvre a p'ésenté nn amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le 
crédit du chapitre 1140. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, vons nons avez 
déclaré l’autre jour que vous aviez décidé de rétablir Findem- 
nité de sujétion spéciale en faveur de certains receveurs qi 
travaillent le dimanche. Je ne puis que vous en féliciter, mais 
je vous demande si ce principe entrera bientôt dans la réalité. 


M. le président. La parole est à M. le ranporteur. 


M. le rapporteur. J'ai dit au début de cette diseussion que 
l'Assemblée nationale, l'an dernier, avait adopté environ 
soixante abattements indicatifs et qu'aucune des demandes pré- 
sentées n'avaient reçu satisfaction en cours d'année. Je pense 
que, celte année, le nombre des abattements indicatifs ne 
sera pas moindre; peit-être même sera-t-il supérieur. 

Je n'ai pas qualité pour prendre position pour ou contre les 
propositions présentées lorsque celles-ci n'ont pas reçu l'agré- 
tuent de la commission des finances et à fortiori lorsqu'elles 
n'ont pas été examinées par cette commission, mais je voudrats 
que l'Assemblée m'aide à faire aboutir celles qui ont été 
retenues par la commission des finances. 

Il en est une à laquelle votre commission tient partienliè- 
rement. C'est celle de l'indemnité de gérance des receveurs, En 
effet, ces comptables sont victimes d’une vengeance d'autres 
fonctionnaires parce que l’Assemblée a pris une décision en 
leur faveur, le 24 mai 1951, en leur accordant la gratuité du 
logement. 

Assemblée nationale souveraine ne peut s'ineliner, Tout à 
l'heure vous sera soumis un amendement qui tend à rétablir 
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la parité. Je demande au Gouvernement de prendre l’engage- 
mut de n'’opposer à cet amendement ni l'artice {* de la loi 
des maxina bi l’article 48 du règlement et de laissez l’Assem- 
blée se déterminer librement, 





M. le président. la parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mes 
chers collègues, je vais m'efforcer de répondre aux nombreuses 
questions qui m'ont été posées. 

Je constate que l'Assemblée est toujours très socieuse du 
jrsonnel de mon administration et je l'en félicite. Cependant, 
1l est certain que l’on ne peut pas, du jour au lendemain faire 
droit à toutes les demandes, 

M. Barthélemy a parlé de ce qu’on appelle actuellement Ja 
« prime de produetivité ». 

Sur ce point, je veux rassurer immédiatement notre collègue. 
Je ne euis pas formaliste: puisqu'il apparaît qu’il est particu- 
lièrement désagréable au personnel en général et à de nom- 
breux membres de l'Assemblée que cette prime soit ainsi 
dénommée, je ne me refuse nuilement à changer son nom. J'ai 
deja examiné la question et je pense donner prochainement à 
cette prime un nom plus agréable à la fois au personnel et 
aux membres de l'Assemblée, 

Quant au crédit global de 2.480 millions de francs que j'ai 
obtenu pour 1954, il permettra de servir à chaque agent une 
prime que l’on peut appeler, au moins provisoirement, « de 
résu.lat d'exploitation », qui sera, pour Fonds en cours, de 
12.000 francs, Un arrèlé fixera le mode de calcul du crédit glo- 
bal qui sera demandé par l'administration des postes, télé- 
graphes et teléphones lors de la préparation des bodgets futurs. 

La formule appliquée permettra de faire varier le taux de la 
res au fur et à inesure de l'amélioration des résultats du 
vudget annexe. 

Celle disposition n'exclut pas pour l'avenir, naturellement, 
l1 possibilité de reviser le taux de base initial. La position que 
j'ai prise étant député n'a pas changé aujourd’hui et ell& ne 
changera pas parce que je suis ministre. Je m'’efforcerai d’arri- 
ver à persuader l'administration des finances et à l’entraîner 
à augmenter le taux de base de cette prime. 

M. Dufour a traité de l'élévation du taux de l'indemnité 
horaire pour travail pénible. 

Sur ce point je dois vous dire que la rémunération des per- 
sonnels titulaire et auxiliaire appartenant à des catégories pré- 
sentement bénéficiaires de l'indemnité de travaux de force, 
chargeurs, manutentionnaires, courriers aimbulants, est au 
moins égale, sinon supérieure à celle des travailleurs du secteur 
privé effectuant des besognes de mème ordre. 


C'est pourquoi, sur ce point, je ne peux pas suivre M. Dufour. 
M. André Dufour. Cette égalité n'existe pas. 


M. le ministre das postes, télégraphes et téléphones. Sur les 
autres amendements soutenus par M. Dufour, relatifs à de très 
nombreuses indemnités, je répondrai que mon premier souci, 
en arrivant au ministère des postes, téiégraphes et téléphones, 
a été de revaloriser un certain nombre d’'indemnités. 

Je n'infligerai pes à l’Assemblée MR lecture, que j'ai déjà 
faite la semaine dernière, de toutes les indemnités qui ont été 
revalorisées. Toutefois, répondant seulement aux questions que 
M. Dufour m'a posées en ce qui concerne l’indemnité de bicy- 
clette à compter du 1% juin 1953, je peux dire que la.prime 
d'entrelien de bicyelette a été portée de 250 à 350 francs par 
mois dans un €cas et de 375 à 500 francs dans un autre cas, que 
le taux de l'indemnité de première mise a été porté de 4.500 
à 10.000 francs. Une augmentation appréciable est donc inter- 
venue tout récemment. 

En ce qui concerne l'indemnité de chaussures, les taux 
annuels actuellement en vigueur s'appliquent à l’ensemble des 
adininistrations publiques. La revalorisation de cette indemnité 
est concevable, mais c'est à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il appartient d'en prendre l'initiative, mon administration 
h'étant pas seule en cause. 

Au sujet de Ja majoration de 50 p. 100 de l'indemnité de 
gérance et de responsabilité des receveurs et chefs de centre, 
à laquelle tient particulièrement M. le rapporteur Dagain,… 


M. Pierre Meunier. Et l’Assemblée nationale tout entière. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. je 


signale que des pourparlers sont en cours avec le secrétariat 
d'Etat au budget: je m'efforcerai de mener cette affaire à bien, 
c'est-à-dire dans le sens souhaité par M. Dagain. 

En ce qui concerne l'indemnité de responsabilité péeuniaire 
des facteurs, mon administration est favorable à une augmen- 
tation de 50 p. 100 du taux actuel es qui porterait la base jour- 





——— 


nalière de cette indemnité à 45 francs. Une proposition de majo- 
ration a été soumise au service du budget et j'espère qu'elle 
aboutira. 

MM. Barthélemy et Schaff souhaitent l'institution d'une 
indemnité de risque en faveur du personnel du transport et 
de la distribution des dépêches, ainsi que du service des lignes. 
Un projet de décret relatif à l'indemnité de risque du facteur 
est en instance dans les services des finances ; il tend à porter 
cette indemnité de 30 à 45 francs. 

Quant à la question de la fixation à quarante-cinq heures de 
la durée du travail des agents de l'Etat, il convient d'observer 
qu’une modification de la réglementation actuelle nécessiterait 
une augmentation des effectifs et, par conséquent, des dépenses 
nouvelles d> personnel, ce qui, dans la conjoncture financière 
actuelle, ne paraît pas pouvoir être envisagé. 

L'indemnité horaire spéciale pour travail normal de nuit, 
dont a parlé M. Schaff, est une indemnité applicable au per- 
sonnel de tous les ministères. IL ne m'appartient donc pas de 
prendre une initiative qui ne peut être prise que par le secréta- 
riat d'Etat au budget et qui vaudrait pour tous les départements 
ministériels, y compris le mien. 

Quant à l'augmentation du taux de la prime aux titulaires de 
la médaille d'honneur, souhaitée par M. Schaff, j'ai déjà déclaré 
devant la commission des moyens de communication que cette 
prime était ridiculement faible) Je cherche plutôt à revaloriser, 
aux veux.du personnel, l'honneur que confère l'octroi de cette 
médaille, et, j'ai pris soin, chaque fois que je l'ai pu, au cours 
de mes déplacements, d'entourer la remise des médailles d’une 
certaine solennité et je félicite publiquement les intéressés. La 
prime constitue en elle-même un encouragement. Elle est très 
modeste et le resterait même si elle était portée au taux sou- 
haité. Je m'efforcerai cependant d'y parvenir. Il faut surtout 
considérer que la médaille constitue un honneur pour celui 
qui la reçoit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne surprendrai ni M. le ministre des 
osles, télégraphes et téléphones, ni l'Assemblée en disant que 
a réponse qui m'a été faite ne me donne pas satisfaction. 

Je n’ai pas voulu plaider, sur le fond, la cause des receveurs, 
l'ayant déjà fait à deux reprises dans cette enceinte. En effet, 
la question de l'indemnité de gérance des receveurs se pose 
depuis-1951 et depuis cette date seulement. : 

Je salue l'entrée dans la salle de séance de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. J'ai compris que ma question pouvait être 
gènante pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Je demande de nouveau à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
à qui la majorité de la commission des finances fait confiance, 
de bien vouloir prendre l’engigement de ne pas opposer à nos 
propositions soit l’article 4 de la loi de finances, soit l’article 48 
du réglement, afin de permettre à l’Assemblée nationale souve- 
raine Ge se déterminer en toute liberté sur la classitication de 
ces agrrits pour l'attribution de ces indemnités. 

Je répète que je ne plaide pas le fond. J'attends une réponse 
du Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, étant donné Ja 
réponse de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
qui n’a pris. aucun engagement en ce qui concerue le relève- 
ment de ces indemnités, particulièrement l'indemnité de gérance 


des receveurs, j'avais l'intention de demander à. l’Assemblée 


de demander le renvoi du chapitre à la commission. 

Mais puisque M. le secrétaire d'Etat au budget est présent, je 
lui demande de nous faire auparavant connaitre ses intentions 
à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes êt téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
réponds à la question de Mme Lefebvre: l'indemnité pour tra- 
vaux du dimanche est acquise dans ce budget. Dans la lettre 
rectificalive, nous avons prévu au chapitre 1120 un crédit de 
15 millions qui intéresse les indemnités pour sujétions spéciales 
et qui permettra également l'attribution d’indemnités journa- 
lières aux receveurs des pelits bureaux pour les réceptions du 
courrier avant 7 heures du matin. 

Votre demande sur ce point est donc satisfaite. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le minis- 
ire. : à 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, je vous avais posé 
uné question relative aux heures supplémentaires de certains 


-de vos personnels, Je ne sache pas que vous m'ayez répondu, : 
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M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, si, au sujet de la 
prime de fin d'année nous avons obtenu quelque satisfaction, 
puisque vous abandonnez l'appellation «. prime de produeti- 
vité », en revanche volre réponse concernant le taux de la 
prime ne nous donne pas satisfaction. 

Le personnel des postes, télégraphes et téléphones ne reven- 
dique pas l'attribution d'une prime de fin d'année de 12.XW 
francs. S'il a fait grève à 80 p. 100 durant la majeure partie 
du mois d’août, c'était pour obtenir une prime de fin d'année 
de 20.000 francs payée à tout le personnel, auxiliaires compris. 

Au surplus, vous avez parlé de l'augmentation de certaines 
primes, mais non pas de r'institution d’une prime de risques 
qui serait payée aux personnels employé et ouvrier. Pourtant 
Jes risques encourus par le personnel employé sont presque 
officiellement reconnus, A tout le moins, des personnalités ont 
reconnu que les employés courent des risques. La preuve en 
est dans une circulaire qui a été produite ces temps derniers 
jar la direction des postes, télégraphes et téléphones du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, département dans lequel un ancien 
ministre des postes, télégraphes et téléphones est à la fois 
vétérinaire et sénateur, 

Voici comment elle conseille aux facteurs de se comporter 
vis-à-vis des chiens agressifs : 

« Faire front au chien; fixer celui-ci du regard et d'une main 
tenir devant soi en guise de bouciier sa sacoche ou un autre 
objet ». 

Et la circulaire continue en ces termes: 

« Il faut laisser faire le chien, lui parier; peut-être même 
lui donner quelques friandises : os, bout de saucisse ». (Rires.) 

Monsieur le ministre, vous conviendrez avec moi et avec 
l'Assemblée que la rémunération de nos facteurs ne leur per- 
met pas précisément d'attacher les chiens avec des saucisses, 
(Nouveaux rires.) Hs ont donc le droit de revendiquer le paye- 
ment d’une prime de risques. 

Si l'authenticité d'une telle circulaire était contestée, je pré- 
ciserais qu'elle a été commentée dans le journal local de 
M. July, député d'Eure-et-Loir et secrétaire d’Etat chargé de 
la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Le texte 
dont a parlé M. Barthélemy a effectivement paru dans la Revue 
des postes, télégraphes et téléphones; mais il s’agit ‘le la repro- 
duction d’une note du ministère suisse des postes, télégraphes 
et téléphones. ‘Exclamations et rires.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur les diflé- 
rents amendements déposés sur le chapitre. Mais je signaie 
d'une part, que le Gouvernement, la commission des finances, 
le groupe socialiste, lé groupe communiste et le groupe du 
mouvement républicain populaire ont épuisé leur temps de 
parole; d'autre part, que si le rythme de la discussion n'est 
pas un peu accéléré, étant donné le nombre des amendements 
dont je suis saisi, la discussion ne pourra pas être terminée 
avant minuit, 

M. André Dufour. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Avant que l’Assemblée se prononce sur 
les amendements, monsieur le président, Lago que M. le 
ministre du budget réponde notamment à la question qui a 
été posée par M. Meunier au sujet de l'indemnité de gérance 
et de responsabilité des receveurs et chefs de centre. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Jai 
déjà répondu que j'avais saisi M. le secrétaire d'Etat au budget 
de cette question. 


M..le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Je demande à 
M. Meunier et à M. Dagain de me permettre de réserver na 
réponse jusqu'au moment de !:a discussion de l’article addition- 
nel qui à été déposé par M. Robert Coutant sur ce sujet. 


M. le président. La paroie est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne me 
semble pas possible que l’Assemblée nationale attende ce 
moment-là car il vous sera beaucoup trop facile, alors, d’'in- 
voquer l'article 1* de la loi de finances ou l'article 48 du 
règlement, 

Si nous n'avons pas d'autre réponse, je demanderai à l'Assem- 
blée de se prononcer par scrutin sur le renvoi du chapitre 1110 
à la commission, 





— ce 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je pen-e que mon collègue 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones ne verra 
pas d'inconvénient à ce que le chapitre 1110 soit réservé 
jusqu'à ce moment-là. 


M. le ministre @es postes, télégraphes et téléphones. J y 


consens très volontiers, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?., 


M. le rapporteur. Ne pourrait-on d'abord statuer sur les 
amendements indicatifs, monsieur le président, et réserver le 
vote sur le chapitre ? 


M. le président. Monsieur le rapporteur, cette procédure est 
contraire à la fois au règlement et à l'usage. 


M. le rapporteur. J'accepte donc la réserve du chapitre. 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
Le chapitre 1110 est donc réservé, 

« Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 5.679 millions 
833.900 francs, » 

La parole est à M. Coutant à qui je demande d'être très bref, 
car le groupe socialiste à épuisée son temps de parole. 


M. Robert Coutant. Mes observations seront très brèves, mon- 
sieur le président. 

M. Barthélemy ax évoqué le problème de la prime dite da 
productivité à propos du chapitre 1110. Je pense que celle ques- 
tion se situe beaucoup mieux au chapitre 1120 où sont inserils 
des crédits à cet effet et où est prévue une répartition. 

J'ai déposé un amendement tendant à la disjonction et au 
renvoi devant la commission des tinances de ce chapitre 

A propos de l'indemnité dite « de productivité », je dirai 
que la susceptibilité de M. Barthélemy quant à cette appella- 


.tion est surprenante car, dès 1946, il a été question de prime 


de productivité pour la fonction publique et je lui rappelle 
que celui qui a introduit ce terme dans le jargon parlemen- 
taire est M. Maurice Thorez. (Interruplions à l'ertrème gauche.) 


M. Pierre Meunier. Ce n'est pas exact, il s'agissait de prime 
de rendement. 


M. André Dufour. Vous devriez vous renseigner avant de 
parler. monsieur Coutant ! 


M. Robert Coutant. Entre « productivité » et « rendement » 
il n'y a pas pour moi une différence sensible. 


M. André Barthélemy. Ce sont pourtant deux choses diffé- 
rentes. 


M. Robert Coutant. Sur la terminologe nous pourrions dis- 
cuter longtemps. 


M: le président. Je vous prie de ne pas faire perdre de 
temps à l’Assemblée en engageant une controverse de ce genre. 


M. Robert Coutant. L'indemnité dite de productivité est nette- 
ment insuffisante. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, pas plus 
que son prédécesseur, n'a jamais contesté la légitimité de son 
principe, mais il est significatif que les postiers aient dû recou- 
rir à la grève pour matérialiser une revendication préseutée 
depuis plusieurs années et acceptée seulement dans son prin- 
cipe. 

IL avait été convenu, lors des accords qui ont mis fin À la 
grève, en présence et sous la caution de piusieurs parlemen- 
taires du mouvement républicain populaire, qu'un premier cré- 
dit de 2.500 millions serait affecté à cette indemnité en 1954, 
étant entendu que seraient recherchés, avec le concours des 
organisations syndicales, les moyens d'augmenter cette pre- 
mière mesure, ainsi que les éléments d'une formule de varia- 
bilité intéressant le personnel à la prospérité de l'entreprise 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Les suggestions n'ont pas manqué: aflectation d'une partie 
de l'excédent budgétaire, compensation du déticit provoqué 
par l'aide à la presse et qui se traduit par une perte sèche 
de l’ordre de 7 francs par chaque journal où publication dis- 
tribué à domicile — je n'ai pas l'intention de protester contre 
les facilités accordées à la diffusion de la presse démocratique ; 
mais il ne faut en aucun cas que ce soit le personnel des 
postes qui en subisse les conséquences — augmentation du 
taux d'intérêt payé par le Trésor qui dispose des 350 milliards 
d’avoirs des comptes chèques postaux. Le ‘Trésor paye 
1,50 p. 100 tandis que les avances du Trésor aux postes, télé- 
raphes et téléphones produisent un intérêt à 3 p. 100. Aucune 
e ces propositions n'a été retenue, le Gouvernement à manqué 
à sa parole et les postiers ont été pour le moins trompés. 
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Le renvoi de ce chapitre à la commission signifiera que }'As- 
semblée demande au Souvernement et singulièrement à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de permettre qu'une lettre rectiti- 
cative accorde aux postiers ce qui, implicitement, leur a.été 
promis lorsqu'ils ont décidé de reprendre le travail. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi 
du chapitre à la commission, 


M. le ministre des postes, télégranhes et téléphones, Je 
demande à l’Assemblée de se prononcer contre le renvoi à la 
coiimission €t je demande le scrutin, 


M. Pierre Meunier. Né pourrait-on pas, avant qu'ait lien le 
scrutin demandé par M. le ministre, examiner les divers amen- 
dements déposés sur cet article ? 





M. le président. Monsieur Meunier, l'Assemblée ne peut abor- 
der l'examen d'amendements sur un chapitre dont le renvoi est 
proposé, car si cette proposition est adoptée, les amendements 
deviendront sans objet, 


M. Pierre Meunier. J'ai également l'intention de demander le 
renvoi de cet article à la commission, 


M. le président. Si la proposition de M. Coutant est adoptée, 
vous aurez salisfaction. 


M. Pierre Meunier. Je voudrais expliquer les raisons pour 
lesquelles je demande le renvoi, 


M. le président. Je vous donne la parole pour répondre au 
Gouvernement, mais je vous prie d’être bref, car votre groupe 
a épuisé son temps de parole. 


M. Pierre Meunier. Ma demande de renvoi du chapitre 1120 
à la commission est dictée par les considérations suivantes, 

Il s'agit de la prime de technicité allouée à certains person- 
nels des services de chèques postaux. Je demande que cette 
prime de technicité soit quintuplée et qu'elle soit accordée à 
l'ensemble des personnels. 

En effet, cette prime est actuellement de 800 francs par mois. 
Elle a été fixée à ce taux en 1945. Depuis, les traitements ont 
été quintuplés, 11 serait donc normal que la prime de technicité 
fût également quintuplée. D'autre part, le service et le volume 
des opérations de chèques postaux ont augmenté depuis à raison 
de 15 p. 100 par an, Le travail a augmenté considérablement. 
Tout milite en faveur d’une augmentation de cette prime. 

Vous nous proposez dans votre budget, monsieur le ministre, 
une augmentation de 50 p. 100 de la prime, c’est-à-dire de 
400 francs, ce qui est véritablement dérisoire. I n’est pas possi- 
ble d'accepter une telle augmentation et je demande en consé- 
quence le renvoi du chapitre à la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Aucune 
augmentation de la prime de technicité du personnel des ser- 
vices des chèques postaux n'avait été admise par les gouverne- 
ments précédents. 


M. André Dufour. Ils ont eu tort. 


M. Pierre Meunier. C'est pour celte raison que les postièrs 
ont fait grève. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
propose une augmentation de 50 p. 100 de cette prime. 

Par ailleurs, ainsi que je l'ai déjà annoncé à l’Assemblée, 
je propose une augmentation, importante par rapport à l’année 
dernière, du nombre des emplois pour le service des chèques 
postaux. 

Je demande en conséquence à l'Assemblée de repousser le 
renvoi du chapitre à la commission et je demande le scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chapitre 1129 à la commission, demandé par MM. Coutant et 
Pierre Meunier et repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants .,.....scssesvossssse 621 
Majorité absolue .........conssoscossssse 311 


Pour l'adoption .......... 303 
Contre ........ ossi. 318 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 

Nous reprenons donc l'examen des amendements. 

M. Midol a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 11-20, 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président, l'amendement de 
M. Midol est celui dont j'ai parlé il y a un instant. 
Il s’agit de l'augmentation de la prime de technicité. 


M. le président. M. Dufour à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 11-20. 


La parole est à M. Dufour, pour soutenir cet amendement. 


M. André Dufour, Monsieu” le président, je défendrai en même 
temps cet amendement n° 29 et, pour gagner du temps, l’amen- 
dement n° 30. 


M. le président. Votre second amendement tend également à 
une réduction indicative de 1.000 francs. 


M. André Dufour. Le premier amendement vise à obtenir 
l'unification du taux de l'indemnité de guichet et de porter 
ce taux à {5 franes de l'heure. 

En eflet, si les manipulations de fonds et le nombre des opé- 
rations effectuées dans les petites classes de recettes sont moins 
importants que dans les classes supérieures, où les services sont 
spécialisés, il y a lieu de souligner que la tenue de divers 
registres et l'obligation de satisfaire à toutes les opérations éta- 
blissent dans l’un-et l’autre cas des risques égaux de pertes 
qu'il convient de rétribuer par un même taux d’indemnité. 

C'est pourquoi nous demandons l'unification du taux de cette 
indemnité et son alignement sur le taux le plus fort. 

Le taux horaire de l'indemnité de guichet a été aligné, en 
1936, sur le prix du timbre d’affranchissement de la lettre 
ordinaire, soit 0 franc 45 à l’époque. 

Il serait donc pour le moins normal et équitable qu'il soit 
aujourd’hui fixé à 15 francs. 

Le deuxième amendement a pour but de porter le taux 
des heures de nuit de 30 francs à 60 francs. L’indemnité de nuit 
sert à compenser dans les postes, télégraphes et téléphones, 
toutes les sujétions, d’une part celles qui s’attachent au ser- 
vice de nuit, considéré comme plus pénible que le service de 
jour, d'autre part, les sujétions d’ordre familial qui, outre le 
déséquiüibre provoqué dans la vie familiale, se traduisent, dans 
ie budget familial, par l'obligation d’un repas supplémentaire. 
Or, pour une nuit complète, les 270 francs perçus suffisent à 
peine à couvrir les frais du repas supplémentaire exigé par le 
travail intensif et une veille pouvant aller de vingt heures à 
sept heures du matin. 

C'est pourquoi nous demandons que le taux horaire de l’in- 
demnité de nuit soit immédiatement porté à 60 francs. 

Tel est le sens des amendements que je demande à l’Assem- 
blée d'adopter. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du méme cha- 
pitre 11-20. 


La parole est à M. Barthélemy. 
M. André Barthélemy. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 11-20, 

La parole est à M. Marcel Noël, 


M. Marcel Noël. Depuis de nombreuses années, les services 
de la fonction eme ont fait connaître au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones que la durée hebdomadaire 
du travail dans les administrations publiques est fixée à qua- 
rante-cinq heures. 

C'est ce qui ressort du décret du 31 octobre 1950, qui a fixé 
le salaire national minimum inlerprofessionnel garanti sur la 
base de deux mille trois cent quarante heures de travail par 
an, S0ii quarante-cinq heures par semaine, et prescrit son appli- 
cation aux fonctionnaires. 

Or, l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
malgré les protestations du personnel et de la fédération pos- 
4ale, prétend que la durée de travail est de quarante-huit heures 
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RE NEA : 

et n'a cessé de prescrire des mesure dans ce sens à ses ser- 

N'Pour justifier sa thèse, l'administration des postes, délé- 

graphes et téléphones se réfère à l'article 5 de la loi du {er fé- 

Vrer 1947 en prétendant que cette loi est toujours en vigueur. 
or, en date du 28 février 1952, le ministre de l'intérieur 

adressait une circulaire aux préfets, de laquelle j'extrais ces 

PDurée du travail. — Le régime de travail dans les adminis- 
{rations publiques est actuellement fixé par le décret-hi du 
91 avril 1939 et le décret du 8 septembre 1939. à 

« En vertu des articles 1*% et 6 du décret-loi du 21 avril 1939, 
ja durée pr du travail dans les administrations de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements 
ublics est fixée à quarante-cinq heures par semaine. » 

ll ne peut donc être démontré plus clairement que, pour le 
ministre de l'intér'eur comme pour les services de la fonelion 
publique, la durée du travail est de reg one heures, 

Avant la guerre, la durée hebdomadaire de travail dans les 
services techniques était de quarante heures. 

Actuellement, on réduit systématiquement leurs effectifs et 
on leur impose quarante-huit heures par semaine, Il est b'en 
acconlé une ste de repos par quinzaine aux ouvriers 
des équipes travaillant en surface et une journée aux ouvriers 
travaillant en égoût, mais avec obligation de récupérer ce que 
J'administration appelle « le temps perdu ». 

Les intéressés, qui demandent Je retjur aux quarante heures, 
réclament immédiatement la revalorisation de l'indemnité pour 
heures supplémentaires dont le taux mensuel de 230 à 
450 francs n’a pas été revalorisé depuis 1946. Dans le même 
temps, les traitemeñts ont été multipliés par 5. La logique 
voudrait qu’il en soit de même pour l'indemnité afférente. 

Par notre amendement, nous demandons à l’Assemblée d’in- 
viter le ministre des postes, télégraphes et téléphones à tenir 
comple de la durée de travail, qui doit être de quarante-cinq 
heures, et à payer en heures supplémentaires les heures qui 
dépassent Ja quarante-cinquième. 


M. le président. Monsieur Furaud, vous aviez déposé un 
amendement au chapitre 11-20. 


Est-il maintenu ? 


M. Jacques Furaud. La question des indemnités ayant été 
largement discutée, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 11-20. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Pour éviter de faire perdre du temps 
à l'Assemblée, j'interviendrai en mon nom et en celui de 
M. Cayeux qui avait également déposé un amendement. 

Monsieur le ministre, vous savez que le décret n° 46-2468 du 
4 novembre 1946 a institué, à compter du 1% août 1946, une 
indemnité forfaitaire pour supplément de travail en faveur des 
ouvriers et agents de maîtrise de l'Etat fournissant un travail 
dont la durée est comprise entre quarante et quarante-cinq 
heures par semaine. 

Le taux de l'indemnité est de 230, 300 et 450 francs par mois 
suivant le traitement. Ce taux est celui de 1946, mais Ja reva- 
brisation de l'indemnité n'a pes suivi celle des traitements, 
puisqu'elle est restée telle quelle depuis son institution. 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, et vous-même sans 
aucun doute, êtes intervenus auprès du ministre des finances 
pour que ces demandes soient salisfaites. 

C'est pour vous aider dans votre action que j'ai déposé cet 
amendement, 

Cetle indemnité intéresse 32.000 postliers, qui travaillent 
48 heures par semaine. 

Rien n'a été prévu pour le payement des heures supplémen- 
taires comprises entre 45 et 48 heures, d’où un manque à 
&igner appréciable, 

Je souhaite vivement, monsieur le ministf®, que vous accep- 
liez mon amendement et qu’ensuite vous obteniez de votre col- 
ligue des finances qu'il s’y rallie. . 


M. le président, Je vais mettre aux voix les amendements 
au chapitre 11-20 qui ont été soutenus. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Dufour. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le second amendement de M. Dufour est 
ainsi satisfait, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel Noël. 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre. 


(L'amendement, tnis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux vo'x maintenant le cha- 


pitre 11-20), avec le nouveau chiffre résuitant de l'adoption 
des amendements. 


M. Pierre Meunier. Le groupe communiste votera contre. 
os 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Dans 
ces conditions, le Gouvernement est obiigé de demander le 
serutin. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 11-20, au nou- 
veau chiffre de 5.679.8%.000 francs. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter?.… 

Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouilement du sceru- 
tin: 
DE MID YONNE 5. inside 610 
is CNT 7 ERP PPT TR 
Pour l'adoption .......... 322 
LL RP EPS RE SRE 238 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Nous reprenons le chapitre 11-10 qui avait été réservé. 

J'en rappelle les termes : 

« Chap. 11-10, — Indemnités spéciales, 1.497.807.000 francs. » 
ba parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorteur. À ma demande, l'Assemblée à réservé le cha- 
pitre 1110 pour permettre au Gouvernement de faire une décla- 
ration sur l'indemnité de gérance et de responsabilité accordée 
aux receveurs. 

Je comprends parfaitement l'embarras du Gouvernement qui 
hésite à accorder une parité, cependant bien légitime, Je fui 
demande, cependant, s'il ne ag im pas faire un pas vers la 
commission. Ce geste accompli, lorsque le budget sera voté, 
M. le ministre des finances et M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones pourraient alors étudier ensemble les revendi- 
cations des receveurs avec le désir de trouver tne solution équi- 
table qui permette aux receveurs des postes, télégraphes et télé- 
phones de retrouver, dans la hiérarchie des fonctionnaires, un 
ee. qu'is n'auraient pas dû perdre, car leurs connaissances 
professionnelles et la conscience avec laquelle ils assument leur 
tâche ne permettent pas de maintenir leur déclassement actuel. 

Je demande done à M. le ministre du budget de faire une décla- 
ration dans le sens de la conciliation, 


a le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La proposition de la commis- 
sion tend à faire bénéficier les receveurs et chefs de centres des 
postes, télégraphes et téléphones, logés dans les locaux adminis- 
tratifs, des mêmes indemnités de responsabilité que celles actuel- 
me men allouées aux comptables du Trésor et régies finan- 
cières. 

Une telle mesure appelle, de la part du Gouvernement, de 
sérieuses objections. Vous les avez d'aikeurs évoquées, mon- 
sieur le rapporteur. 

En effet, il y a lieu de remarquer que, depuis l'intervention 
de la loi du 23 mai 1951, les receveurs et chefs de centres des 

ostes, télégraphes et téléphones, lorsqu'ils sont logés dans des 
ocaux administratifs, le sont tous par nécessité absolue de ser- 
vice, c’est-à-dire entièrement gratuitement. 

Comme les administrations financières ne disposent pas de 
locaux suffisants pour loger tous les agents et puisque, au sur- 
plus, le département des finances n'a pas cru pouvoir leur accor- 

er des concessions gratuites, on conçoit que les receveurs et 
chefs de centres des postes, télégraphes et téléphones gi 

5 


- raient leur indemnité de responsabilité au même taux que | 


comptables des finances, avec, en plus, l'avantage du logement 
gratuit. 

IL y aurait donc attribution de deux avantages substantiels au 
titre de la même sujétion. 

En outre, l'avantage du logement gratuit est accordé aux 
receveurs et chefs de centres des postes, télégraphes et télépho- 
nes, même s'ils ne sont pas logés sur le lieu du travail. Cet avan- 
tage prend, dès lors, l'allure d’un supplément indirect de rému- 
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nération et l’on voit mal, dans ces conditions, les raisons pour 
lesquelles il conviendrait d'accorder aux intéressés les m 
indemnités de responsabilité qu'aux comptables du Trésor et des 
régies financières qui, avec des sujétions au moins aussi lourdes, 
ne sont pas logés gratuitement, 

Pour la seule administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, le cumul du logement gratuit et de l’indemnité de res- 
ponsabilité à taux plein aboutirait à une dépense supplémen- 
{aire annuelle de l’ordre de 5) millions de francs. (4. le rappor- 
teur fait un geste de dénégation.) Je précise bien qu’il s’agit du 
cumul des deux avantages, 

Cependant, sensible aux arguments développés par M. le rap- 
porteur, j'estime qu'il est, en eflet, nécessaire de faire un pus. 

Aussi, je propose à l'Assemblée qu'il soit alloué aux receveurs 
et chefs de centres des postes, télégraphes et téléphones qui 
sont logés, 70 p. 100 de la prime actuellement accordée aux 
complables du Trésor, étant entendu que ceux qui ne sont pas 
logés — je crois qu'ils sont très peu non*breux — recevront, eux, 
la prime complète. 

Yelles sont, monsieur le rapporteur, les déclarations que je 


voulais faire au nom du Gouvernement et qui représentent 
une concession considérable. 

Il est bien entendu que le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones devra dégager dans son budget les ressources équi- 


valentes à ces dépenses. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le remporteur. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
@'Etat, d'avoir bien voulu entendre l’appel de la commission 
des finances. 

J'ai sous les yeux Je tableau des indemnités de gérance 
accordées aux receveurs des postes, télégraphes et téléphones 
et aux comptables du Trésor. 

Je constate que le pas que vous avez bjen voulu faire dans 
la voie du rapprochement entraînera, en gros, une majoration 
de 50 p. 100 de l'indemnité de gérance des receveurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Je vous remercie done, monsieur le secrétaire d'Etat, au nom 
de la commission des finances. 

Il est bien entendu qu’en ce moment, je n'engage que moi- 
même, que cet accord ne saurait être que provisoire et que la 
question devra être étudiée en cours d'année, dans le sens de 
l'équité et de l'égalité des charges et de la rémunération. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Sans doute M. le secrétaire d'Etat vient-il 
de faire une concession. Cependant, je suis inquiet. En effet, 
il a dit que le ministre des postes, lélégraphes et téléphones 
devrait dégager de son budget les ressources nécessaires. 

Je voudrais avoir l'assurance que ces ressources ne seront 
pas dégagées au détriment d’autres catégories de fouctionnaires 
qui se trouvent déjà dans une situation lamentable, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est entendu. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vous 
donne bien volontiers cette assurance. 


M. le président, La parole est à M. Alcide Benoit. 


M. Alcide Benoit. Les courriers, convoyeurs et entrepreneurs 
des postes, me ge et téléphones constituent une catégorie 
particulièrement défavorisée, du fait qu'elle fut déclassée 
depuis 1913, mais aussi depuis la réforme du cadre « em- 
ployés » survenue le 21 septembre 1952, qui augmenta consi- 
dérablement les attributions et responsabilités de ce personnel. 

Lors de la revision biennale des indices de la fonction publi- 
que, le consei, supéricur de cet organisme a, dans Sa séance du 
23 décembre 1952, octroyé à cette catégorie un indice de 230 
au lieu de 210, Cette décision est reslée en suspens. 

D'autre part, l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones se refuse à accorder à ce personnel une prime de res- 
ponsabilité sous le prétexte que ces agents ne seraient pas 
employés constamment au transport de fonds, 

Cette affirmation toute gratuite est contredite par les faits 
suivants : 

1° L'accompagnement jougmalier par la police des agents des 
postes, télégraphes et téléphones chargés d'assurer les trans- 
ports des sacs postaux entre les bureaux et les gares; 

2e L'allaque à main armée des courriers-convoyeurs. Le 
dernier en date est de septembre 1953: 1.600.009 francs ont été 
dérobés, dans la région de Clermont-Ferrand. 

Je pense que d’autres exemples ne sont re nécessaires pour 
jusüfier l'application à ce personnel de l'indice 230 accordé 


| 





—_— 


par le conseil supérieur de la fonction publique ainsi que l’at- 
tribution d'une prime de responsabilité que nous demandons 
au Gouvernement d'accepter. 


M, le président. Je vais mettre aux voix les divers amen- 
dements. 


M. André Dufour. Nous retirons les amendements no 2 
M. Barthélemy et n° 25 de M, Noël, n° 24 de 


M. le président. Ces ameridements sont retirés. 
Je mets aux voix l’amendement n° 22 de M. Barthélemy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
: M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du. 
our. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
: M. ; président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
enoit. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Barthélemy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


x le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
a'it. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. 
M. Schafï. 
{(L'amendement, 
M. le président. 
M. Schaff. 
(L'amendement, 


M. le président. 


Je mets aux voix l’amendement n° 51 de 


mis aux voir, est adoplé.) 
Je mets aux voix l'amendement n° 52 de 
mis aux voir, est adopté.) 


Je mets aux voix l’amendement de M. Ga- 


belie. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le ent. Je mets aux voix l'amendement de Mme 


Francine Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. Alcide Benoit. Je Jemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Benoit. 


M. Aleide Benoit. Je demande à M. le ministre s’il ne peut 
donner son avis sur la déclaration que je viens de faire. 


M. le président. Vous avez satisfaction, puisque votre amen- 
dement a été adopté par l'Assembite. 


M. le ministre des postes, 
toute la mesure du possible, je tiendrai 
ments votés par l’Assemblée. 


et té . Dans 
compte des amende- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 11-10, au nouveau chiffre de 
1.497.888.000 francs, résuitant des amendements adoptés, 

(Le chapitre 11-10, mis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 1130. — Rémunérätion des gérants de bureaux secon- 
daires et de divers personnels, 1.127.621.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1140. — Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel, 12.425.901.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 institué en rempla- 
cement de l'impôt cédulaire, 4.544.712.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. — Chap. 1160. — Couverture de mesures 
diverses en faveur du personnel, 3.103.469.000 francs. » 

M. Furaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, de nombreux fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et téléphones ont placé des 
titres, lors de l'emprunt des postes, télégraphes et téléphones, 
à 6 p. 100, ouvert le 20 avril 1953 et clos le 30 mai. $ 

Or, les remises de 2 p. 100 du capital nominal des souscrip- 
tions aliouées aux comptables de votre administration et à leur 
personnel n'ont pas encore été payées. 

Il importe que ce problème soit réglé rapidement, car ces 
tatdilennsines” AE sens du devoir ne re être discuté, 
méritent que l'Etat tienne ses engagements à leur égard. 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au M. le président. L'amendement est retiré. 
budget. Personne ne demande plus la parole ?... 


M. le secrétaire d'Etat au . Je veux tout de suite ras- 
surer M. Furaud. L'Etat tient toujours ses engagements. C'est 
une question de rapidité. Vous demandez en l'occurrence qu'ils 
soient vite tenus. 

pes instructions seront données pour que les versements 
soient rapidement faits aux intéressés, 


M. Jacques Furaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Caveux 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 11-60. 


La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. La réponse que vient de faire M. le secré- 
taire d'Etat à M. Furaud me rend à la fois sceptique et plein 
d'espérance, car, sans doute, lorsque j'aurai exposé en quelques 
mots le point que je tiens à souligner... 


M. le président. Je vous demande d'être bref. 


M. Jean Cayeux. Vous reconnaîitrez, monsieur le président, 
que je n’ai pas abusé de la parole. 


M. le rer Non, mais votre groupe a épuisé son temps 
de parole. 


M. Jean Cayeux. J'imagine que M. le secrétaire d'Etat au 
budget nous dira, une fois encore, que l'Etat tient ses engage- 
ments. - 

Cependant, l’année dernière, notre président de séance 
M. André-Jean Godin, intervenant sur le chapitre 1020, avait 
attiré l'attention du Gouvernement sur la situation toute parti- 
culière des contrôleurs et contrôleurs principaux non intégrés 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Pour répondre à l’aimable invitation que vient de m'adresser 
M. le président de séance, l’orateur de l'année dernière, je ne 
ferai pas de nouveau l'historique de l'affaire. IL l’a, d’ailleurs, 
exposée lui-même, en termes excellents, ici même, au.cours 
d'une séance dont je puis préciser la date. 


M. le président. Si vous parlez en mon nom, je vais me 
retirer la parole, (Sourires.) 


M. Jean Cayeux. Je tiens à me référer à un très bon auteur, 
Je ne doute pas d’ailleurs que M. le président de séance m'ap- 
prouve. Au cours de Ja séance du 14 novembre 1952, son amen- 
ds a été voté. La mention figure à la page 5139 du Journal 
offre. 

Depuis cette date, monsieur le ministre, pratiquement rien 
n'a été fait. Cependant, je yous rappelle plusieurs arrêts — il 
y en a treize — notamment un arrêt du 19 octobre 1951 qui 
clait un impératif majeur à l'administration. 

Mais je vois que, à l'instant, vous demandez à m'interrompre. 
Peut-être allez-vous maintenant me faire une promesse, non 
pas pour l'avenir, mais pour le présent. Je voudrais entendre 
votre réponse, me réservant de vous répliquer s’il y a lieu. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. A 
M. Cayeux, qui n'était peut-être pas présent cet après-midi... 


M. Jean Cayeux, C'est exact, je n'ai pu être présent tout le 
temps. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. … je 
tiens à confirmer que j'ai donné cette précision à l’Assem de 
et crois, à cet égard, lui avoir donné satisfaction. Je la donne 
de nouveau bien volontiers à M. Cayeux. 

É LA a voté un amendement dans ce sens. Je l'avais 
ccepté, 


M. Jean Cayeux. Je voudrais qu'il n’en fût pas comme l’an- 
née dernière. * hrs sé 

.En effet, un amendement avait été également voté à l'una- 
nimité et nous voyons ce qu’en vaut l’aune. ; 

Je prends acte de votre engagement, monsieur le ministre. 


W. le président. Cette année, un e nt a été ee 
AL. pr nv ; ne ngsgement st émis 

e Gouvernemen nne d’e nt, av 8 
Un vœu par le vote d’un sienéement indicatif. 


Maintenez-vous votre amendement, monsieur Cayeux ? 


M. Jean Cayeux, Non, monsieur le président. 








Je mets aux voix le chapitre 11-60 au chiffre de 3.109.469.000 
franes. 
(Le chapitre 11-60, mis aux voir, est adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 7.747.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3010. — Services extérieurs. — Rem- 
boursement de frais, 4.456.589.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicati®, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Le personnel des ambulants réclame, 
à ruste titre, la revalorisation de i'indemnité destinée à cou- 
vrir les frais de déplacement en fonction de l'augmentation 
du coût de la vie. 

Il considère, d'autre part, que le taux de cette indemnité 
devrait être identique pour loutes les catégories d'ambulants, 
les tarifs des hôtels et des restaurants qui leur sont appliqués 
n'étant pas fonction de la hiérarchie administrative. 

Jusqu'à présent, cette indemnité était revalorisée dans Ja 
mème proportion que celle relative aux frais de déplacement et 
de mission. 

Or, le décret du 21 mai 1%3 a revalorisé cette dernière 
indemnité de 18 à 2%) p. 100, mais rien n’a été changé en ce 
qui concerne celle relative aux frais de voyage. 

-_Les ambulants réclament le bénéfice de ce rajustement à par- 
tir de sa date d'application au 1% juin 1953, puis la revalori- 
sation en fonction du coût de la vie de leurs indemnités de 
frais de voyage. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement est d'accord avec M. Barthélemy. Le décret est 
prêt. 11 est à la signature du ministre des finances qui est 
d'accord avec le ministre des P. T. T. pour l'augmentation de 
l'indemnité des ambulants dans une proportion qui varie de 
15 à 20 p. 100 selon les catégories. 


M. André Barthélemy. J'enregistre ce résultat. 


M. le président. Vous ne maintenez pas votre amendement, 
monsieur Barthélemy ? 


M. André Barthélemy. Non, monsieur le président, puisque 
nous avons satisfaction. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 4.456.589.000 
francs. 

(Le chapitre 3010, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3020. — Frais de mission à l'étranger, 11.806.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Administration centrale. — Chauflage et éclai- 
rage. — Mobilier. — Fournitures, 30.886.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président, — « Chap. 3040. — Services extérieurs. — 
Chauflage et éclairage, — Mobilier, — Fournitures, 3.666.746.000 
francs. » 

M. Alcide Benoit a déposé un amendement tendant à réduira 
de mille franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Alcide Benoit. 
M. Alcide Benoit. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
se mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 3.666.746.009 

anes. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3050. — Loyers, 526.951.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Entretien et aménagement des locaux, 1 mil- 
liard 66.845.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Matériel automobile, 1.959.270.000 franes. » 
— (Adopié.) | 

mn CR 3080. — Transport du matériel et du personnel, 1 mil- 
liard 100.000 francs. » -— (Adopté.) 
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« Chap. 3090. — Travaux d'impression, 1.573.345.000 franes. x sant de me dire quelles dispositions vous entendez prendre 
— (Adopté.) pour améliorer le réseau téléphonique de mon départe- 

« Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable. = ment et pour que les localités très éloignées et isolées puissent 
(Mémoire.) avoir au moins un poste qui serait pris en charge par un parti 

« Chap. 3110, — Aide aux forces alliées. » — (Mémoire.) culler, ce:qui n'entrainerait pes l'emgiot ds. pérsanel supplé- 

« Chap. 3120, — Matérie; postal, 933.500.000 francs. » — Je cite les iieudits des environs de Saint-Benoît, de Saint. 


(Adopté } 


M. le président. — « Chap. 3130, — ‘Transport des correspon- 
dances, 9.516.810.000 francs. » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Il y à un peu plus d’un an, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones a publié ua 
nouveau cahier des charges des transports postaux. Ce docu- 
ment comprenait, de facon très opportune, des modifications de 
clauses qui s'inspiraient du souci de mieux couvrir les entre- 
preneurs contre E risques de hausse des prix. 

Pour les marchés en cours d'exécution, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones a, en compensation, demandé 
aux entrepreneurs de consentir des réductions de prix. Nom:- 
breux sont ceux des transporteurs qui ont répondu à cet appel. 

Or les arrêtés n°s 22253 et 22255 du 11 septembre 1953 ont 
décidé un blocage des prix au niveau atteint le 31 août de la 
même année, De ce fait, les clauses de revision figurant au nou 
veau cahier des charges ne peuvent plus jouer en faveur des 
entrepreneurs, A titre d'exemple, un transporteur qui avait 
consenti une réduction de 5 p. 100 et qui aujourd'hui devrait 
normalement bénéficier d’une revision contractuelle de 8 p. 100 
se voit, en fait, pénalisé d’un manque à gagner de 5 p. 100 plus 
8 p. 400, soit 13 p. 100. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones s’abrite 
deitièére une interprétation négative, bien entendu, &onnée par 
le ministère des finances. 

Je demande à M. le ministre de procéder à un nouvel} examen 
de la situation des entrepreneurs, compte tenu des indications 
que je viens de lui fournir, I! semble qu'il puisse trouver la 
solution sans se placer, aux veux des: transporteurs, devant 
l'alibi commode que constitue la tutelle des finances. Au demeu- 
rant, donner satisfaction aux réclamations légitimes des entre- 
preneurs, c'est faire œuvre de saine gestion «budgétaire. S'il 
n'en était pas ainsi, les transporteurs dont les marchés pren- 
nent bientôt fin ne pourraient que se couvrir par des hausses 
appréciables contre les risques qu’ils encourent du fait que 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ne res- 
pecte pas ses engagements. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


LR 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Madame, 
j'ai écouté soigneusement votre exposé, je me pencherai sur 
le problème que vous avez soulevé et l’examinerai avec atten- 
tion. Je verrai ce qu’il est possible de faire dans le sens que 
vous indiquez. 


Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’imendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-30, au chiffre de 9.516.810.000 
francs. 

(Le chapitre 31-30, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-40, — Matériel des télécommuni- 
caiions, 4.939.699.000 francs. » 

M. de Villeneuve a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Mes chers collègues, par mon 
amendement je désire attirer l'attention de M. le ministre sur la 
situation des services des postes, télégraphes et téléphones dans 
l'ile de la Réunion. 

Je ne vous demande pas de subvention. Je désirerais simple- 
ment que vous fassiez un effort supplémentaire pour qu’au 
moins le matériel vétuste soit remplacé dans le plus bref délai. 

Il est certain qu'un gros travail a été fait depuis quelque 
temps et je rends hommage à vos services. Néanmoins, tout ce 
ni a été fait risque d’être endommagé par les cyclones, Lors 
de tels cataclysmes, c'est la gendarmerie qui, vous le savez, 
assure avec ses postes radio la liaison entre ies localités isolées, 

Il est donc nécessaire de ne fournir à l’île de la Réunion que 
du matériel de première qualité. Je vous serais donc reconnais- 





André et surtout ceux des « hauts » de Saint-Paul: le « Jan 
Rouge » et le « Chemin du gouvernement ». 

Ces dernières localités sont assez importantes, elles groupent 
plusieurs centaines de familles. 

Je me permets de vous demander également de me confirmer 
que les avantages accordés en faveur des postiers métropo:itains 
seront étendus sans distinction également à tous ceux des dépar- 
tements d’outre-mer. 

J'en ai terminé et j'ose espérer que vous aurez à cœur, 
monsieur le ministre, d'étudier avec votre bienveillance hab. 
tuelle la situation des services téléphoniques de la Réunion, 

ui est la patrie de Juliette Dodu, directrice du bureau de poste 

e Pithiviers pendant la guerre 1870-1871. Elle a mérité, pour 
sa conduite héroïque, les plus hautes distinctions militaires. 


M. le président. La parole est à M. le minstre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon cher 
collègue, j'ai été très sensibie à votre exposé, vous n’en doutez 
as, Le problème que vous avez soulevé n’est pas encore étudié, 
e vais le soumettre à l'examen de mes services. 

Je peux vous assurer qu'aucune différence ne sera faite entre 
le personnel métropolitain et le personnel des départements 
d'outre-mer. 


M. le président, Monsieur de Villeneuve, maintenez-vous voire 
amendement ? 


M. Frédéric de Villeneuve. Non, monsieur le président, je le 
retire. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
: Je mets aux voix le chapitre 31-40, au chiffre de 4.939.699.00 
rancs. 

(Le chapitre 31-40, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
na! d’études des télécommunications, 405.069.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 40M, — Prestations et versements obligatoires, 


16.343.732.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4010: — Prestations et versemeats 
facultatifs, 330.877.000 francs. » 

M. Coutant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La paro:e est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Le Gouvernement a inserit, en vue d'attri- 
buer certains secours au personnel des P. T. T., un crédit de 
48 millions de francs, inférieur de 3 millions à celui qui figurait 
au budget de 1953. 


Or, en 1952, le montant moyen des secours accordés a été 
de 4.800 francs par agent secouru, tandis que le montant 
maximum n’a pas dépassé 18.000 francs. En 1953, ce taux 
moyen à été ramené à 4.00%) francs en raison du nombre crois- 
sant de cas douloureux. Pour donner à ces secours une réelle 
efficacité, il serait souhaitable de porter le crédit moyen à 
10.000 francs. 

Mon amendement a pour objet d'exprimer au Gouvernement 
le désir de l’Assemblée de voir augmenter le crédit global 
du chapitre 4010. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je n'ai 
en rien diminué les crédits de ce chapitre. Au contraire, mon 
désir aurait été de les augmenter, car ils sont insuffisants, 
mais je me. suis heurté à une opposition de principe de la 
commission des finances, qui s’est refusée à toute augmentation 
de cet ordre pour tous jes budgets. 


M. Robert Coutant. Je n'ai 
monsieur le ministre, mais 
nécessités acerues. 


s parlé de diminution du crédit, 
‘augmentation des charges et de 
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Cest mr jrs j'estime que dans la mesure où l'on veut 
secourir et où le nombre de cas intéressants augmente, si vous 
avez la possibilité de faire un geste, n'hésitez pas une seule 
minute, ce sera œuvre utile, 


M. le ministr> des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
puis que confirmer que la position de la commission des finances 
est formelle. Ma‘heureusement, je ne puis aller au delà. 


M. le président. Mme Prin à déposé six amendements ten- 
dant chacun à opérer, à titre indicatif, une réduction de 
1.000 francs sur le crédit du chapitre 4010. 

La paro!e est à Mme Prin, 


Mme Jeannette Prin. L'objet de mon premier amendement 
est d'obtenir que la ristourne sur les prix des repas, qui est 
actuellement de 15 francs, soit portée à 50 franes. Cette ris- 
tourne de 15 francs a été instituée en 1948 et n’a pas été aug- 
mentée depuis cette date. 

Le prix moyen d’un repas est de 150 à 200 franes, et vous 
conviendrez qu'il s’agit d’un repas bien modeste, Les jeunes 
gens ont, en raison de leur âge et de leur travail, besoin 
d'une nourriture abondante. Or, ils sont obligés de se limiter 
au minimum. L'augmentation de la ristourne leur permettrait 
d'améliorer très légèrement leurs menus. 

Du fait qu'ils sont obligés de payer de 8.000 à 10.000 francs 
la location d’une chainibre, les jeunes postiers ne font souvent 
qu'un seul véritable repas par jour. Nous pensons que l'As- 
semblée sera d'accord pour adopter ce premier amendement. 

Mon deuxième amendement tend à attribuer une indemnité 
journalière de gardiennage égale au montant de la journée de 
crèche. En effet, les crèches municipales étant en nombre 
insuffisant, beaucoup de mamans doivent mettre leurs enfants 
en nourrice au prix de 12.000 francs par mois ou les faire gar- 
der à la maison au prix de 9.000 francs par mois au minimum. 

Comment payer de telles sommes quand on gagne mensue!- 
lement de 20.000 à 23.000 francs ? C’est le cas de beaucoup de 
jeunes mamans des postes, télégraphes et téléphones 

Pour pallier la carence de l'administration en immatière de 
crèches et garderies, nous demandons l'augmentation de cette 
indemnité. C'est le sens que je donne à ce deuxième amende- 
ment. ; 

Le troisième amendement tend à l'augmentation des crédits 
destinés aux prêts d'installation aux jeunes ménages. Ces prêts 
se font notamment à la Banque de France et dans de grandes 
administrations. Es sont remboursables sans intérêt en dix ou 
quinze ans, avec diminution de la dette à la naissance de 
chaque enfant. 


Il doit y avoir dans un chapitre du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones un crédit de 5 millions de francs à cet 
effet. Ce crédit est vraiment insuffisant ; son insuffisance trans- 
forme le caractère de ce prêt en secours pour cas exceptionnels. 


L'Assemb'ée, j'en suis persuadée, sera d'accord pour augmen- 
ter ce crédit de manière à venir réellement en aide aux jeunes 
ménages des postes, télégraphes et téléphones. 


Le quatrième amendement tend à l'envoi aux postiers effec- 
tuant leur service militaire d’un mandat de 2. francs. En 
effet, à la suite de demandes pressantes de la fédération pos- 
tale, en 1950 et 1951, un mandat avait été envoyé par l’admi- 
uistration des postes, télégraphes et téléphones aux jeunes 
gens sous les drapeaux, à l'occasion des fêtes de fin d'année. 


. Ce mandat a été refusé par M. le ministre pour Je 14 Juillet 
1953. M. le ministre a justifié son refus par le fait que les res- 
sources de 1950-1951 n'existaient plus. Vous conviendrez qu'avec 
les bénéfices réalisés par les postes, télégraphes et téléphones, 
il est incompréhensible que d'aussi modestes ressources u’exis- 
tent plus. 

Je demande que ces crédits soient rétablis, de manière que 
l'on puisse envoyer à chaque postier effectuant son service 
Militaire un mandat de 2.000 franes. 

Le cinquième amendement tend à augmenter l'indemnité de 
ogement accordée aux débutantes, En effet, la note de service 
n° 58 du 19 juillet 1948, modifiée par la note du 1* sep- 
tembre 1952, avait précisé que, pendant la durée de trois mois, 
l'administration accordait aux débutantes une indemnité des- 
linée à compenser les frais d’hôtel. 

Cette indemnité est égale à la différence entre le prix jour- 
nalier d’une chambre d'hôtel et la somme forfaitaire de 
9% francs, sans toutefois pouvoir excéder 100 francs. 

Vous admettrez que cette indemnité est dérisoire. En effet, 
les conditions de logement sont déplorables et les postiers, 
bien souvent, doivent se loger dans des chambres d'hôtel qui 
Coûtent de 8.000 à 10.000 francs par mois, ‘ 





D'autre part, les difficultés de logement ne seront pas encure 
résolues avec le budget de 1954. M. ïe ministre nous a indiqué 
dernièrement, en commission, qu'un effort était fait dans ie 
budget de 1954 et qu'il prévoyait 500 millions de francs pour la 
construction de logements. 

Mais j'ai déjà en main une lettre d’un comité des mal-logés 
des postes, tékégraphes et téléphones du Havre qui signale que, 
rien que pour le Havre, cinquante emplovés des postes, télé- 
graphes et tééphones sont à la recherche de logements. Ce 
n'est donc pas avec ces crédits qu'on arrivera à résoudre le 
problème du logement, car la situation du Havre est celle de 
toutes les villes sinistrées, je puis même ajouter: de la majeure 
partie des villes de France 4 

J'ai déposé mon sixième amendement afin de présenter trois 
remarques. 

D'abord, il serait nécessaire de construire et d'aménager uno 
clinique chirurgicale et plusieurs cliniques d'accouchements 
pour les employées des P sites, téléar iphes et ték ph Ines, 
Cela existe pour de nombreuses corporations, notamment pour 
les cheminots, ie métro, la police. Les postes, lélégraphes et 
téléphones comptent près de 60.000 femmes employées, Je 
pense, mesdames, messieurs, que vous trouverez cette demande 
absolument justifiée. 

Nous demandons également la création d'une infirmerie, 
avec une intirmière, dans tous les bureaux comptant au moins 
TO employés. Cela n'existe que dans certains centres. Nous 
demandons l'extension de ce service à tous les centres comp- 
tant plus de 50 employés. Il convient aussi d'augmenter Île 
nombre des infirmières actuellement en fonctions pour per- 
mettre, dans les centres, la présence permanente d'une intir- 
mière pour s'occuper des employés doût la santé, par suite 
des sadences qui leur sont imposées à l'heure actuelle, est 
naturellement déficiente, 

Je remarque, enfin, qu'il n’y a ni crèche ni garderie d’en- 
fants, ou presque pas. Il devrait en exister au moins dans 
chaque centre de région et dans les centraux parisiens, 


aussi bien dans les centres de chèques postaux que dans 
les centraux téléphoniques. Or, un pes d'enfants pou- 
vañt prendre vingt-cinq enfants de plus de quatre ans à 
l'interurbain de Paris est la seule et unique réalisation de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones dans lo 
domaine de l'aide aux mères, et cela alors que les grands 
centraux parisiens comptent pue milliers de femmes et 
de jeunes filles et que, dans chaque ville, siège de région, p'u- 
sieurs centaines de femmes sont employées aux chèques, au 
téléphone ou à la comptabilité. 

Pour permettre à ces femmes de pouvoir travailler un peu 
plus tranquillement, nous demandons que de telles réalisations 
deviennent effectives dans tous les centraux de France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Midol a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4010. 


M. André Barthélemy, Cet amendement est retiré, 


M. le président. L’amendement de M. Barthélemy est retiré. 
La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je féli- 
cite Mme Prin de l'intérêt qu'elle porte à ces questions sociales, 
Malheureusement, les demandes qu’elle présente sont absolu- 
ment incompatibles avec les possibilités budgétaires ou hien 
elles intéressent tous les ministères et ne pourraient être prises 
qu’en vertu de décisions communes. 

Les amendements de Mme Prin tendent à obtenir l’augmenta- 
tion des crédits de secours figurant à mon budget. Or, j'ai dit à 
l'Assemblée que la commission des finances s'oppose absolu- 
ment à l'augmentation des crédits de secours dans quelque 
budget que *e soit. 

Madame, je tiendrai compte de vos observations dans la 
mesure du possible. Mes services se pencheront sur les cas 
que vous avez signalés à l'Assemblée, avec la préoccupalion 
d'aider les intéressés. Mais il est impossible d'augmenter les 
crédits prévus. 


Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, si vous montriez 
l'exemple, les autres ministrès pourraient suivre. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai 
montré l'exemple puisque je suis le seul ministre à présenter 
un crédit pour la création de logements affectés au personnel, 
pour un montant d’un demi-milliard, Je crois avoir donné 
un exemple satisfaisant et étre entré dans la voie que vous 
souhaitez. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mic Prin acceptera sans doute de bloquer 
ses six amendements en un amendement collectif. 


Mme Jeannette Prin. D'accord. 


” 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présideni. Je mets aux voix le chapitre 4010, au nou- 
veau chiffre de 330.875.000 francs, résultant des amendements 
qui viennent d’être adoptés. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers 5rga- 


nismes, 12.673.000 francs. » — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 


pour dommages causés à des tiers, 64.540.000 francs. » — 


(Adopte.) 


u Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 10.400.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. C020, — Conférences et organismes internationaux, 
28.150.000 francs. » — (Adopté.) ù 

« Chap. 6030, — Remboursements, 14.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6070. — Versement au fonds d'amortissement (loi du 
30 juin 1923, art, 72). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Versement au fonds de réserve. » — 


(Mémoire.) 
Equilibre. 


‘« Chap. 6090. — Participation du budget d'exploitation aux 
charges de renouvellement des matériels et installations, 
4.953.783.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6100. — Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture des déficits d'exploitation, » 

En conséquence des votes que l’Assemblée à émis sur les 
chapitres de l’état À, il y a lieu de porter le crédit de ce cha- 
pitre à 1.711.000 franes. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6100 avec ce chiffre. 

(Le chapitre 6100, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6110. — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 


M. le président. J'’appelle maintenant l’article 4%: 

« Art, 1%, — Le budget annexe des portées télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1954, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à Ja 
somme de 174.899.408.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Par dérogation aux dispositions 
fixant les conditions de recrutement des fonctionnaires des 
corps de personnel du ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones, le personnel de la Compagnie Radio-France en fonctions 
au 31 décembre 1953 et le personnel de la Compagnie des câbles 
sud-américains en fonctions à la même date à Paris et au Ilavre 
pourront, après avis des commissions administratives paritaires 
compétentes, être nommés à compter du {°° janvier 1954, sur 
les emplois attribués par la présente loi au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones en vue d'assumer Ja reprise des ins- 
tallations des compagnies susvisées. 





« Un décret portant règlement d’administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles ces agents pourront être 
reclassés dans ces emplois et y être titularisés à l'issue d’une 
pèriode probatoire d'une année. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement ainsi libellé: 

« {° Substituer aux mots: « …. pourront, après avis des 
commissions administratives compétentes, être nommés... », 
les mots: « . seront nommés... »; 

« 2 Après le premicr alinéa, insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Le bénéfice des avantages acquis déeoulant de la convention 
collective du 22 juin 1951 sera maintenu intégralement à ces 
personnels. » 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Un décret d'administration publique 
doit fixer les conditions de reclassement du personnel de Radio- 
France et de la compagnie d'économie mixte des câbles suil- 
américains dite Sudan, dans les emplois des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Le texte de l’article 2 que nous discutons précise que ceg 
personne!s pourront être nommés à partir du 1% janvier 1954, 
Mais aucune précision ou garantie n’est donnée quant au rec!as- 
sement intégral de ces agents. Rien n'ässure que l'indemnité 
de licenciement prévue par la convention collective du 
22 juin 1951 sera payée éventuellement aux employés qui, bien 
que-reclassés, se verraient licenciés au terme d’un stage proba- 
toire d’un an. 

I! convient de donner, à -ces personnels intégrés prachaine- 
ment dans les cadres des télécommunications, avec le bénéfice 
du reclassement intégral, l'assurance du maintien des avantages 
acquis dans l'emploi qu'ils occupaient dans leurs anciennes 
compagnies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des Jostes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
veux pas violer lés règles de la fonction publique. 

Tous les personnels de ces sociétés qui répondent aux condi- 
tions imposées aux fonctionnaires seront admis aux mêmes 
conditions que les fonctionnaires de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Il ne m'est pas_possible d'accepter la proposition de M. Lar- 
télemy, ear il propose d'accorder à ces personnels des avan- 
tages que n’ont pas obtenus ceux de mon administration. 

IL n'est pas possible d’avantager les personnels de ces socié- 
tés contre les règles de la fonction publique, mais je peux 
donner l'assurance que les personnels de ces deux sociétés 
seront traités exactement comme ceux de mon administration. 


M. le président. Monsieur Barthélemy, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Barthélemy. Je maintiens mon amendement, d’au- 
tant pius que j'ai demandé, non pas une réduction indicative, 
mais une modification de la rédaction de F'artic'e 2. 


En particulier, je demande de substituer, dans le dernier para- 
graphe de l'article 2, aux mots: « pourront être nommés » les 
mots : « seront nommés ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélem y. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande le scrutin. 


M, le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...,.....ss..se.sesse 620 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption .......... 303 
Cotire .455,.5.: RP - « 


RARRLLELELREELEEEEEEEE) 311 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. de Tinguy et Gabelle ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter l’article 2 par les dispositions suivantes : 

« Les candidats qui, à l'issue du stage, ne seraient pas 
intégrés, conserveraient le bénéfice de la convention collective 
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qui leur est applicable, leurs droits étant évalués comme s'ils 
étaient restés Soumis à cette convention jusqu'à la date de la 
décision définitive de l’admimstration des postes, télégraphes 
et téléphones. » 

La paro:e est à M. Dorey, pour soutenir cet amendement. 


M. Henri Dorey. Mes chers collègues, l'amendement de 
MM. de Tinguy et Gabelle tend à assurer des garamties aux per- 
sonnels à l'issue de leur stage. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. de 
Tinguy et Gabelle, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Robert Coutant à présenté un amende- 
ment tendant à compléter l’article 2 par les deux alinéas sui- 
vants : 

« Le temps effectué par ces agents, soit à Radio-France, soit 
à la Compagnie des cäbles sud-amérieains, sera considéré 
comme services d'auxiliaires pour la constitution du droit à 
pension civile. 

« Un délai d'un an, à compter de la date de leur intégra- 
tion, sera accordé aux intéressés pour en demander la valida- 
ton, » 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Etant donné que le Gouvernement vient 
d'accepter un amendement qui, pratiquement, est identique 
à celui qui à été wepoussé il y a un instant, puisqu'il tendait au 
mème résultat... 


M. Pierre Meunier. Ft le Gouvernement avait demandé Je 
scrutin ! 


M. Robert Coutant. ...j'éviterai de longs développements sur 
le problème que pose l'intégration des personnels de la compa- 
guie Radio-France et de la Sudam. 

L'amendement que j'ai déposé tend à régler équitablement 
le problème des retraites, en permettant aux personnels qui 
seront intégrés, contre leur volonté pour certains, de bénéfi- 
cier. tout en Er au rachat éventuel des cotisations, de 
pensions valables. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne peut 
pas accepter l’amendement de M. Coutant. 

En effet, il s'agit de valoriser des services qui ont été accom- 
plis dans l’industrie privée. Ne l’admettant pas pour les indus- 
lries nationales, on ne saurait l'accepter pour Radio-France, 

Dans ces conditions, le Gouvernement -oppose l'article 48 du 
règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commi;sion des finances ? 


M. le rapporteur, La commission reconnaît que l'article 48 
du règlement est applicable. 

Je le dis avec d'autant plus de regret que j'avais déposé un 
amendement identique devant la commission des finances et 
qu’elle l’a rejeté. 


M, le président. Le Gouvernement o pose l'article 48 du 
règlement. La commission des finances déclare que cet article 
est applicable. En conséquence, l’amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, complété par l'amendement de 
MM. de Tinguy et Gabelle, qui vient d’être adopté. 

(L'article 2, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — A titre provisoire, jusqu’au 
1° janvier 1960, les emplois visés à l’article précédent pourront, 
jusqu'à concurrence de quarante emplois, être tenus par des 
agents contractuels provenant exclusivement du personnel en 
fonctions le 31 décembre 1953 à la Compagnie des câbles sud- 
américains et à la compagnie Radio-France et dont Ja rému- 
hération sera assurée à l'aide des crédits affectés aux emplois 
des fonctionnaires qu’ils remplaceront. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 3 ?..« 

Je le mets aux voix. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
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« Art, 4. — En vue de pourvoir de titulaires les empiais 
ci-après dont la création à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones est autorisce à parbr du ff janvier 1%, 
les examens ou concours donnant accès auxdits emplois pour- 
ront être ouverts aux candidats dès le deuxième semestre de 
l'année 1954: 
OVUBRE 
1 1 crec 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION EST AUTORISÉE Sers 
. à . les chèques 
à partir du fer janvier 195% n 
« Suwrveillantes principales ..........sssss.ssesssse À 
SONO in. co mice open es ee , 22 
« Contrôleurs principaux et contrôlenrs........,... . üÙ 
« Agents principaux et agents d'exploitalion....... 200 
« Manutentionnaires -.......:......s.....s...oesese 9 
« Ouvriers d'Etat 5” catégorie... .ssssssssossouese D 
C'PONRE desc tot Rvesns eee due nee 300 » 


{dopt 4 
[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote des 
articles 6 et 7. | 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ES te 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi n° 7191 de M. Begouin tendant 
à modifiér et compléter l'article 14, 2° alinéa, du décret 
n° 53-060 du 20 septembre 1933 relatif aux rapports entre baïl- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles on de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, dont l'examen au fonds a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 

* Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


CP er 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques une lettre réstificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 1954 (n° 6774-37). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7389, distri- 
buée ct, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatit 
au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones et du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne pour lexercice 19354 
(dispositions concernant les postes, télégraphes et téléphones) 
(nes 6773, 7250, 7366). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7390, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. 1e ministre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954 (n° 7312). 

La Jettre rectificative sera imprimée sous le n° 7393, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


Per 
d DEPOT DE PROPOSITIONS DE LC! 


M. le président. J'ai recu de M. Malon et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de lai tendant à accorder le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux travailleurs logés accessoirement 
à leur contrat de travail lorsque l'expulsion n'est pas demandée 
par l'employeur, dans le but de loger un autre employé néces- 
saire à l’activité de l’entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7391, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation, (Assentiment.) 

















6242 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 7 DECEMBRE 1953 





J'ai recu de M. Maton et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à relever la compétence des juges de 
paix en matière de lover. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7392, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


HEC LT 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 8 décembre, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n°* 6753, 7250, 7366, 


7390, — M. Dagain, rapporteur) ; 
Caisse nationale d'épargne (n°* 6573, 7251. — M. André Bar- 
don, rapporteur) ; 


Education nationa'e (swile) (n°° 6754, 7112, 7207, 1328, 7362. — 
M. Simonnet, rapporteur (éducation nationale) et M. Marcel 


David, rapporteur (enseignement technique, jeunesse et 
sports) ; 

Radiodiffusion-télévision française (suile) (n°* 6774, 7031, 
139. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 


Discussion des conclusions du rapport eur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de J’Union 
française pour l'exercice 1954. 

Suite de la diseussion des re de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de lois relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l’exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (L — Charges communes) 
(n° 6756). 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312, 7393), 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°s 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l’exercice 1954: 


A seize heures, deuxième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires’ inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Errata 


au comple rendu in extenso de la 3 séance 
du 2? décembre 1953, 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 —+ 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (suite). 


Page 5871, 1"e colonne, art. 22, 2e alinéa: 
Au lieu de: « 16 octobre 1947 », 
Lire: « 16 août 1947 », 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICRE 1954, —« 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (L. 1056). 


Page 5879, 1" colonne, art. 4: 

Rétablir ainsi le texte de cet article: 
. « Art, 4. — IL est accordé au ministré de la reconstruction et 
du logement, pour 1954, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de PS s'élevant à 235 milliards de francs et 
des crédits de payement d’un montant total de 252.700 mil- 





lions de francs, répartis conformément à l'état N annexé à 
la présente loi. Cette répartition pourra être modifiée en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le ministre de la recons. 
truction et du logement, le ministre des finances et Je secré- 
taire d'Etat au budget, après avis préalable et conforme des 
commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des com- 
missions des finances et de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre du Conseil de la République. 

« Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état D. annexé 
à la présente loi, seront imputées à un compte d’afléctation 
spéciale qui sera crédité des provisions et des rembourse- 
ments de la caisse autonome de la reconstruction. » 


Page 5880, {re colonne, art. 12, {* alinéa, dernière et avant. 
dernière ligne: 

Lire: « et de l'article 28 de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 ». 

Même page, 2 colonne, même artiele, 2° alinéa, L), 2 ligne: 

Lire: « .….d’accession à la propriété ». 


PP PR. PPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPIPPPTPPSSPPPAPIIS 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres. 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à reporter au 
1°" juillet 1954 les effets du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 7360). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
5 décembre 1952. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 décembre 1953 par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi tendant à reporter au 1% juil- 
let 4954 les eflets du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires de locaux à usage comimez- 
cial, industriel ou artisanal. 

En raison du dépôt par le Gouvernement d’un projet de loi qui 
apporte au décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 les précisions dont 
l'absence a sans doute motivé le dépôt de la proposition de loi de 
M. Minjoz, et en conformité avec la communication qu'a faite au 
nom du Gouvernement M. Boisdé, secrélaire d'Etat au commerce, 
devant la commission de la justice le 4 décembre 1953, le Gauver- 
nement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence, d'autant plus qu'il compte deman- 
der très prochainement à l’Assemblée d'inscrire l'examen de ce 
projet de loi à son ordre du jour. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le vice-président. 
Signé: Pau REyNau», 


90 Avis de la commission intéressée. 


4 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la juslice 
et de législation, au cours de sa séance du 4 décembre 1953, a 
accepté, à l’unanimité des trente et un votants, la demande de di<- 
cussion d'urgence présentée par M. Minjoz, pour sa proposition de 
loi (n° 7360) tendant à reporter au 1e juillet 1951 les eftets du décret 
no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les me re entre bailleurs 
et locataires de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président de la commission de la justice et de législation, 
Signé: JEax Minsoz. 


4 © &- 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDÉPENDANTS DE GAUCHE 


(16 membres au lieu de 17.) 


Supprimer le nom de M. Tremouilhe. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 DECEMBRE 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CR ER SNL Lo dot 06 LS 0 dub de 5 5 dé © à 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui sut cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre pubhées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments y leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un M0is. » 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10037. — 7 décembre 1953. — M. Lecourt demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il n'eslime pas übu- 
sives et spécialement inadmissibles en l’état aigu de la crise du 
logement à Paris, la pratique de certaines sociétés nationales d’assu- 
rances + procèdent à l'expulsion de nombreux locataires dans les 
immeubles dont elles sont propriétaires, pour les besoins d’une poli- 
tique d'effectifs sur Jaquel'e le Parlement devra être éclairé; 2° ds 
l'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à de tels errements et pourquoi il n'est pas remédié aux 
abus signalés; 3° dans la négative, de préciser en quoi ces erre- 
ments sont susceptibles d'atténuer la crise du logement dans la 
région parisienne. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10038. — 7 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le président 
du conseil: 1° quel éiait le nombre des légionnaires reçus dans 
l'ordre de la Légion d'honneur en 1913-1914; 2° quel a été le nombre 
des légionnaires successivement en 1919 et 1920 et de 1935 à 19% 
(chiffre global par année); 3° quel est leur nombre depuis 19% 
jusqu'en 1953 par année. 





AGRICULTURE 


10039. — 7 décembre 1953. — M. Delachennal demande À M. le 
ministre de l’agriculture si un menuisier, qui a 200.000 F de revenu 
forfailaire et qui cultive, en même temps, les terres de sa mère, 
dont le revenu cadastral est de 200 F (avant l'augmentation de 
4953), peut être considéré comme salarié de sa mère et bénéficier, à 
ce titre, de l'allocation de salaire unique. 





10040. — 7 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quelle est la procédure exacte concernant les 
rêts accordés aux jeunes ménages pour la première installation, 
° dans quel délai peut-on obtenir un premier prêt. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10041. — 7 décembre 1953, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il ne 
serait pas possible et opportun d’étirer de un à deux ans la prescrip- 
tion annale trop souvent opposée aux anciens combat{ants de Patrique 
noire Ÿ ne peuvent toujours, par éloignement ou pour autre 
cause, faire valoir leurs droits. 





10042. — 7 décembre 15953. — M. Pierre Kœnig signale à M. le 
secrétaire d'Etat au qu’il a, le 21 août dernier, donné l’assu- 


rance à des délégués des personnels des services publics et des ser- 
vices de santé, qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des 
questions intéressant les agents dés communes, établissements hospi- 
taliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution à la question concernant la 
revision d'indices pour cerlaines catégories de ces agents. Les diffi- 





cultés devaient être examinées par une commission de travail. 
Répondant à une objection, la délégation syndicale dont il s’agit 
avait fait observer que les revisions sur lesquelles les ministères de 
l’intérieur et de la santé publique étaient d'accord, ne devaient pla- 
cer aucun des agents intéressés dans une situation supériewe à 
celle des fonctionnaires de lElat occupant un emploi équivalent. 
Rien ne s'oppuse, par conséquent, À ce que les prajels d'arrétes 
établis par les ministères de l'intérieur et de la santé publique soient 
approuvés. Jl jui demande les raisons pour lesquelles il n'a pas 
respecté ses engagements, 





10043. — 7 décembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 710 du code général des 
impôts, la valeur des parts et portions dans une exploïalion agri- 
cole unique, acquises par un coparlageant, est exonérée des droits 
de soulte prévus à l'article 708, alinéa 2 dudit code, si la valeur 
totale de l'exploilation n'excède pas 3 millions, et à condilion que 
l'attributaire habitait l'exploitation et participait personnellement 
à sa culture. Il lui demande si cette exonération reste acquise, toutes 
les autres conditions étant remplies, dans les hypothèses suivantes: 
4° au cas où le cohéritier, préalablement au partage, fait donation 
de sa part d’héritage à l'un de ses enfants, habitant également 
l'exploitation et participant à la culture, et qui, au lieu et place du 
donateur, intervient an partage et se fait attribuer l'exploitation; 
do «si, postérieurement au partage, mais avant l'expiration de 
cinq ans, le cohéritier, bénéficiaire de l'exonération, fait donation 
de la nue propriété à l’un de ses enfants remplissant lesdites condi- 
tions, en se réservant l'usufruit viager ou temporaire; 3° si, égale- 
ment après le partage, le cohtritier abandonne par voie de donation 
les biens exonérés du droit de soulle, à l'un de ses enfants en pleine 
propriété, le donataire ayant rempli toutes les conditions susindi- 
quées et continuant lui-même l'exploitation. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10044. — 7 décembre 1%2. — M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° si Lin sous- 
officier de carrière (y compris gendarimerie) réformé par suite d'une 
décision médicale, doit être réadmis dans son arme, si cette décision 
est infirmée comme erreur par la commission l'ayant prononcée; 
20 si son cas est considéré comme simple réintégration ou comme 
candidature nouvelle; 3° quelle demande il doit effectuer en vue de 
sa réintégration; 4° si, en cas de refus on doit lui en communiquer 
le motif (s'il existe un autre motif); 5° si un sous-officier de car- 
rière comptant plus de cinq ans de services effectifs et reconnu 
inapte aux T. O. E. mais aple à son arme (dans la métropole), est 
maintenu en activité de service si ses chefs attestent ses bons ser- 
vices (travail, discipline, etc.); 6° quelles démarches il doit effec- 
tuer en vue de son maintien en activité. 





* 

10045. — 7 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel était le nombre 
des légionnaires reçus dans l’ordre de la Légion d'honneur à titre 
militaire en 1913-1914, en 1919-1920, de 1935 à 1910 et depuis 195 
à 1953; 20 quel était le nombre des médaillés militaires aux mèines 
périodes. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10046. — 7 décembre 1953. — M. Damette expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas des fonctionnaires 
litularisés, contractuels et parafonctionnaires qui exercent ou exer- 
caient leurs activités officielles à l'étranger, notamment en zone 
d'occupation en Allemagne. La rétribution de ces représentants de 
l'administration et des organismes paraofficiels de Z. F. O, comprend: 
une partie francs, une partie marks, et des avantages en nature 
qui se justifient par leur lieu de travail, situé au delà des frontières 
françaises. L'administration de la zone, en raison de leur situation 
le plus souvent précaire et en l’absence de statut pour les contrac- 
tuels et les parafonct'onnaires, ies a incité à ne pas déclarer la par- 
lie marks et les avantages en nature tels que logement, voiture, ete, 

Une doctrine fixe en matière d'impôts sur les salaires n'a jamais 
été établie pour ces catégories de fonctionnaires. Or, il se trouve 
que les inspecteurs des contributions directes métropolitaines, par- 
fois à l'instigation malencontreuse d'éléments encore en exercice 
dans les zones, exercent des contrôles «a posteriori, qui ont des 
répercussions financières et morales désagréables pour ceux qui, 
de bonne loi, ont suivi jes directives de leur administration. Pour 
les uns, le fait d'avoir, pendant leurs vacances ou au cours de leur 
séjour dans la métrapole, habité en hôtel à la semaine ou au mois, 
dans leur famille ou chez des amis, est assimilé à une élection de 
domicile en France, alors que pour ceux ayant payé leur hôtel à 
la journée, il n’en est rien. Le plus, la non-déclaration de la partie 
marks et des avantages en nalure correspondait, dans l'esprit de 
l'administration de la zone, à des frais de déplacement ou d'emploi, 
alors que cette position est maintenant le plus souvent discutée et 
sanctionnée. Celle importante question qui touche, en fait, tous 
les fonctionnaires titulaires, contractuels et parafonctionnaires exer- 
çant à l’étranger, pour le compte de ministères ou organismes gara- 
administratifs, mérite une étude urgente et sérieuse. Ïl lui demande 
uelles mesures il envisage de prendre pour qu'une règle égale soit 

de pour {ous et que des instructions pertinentes et larges soient 
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données aux inspecteurs des contributions directes métropolitaines 
qui sévissent, à son sens, à tort, à l'encontre de certains de leurs 
collègues ou anciens collègues. Une coclusion négative mettrait d'ail- 
leurs en cause le cas de tous ceux qui ont exercé au delà des Himites 
du territoire français depuis la Libération (tout au moins depuis 
le 1er janvier 1952, amnistie fiscale) et ne semble pas concevable. 





10047. — 7 décembre 1953. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi le ser- 
vice des emprunts japonais n'a pas repris en France, comme il a 
été fait le 22 décembre 1952 et le 22 juin 1953 aux porteurs anglais 
et américains, cette carence étant en contradiction avec la décla- 
ration de M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et facilitant, 
aux dépens du Trésor français, le rachat, sur la place de Paris, pat 
les Japonais eux-mêmes, d'un nombre élevé de leurs obligations. 


INTERIEUR 


10048, — 7 décembre 1953. — M. Médecin signale à M. le ministre 
de l'intérieur que, dans une étude sur le fonctionnement des centres 
administratifs et techniques interdépartementaux, publiée en 1%4, 
l'inspection générale de l'administration indiquait qu'elle avait éta- 
bli un rapport, pour les différents cenires, entre le nombre d'ou- 
vriers des ateliers de réparation d'automobiles et le nombre des 
véhicules de police à entretenir. Ce he (voiture-personnel) 
variait de 4 à 8 pour certains C. A. T. L., de 1 à 12 pour d’autres. 
Elle signalait, en outre, que ces chiffres ne faisaient intervenir que 
le personnel dit « productil » et que si l'on tenait compte du per- 
sonne! « improductif » des C. 4. T. L., le rapport (voiture-personnel) 
variait de 4,4 à 6,5. 11 lui demande si l'administration peut considérer 
comme normale une pareille situation. 





10049. — 7 décembre 1953. — M. Médecin appelle l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'un décret n° 52-124 du 
4 février 1952 a donné, en matière d’administration des personnels 
des services actifs de la sûreté nationale, un cértain nombre de 
prérogatives aux inspecteurs généraux de l'administration en mis- 
sion extraordinaire, agissant par leur instrument d'exécution que 
sont, sur le plan régional, les centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. Ces attributions nouvelles des inspecteurs 
généraux de l'administration provenaient, pour partie, de préroga- 
lives abandonnées par le ministre de l'intérieur dans un but de 
déconcentration et, pour partie, de prérogatives qui ont été retirées 
aux préfets. Or, le décret no 52-896 du 26 septembre 19%3 sur la 
déconcentration administrative et les pouvoirs des préfets dispose, 
dans son article 1°, que le préfet «assure sous l'autorité des minis- 
tres compétents, la direction générale de l'activité des fonction- 
naires civils de l'Etat dans son département »., Il lui demande quel 
rôle seront appelés à jouer dorénavant, en matière d'administration 
des personnels de police, les inspecteurs généraux de l’administra- 
tion en mission extraordinaire. 





10050. — 7 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministré 
de l'intérieur quels furent les postes successifs occupés par un direc- 
teur général de Ja sûreté nationale compromis dans l'affaire des 
bijoux de la Bégum du 3 août 1949 au 27 juillet 1955. 


10051. — 7 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
ce l’intériour, en se référant à la réponse fournie le 12 novembre 
1953 à sa question 855: 1° à quelle date une enquête a-t-elle été 
entreprise par l'inspection générale des services sur l’ensemble des 
faits concernant la suspension d'un préfet hors cadre compromis 
dans l'affaire des bijoux de la Bégum; 2° si le dépôt des conclusions 
de cette enquéte s'effectuera avant la fin de l'année, et si celles-ci 
seront rendues publiques. 





JUSTICE 


10052..— 7 décembre 1953. — M. Roger Faraud demande à M. le minis- 
tre de la justice comment doit être interprété l'alinéa 2, no 2, de l’arti- 
cle 331 du code civil, en ce qui concerne le délai à appliquer pour 
la Kégitimation des enfants adultérins a maitre, alinéa ainsi conçu: 
« 20 les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère 
lorsqu'ils sont réputés conçus à une époque ou le père ou la mère 
avaient un domicile distinct en vertu de l'ordonnance rendue confor- 
mément à un désisitement de l'instance, au rejet de la demande ou 
à une réconciliation judiciairement constatée ». Cet alinéa englobe 
les enfants adultérins a patre et a matre dans une seule formule; 
il parle d'une simple « réputation » de conception sans distinction 
entre les enfants adultérins du père et ceux de la mère. Or, si 
l'interprétation de ce texte n'ofre aucune difficulté en ce qui 
concerne les enfants adultérins «a patre auxquels on applique le 
délai de 180 jours relatif aux gestations les plus courtes, il n'en va 
ras de même pour le délai à appliquer aux enfants adultérins a matre 
qui peuvent être couverts par une présomption de légitimité. En 
elfet, le délai de 300 jours (durée maxima de Ia grossesse) a été 
fixé par faveur pour la légitimité et se comprend pour les enfants 
adultérins a matre afin d'éviter la « confusion de part » (délai qui 
est encore précisé par les articles 228 et 313 du code civil). Quelques 





arrêts ont estimé que la présomption de paternité du mari de la 
mère de l'enfant Pa en mariage n'a qu’une portée simplement 
relative; la cour de Eyon (1e €, 24 décembre 1936) a considéré 
l'accès de l'enfant adultérin « natre à la légitimation comme un 

t absolu, même lorsque la naissance ne se place que moins de 
300 jours après la séparation des domiciles. En vérité, ce sont des 
considérations de fait =. ont prévalu. Dans le cadre de l'alinéa 2, 
no 9, de l'article 331: {o A l'exemple de la jurisprudence, l'officier 
de l’état civil doit-il aussi faire preuve de bienveillance pour accueil- 
lir les légitimations et quelle serait, alors, la limite de cette bien- 
veillance; 2° quel délai (180 ou 300 pa doit être appliqué pour 
décider si la légitimation d’un enfant adultérin a matre est possi- 
ble; 3e si c’est le délai de 300 jours, peut-il être réduit, par excep- 
tion, dans le cas d’une naissance avant terme et sur simple pré- 
sentation d'un certificat du médecin admis comme preuve (cepen- 
dant il ne semble pas que la présomption de conception après l'ordon- 
nance puisse être laissée à l'appréciation discrétionnaire de l'officier 
de l'état civil). 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10053. = 7 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. là 
ministre de la reconstruction et du logement s'il ne conviendrait 
pas d’apporter des restrictions à la mise en vente d’appartementis 
habités, dans les immeubles appartenant à des sociétés immobilières 
qui brusquement, dans un but epéculatif, veulent récupérer, avec 
bénéfice, les capitaux par elles investis. 


—& ® &- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9333. — 27 octobre 1933. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à M gré du conseil, chargé de l'information: 1° dans 
quelles conditions l'Agence française de presse vient de congédier 
une vingtaine de ses collaborateurs dont seize journalistes; 2° si 
un de ces collaborateurs, mutilé de guerre, désespéré par cette 
mesure, ne s’est pas suicidé, 





9370. — 29 octobre 1953. — M. Hettier de Boislambert demande à 
M. le président du conseil à quelle date, en application des décrets 
créant la médaille de la Résistance française, Ja commission natio- 
nale de la médaille de la Résistance a été consultée avant que soit 
signé le décret du 22 septembre 1953 portant attribution de la 
médaille de la Résistance française à titre posthume. 





9976. — 29 octobre 1953. — M. Triboulet expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la pe ve du conseil que des agents temporaires et 
contractuels bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 (ne 51-1121) 
mr dércgations aux règles normales de recrutement, et dont 

s litres ont été reconnus valables par la commission centrale des 
anciens combattants instituée à cet effet, et qui étaient également 
bénéliciaires de la ioi ne 51-744 du 7 juin 14951 prorogée par celle 
ne 53-46 du 3 février 1953 (art. 6, parag, II) viennent d'etre licen- 
ciés par leurs services. Ces mesures apparaissent absolument con- 
traires d'une part à la volonté du législateur qui, en reconnaissant 
à ces agents la faculté de devenir des fonctionnaires titulaires a, 
logiquement, à plus forte raison, entendu leur reconnaître le droit 
d'ètre maintenus, pe priorité, en qualité d'agents temporaires dans 
l'attente de cette titularisation; d’autre part à l'intérêt des finances 
publiques, ces ÿ grd titularisables devant, de toute façon, avoir 
droit au rappel de leur traitement, puisque la e d'eflet de leur 
titularisation a déjà été fixée par Ja loi du septembre 4951. II 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que ces 
liconciements soient arrêtés et que les agents déjà licenciés, et rem- 
riissant les conditions de titularisation requises, soient immédiate- 
ment réintégrés, 





9376. — 29 octobre 1953. — M. Triboulet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présideñce du conseil: 1° si une administration 
d'Etat est autorisée à radier dé ses cadres des agents tem res 
bénéficiaires de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 en portant des 
travaux de licenciement, ces agents sur des listes ales non 
prévues par l'arrêté ministériel qui fixait les modalités des com- 
pressions d’eflectif en cause et déterminait exactement le nombre 
et la composition des listes devant être 
ere { dertous le intére certains d’entre eux 

nciemen 9 a que 
pose se prévaloir, outre leur qualité d’ancien combattant volon- 
aire ou de victime de guerre, de notes de valeur nelle 
À celles d'agents maintenus en fonction n'ayant pas 


‘eee qualités a vole de recours offerte aux agents 
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8756. — 6 octobre 19553. — M. Durbet expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du Conseil des retations avec les Etats asso- 
ciés que les ofliciers et sous-officiers combattant en Indochine se 
sont trouvés, après deux ans de séjour, en possession d'avoirs en 
piastres résultant de leurs soldes et indemnités. Ces avoirs ont 
atteint un chiffre parfois important, surtout lorsque, accompagnés 
de leur famille, la délégation faite à celle-ci était établie en piastres. 
Touchés par la dévaluation survenue en fin de séjour, ils subissent 
des pertes très sensibles. I1 lui demande quelles mesures sont envi- 
sagées en compensation de cette perte, 





INFORMATION 


8504. — 17 juillet 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil, Chargé de l'information: 
do s'il est exact qu'à la S. N. E. P., sur un budget de 221 millions, 
55 millions d'économies aient été récemment décidés; 2° s’il a con- 
naissance à des mesures de compressions et d'économies d’un 
caractère identique ont été prises dans d’autres entreprises natio- 
nales; 3e pourquoi ce qui a été possible à la S. N. E. P. ne l'est pas, 
même à d'autre échelles, dans l'ensemble des entreprises natio- 
nales; 4° pourquoi de telles économies n’ont pas été décidées plus 
tôt, puisqu'il semble que l'entreprise visée fonctionne apparemment 
« normalement » depuis que les compressions sont entrées en 
yigueur, 


AFFAIRES ETRANGERES 


9303. — 23 octobre 1953. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
des étrangères de lui faire connaître, pour chaque dépar- 
tement des régions du Nord, du Nord-Est et de l’Est (à l'exception 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin) le nombre de dossiers 
déposés au sujet de ce rar subies par mesure de séquestre de 
la part des autorités allemandes pendant la guerre de 1939-1945. 


9377. — 29 octobre 195%, — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° à quelle date a été publié le rapport de 
M. le délégué néerlandais à la commission politique de l’assemblée 
consultative du conseil de l’Europe; 2° s'il ne conviendrait pas, le 
Gouvernement s'étant engagé à plusieurs reprises envers l’Assem- 
biée nationale à subordonner la ratification du traité instituant l’ar- 
mée européenne au règlement du problème sarrois, de prendre dès 
maintenant :’initiative d’une rencontre avec le chancelier allemand 
en vue de confronter leurs ge de vue respectifs et de déterminer 
leurs positions officisllement avant d'engager tout débat sur l’armée 
européenne. 





9433. — 30 octobre 1953. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si le Sulian déposé reçoit une 
Pnsion, et dans l'affirmalive, si cette pension est payée par le 
Maroc, par la France ou en commun; 2° si les Marocains payent et 
le savent, en seront-ils satisfaits. La tradition veut qu’en ce cas, 
les biens du déposé soient saisis et remis aux fondations pieuses, 
les habbous. Or, les jugements religieux l’on exclu de 1'Islam, 
$i n'appartient plus à la communauté des croyants. Dès lors, faire 
pes es croyants pour un hérétique touche au sacrilège; 3e si les 
‘rançais payent et le savent, approuveront-ils d'entrelenir à leurs 
frais, si somptueusement le responsable de tant de morts françaises, 
des morts d'Oudjda entre autres, et accepteront-ils que leur argent 
serve à entretenir une agitation antifrançaise. 


9434. — 30 octobre 1953. — M. Capdeville demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères: 1° si les om me publiées par un 
journal du soir le 28 octobre 1953 sur les relations entre l'ex-sultan 
du Maroc et le gouvernement hitiérien sont exactes; 2° si le 
ministère des affaires étrangères en a eu connaissance avant cette 
publication; 3e dans ce cas, si des mesures avaient été envisagées 
au regard de ces actes de trahison délibérées à l'encontre de la 
France en lutle contre l'Allemagne; 4° -pourquoi, si elles avaisnt 
été prévues, ces mesures n’ont pas èté appliquées. 


AGRICULTURE 


9336. — 27 octobre 1953. — M. Meck demande à M. ls ministre de 
l’agriculture: a) quelles sont les attributions exactes des contrôleurs 
des lois sociales en agriculture; db) sur quels textes reposent ces 
attributions; €) si les contrôleurs, à la demande d’un syndicat 
ouvrier, peuvent trancher où au moins donner un avis motivé sur 
un différend relatif à la qualification professionnelle. 





9426. a octobre 195. ae gg pins lotte de M. 
ministre l’agriculture sur le goste « reproducleurs race pure ». 
Il en ce dorasine, Fi des importations constantes sont 
faites, alors que nos exportalions demeurent insign 
dant, nous avons en France, tant en chevaux qu'en bovins, uns 
variété considérable de races comportant des animaux de qualité et 
sélectionnés, bien adaptés aux conditions de sol et de climat, qu’il 
semblerait logique d'être exportés. 11 luj demande: 1° quels sont 





les crédits qui ont été consacrés à l'achat de reproducteurs de race 
pure, de 1945 à 1952 inclus: a) pour les races chevalines de trait 
en provenance: de Belgique, de Hollande; db} pour les races bovines 
suivantes: Hollandaise Pie Noire, Pie Rouge de l'Est, Schwitz, autres 
races bovines; 2° quels sont les crédits accordés pour ces mêmes 
importalions au cours du premier semestre 1953; 3% quelles ont 
éte, en nombre et en valeur, les exportations de reproducteurs 4e 
race Le pour ces mêmes espèces et races pendant la période 
considérée ; e ce qu'il compte faire pour améliwer celte -si:uation 
dans l'avenir. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


99306. —- 23 octobre 1953, — M. Joan-Michel Flandin expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
qu’un invalide de guerre à 7o p. 100 âgé de cinquante ans, ayant 
l'usage intégral de ses membrez, se trouve actuellement en chômage 
total et non secouru depuis dix-huit mois. 11 lui demande à que 
emploi il peut prétendre. 





9437. — 30 octobre 1953. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M, le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à 
la suite de la publication du décret me 53-718 du 9% août 1953: 1e A 
quelle date le premier tiers du pécule, auquel fait allusion ledit 
décret, sera payé aux intéressés; 2° quel seront les délais de paye- 
ment de ce tiers à tous les bénéficiaires; 3e si tous les bénéficiaires 
de l’acompte prévu par le décret du % octobre 192 ont touché leur 
dû. Sinon, quel en est le pourcentage et quelles mesures il compte 
prendre pour faire accélérer à la direction interdépartementale de 
l'He-de-France les payements arriérés; 4e quelle serait, en con:c- 
quence, la date de la fin du règlement total du pécule des anciens 
combattants prisonniers de guerre, prévu par la loi du 19 juillet 
4952; 50 quelles mesures il compte prendre pour respecter les dispo- 
sitions qui prévoyaient le payement du pérule en cinq anmwes et 
le règlement de celte question dans le cadre du plan quadriennal. 
jusqu’à l’échéance de 1957 suivant la volonté du législateur expri- 
mée le 3 février 1953 à ce sujet. 


9907. — ?3 octobre 1952. — M, Catrice expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un artisan menuisier-ébéniste et son flis travail- 
lent sans aucune aide étrangère et tirent leurs seuls revenus du 
produit de leur propre travail, que, du fait qu’ils sont en société en 
nom coHectif, ils sont tous deux imposés à la contribntion des 
patentes. Il lui demande si, dans un cas semblable, il ne peut pay 
être fait application de l'article 1454, pp 15°, du code généraæ 
des impôts. 11 semble que Ja forme juridique de la société, qui les 
laisse tous deux pleinement responsables comme s'ils travaillaient 
ensemble sans société déclarée, ne puisse avoir d'influence sur l'ap- 
plication de i'exonératjon susvisée. 





9338 — 27 octobre 1953. — M. Arheitier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise d'alimentation à succursales mul- 
tiples a pris à bail un immeuble aflecté 1r moitié au magazin 
commercial et pour moitié au logement du « gérant », employé 
salarié de l’entreprise; il lui demande dans quelles conditions Ja 
taxe à l'habitat est exigible: a) sur la totalité de l'immeuble; 
6) sur la partie affectée au logement du gérant; ou si, au contraire, 
le caractère commercial étant reconnu à l’ensemble des locaux 
objet du bail, y compris le logement du gérant employé salarié, 
elle peut ne pas être perçue. 





9339. — 27 octobre 1952. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si une société anonyme expioi- 
tant uu hôtel dont l'immeuble a été complètement détruit par faiis 
de guerre et qui a droit à des indemnités de dommages de guerre 
peut bénéficier, en cas de cession de ses droits aux dommages de 
guerre, des dispositions de l’article 1er de la lai du 31 juillet 1949, 
récisant que la plus-value résultant de celte cession est taxée au 
aux de 8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés. 


9340. — 271 octobre 1953. — M. Estebe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par une appli“ation tendancieuse de 
l’article 6 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1946, Il est réclamé, actune!- 
lement, à certaines entreprises, des sommes très supérieures à 
celles doni elles ont été préc ment dégrevées. Ainsi se trou- 
vent pénalisés les contribuables qui ont satisfait, en 1947, au yœu 
de la loi et qui, en mettant en vente une partie de leur s!xk, 
ont voulu ensuite particiger à l'eflort entrepris par le Gouserne- 
ment en vue de la baisse des prix. 11 ui demende s'il n'y aurait 

s lieu, par vois de circulaire administrative, de limiter dans 
ous les cas la reprise eflectuée au dégrèvement précédemment 
accordé. 





9841. — 27 octobre 1953. — M. Pierre Garet signale à M. le secré- 
taire d'Etat au qui lui avait exposé (question ne 748) 
le cas des propriétaires d'immeubles bâtis qui n'ont perçu aucun 
loyer au cours d'une année ({locatnire insolvable, ou failli, ou 
expulsé par jugement et se maintenant dans les lieux, etc.) et 
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qu'il avait demandé si « en toute équité », ces pertes de revenus, 
totales ou définitives, ne devaient pas, comme dans le cas de 
vacance, donne” lieu au dégrèvement de lirnpôt foncier: que la 
réponse insérée au Journal officiel du 8 octobre 19%53 se onde sur 
les dispositions restrictives de l'article 1397 du code général des 
impôts et qu’elle se place + en droit », c'est-àdire qu'eile élude 
purement et simplement la question. Que cette question est de 
nouveau posée « en équité ». Qu'il paraît indispensable, à cet 
égard, d'assurer j'égalité des redevables devant l'impôt, c’est-à- 
dire devant les pertes de revenus. JL demande, en définitive, ‘s'i 
est vraiment nécessaire de recourir à une modification de la loi, 
alors que les pouvoirs gracieux du ministre lui permettent — comme 
il en à été longtemps en malière de vacance d’immeub'e — d'assu- 
rer une réglementation conforme, à la fois, à la justice et au 
bon sens. 





9342 — 97 octobre 1953 — M. Garnier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si les maires des communes qui emploient 
des cuitivateurs de façon occasionnelle, soit pour le déneigement 
en hiver, soit »our j'’entretien des chemins communaux, doivent 
payer Leon cédulaire de 5 p. 1400 pour les sommes versées ainsi 
occasionnelilement, 





9343. — 27 octobre 1953. — M. Kuehn dernande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les dispositions de l'article 383 de l’annexe III 
au code généra!: des impôts qui prévoient « tout versement d'impôt 
donne obligatoirement lieu à la délivrance d'une quittance extraile 
du journal à souche réglemen'aire », impliquent que les percep- 
teurs doivent délivrer immédiatement une quittance aux contri- 
buab'es qui règ'ent leurs impôts par chèque bancaire; 2° dans 
l'affirmative, quels moyens sont offerts aux contribuables pour oble- 
nir satisfaction lorsque le percepteur se refuse à délivrer une telle 
quittance et prétend ne la faire parvenir à l'intéressé que quelques 
jours plus tard. 





9344. — 927 octobre 1953 — M. Mallez expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget q'ie la loi du 25 juillet 1953, qui a réalisé certains 
aménagements fis'aux a, par son article 19, modifié le deuxième 
alinéa de Varticie G87 du code général des impôls réiatf su droit 
de cession de ba'l en disposant que dans les cas où aucune inderm- 
nité ne serait stipulée, le droit de cession sera perçu sur la valeur 
du droit cédé, déterminé par une déc:aralion eslimative des parties, 
laquelle ne saurait être inférieure à sa valeur vénale. Au même 
article 637 C. G. 1. le texte préc'lé a ajouté an alinéa ainsi conçu: 
« Les Gispositions du présent article sont applicables à toutes conven- 
tions avant + agi effet de résilier un bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble pour ie remplacer pur un nouveau bal en faveur 
d'un tiers ». 1 lui demande: 1° si en présence des d'spositions impé- 
ratives de l'ordonnance du 17 octobre 1945 et de la loi du 13 avril 
1916 qui ont fixé le statut juridique des baux ruraux, lesquelles inter- 
disent expressément toute cession de bail, l'administration de l'enre- 

strément est fondée à élendre l’apniication de :e nouvel alinéa de 
Farticle 637 à la résiliation pure et siraple et sars indemnité du bail 
d'un bien rural dont le titulaire ne peut plus assurer l'exploitation, 
alors qu'aucun autre moyen que cetle résiliation pure et s'mple ne 
lui est légalement ouvert pour s’en décharger; 2° si ce n’est pas 
ailer à l'encontre des intentions du légis'ateur que d'étendre l’appli- 
cation de mesures rigoureuses, destinées à mettre fin aux agissements 
frauduleux et aux trafics occu:tes auxquels donnent lieu les cessions 
de droits d'accupal'on de tout ou partie d'immeubles à usage indus- 
tr'el, commercial ou d'habitation, à l'abandon pur et simple par des 
occupants ruraux de droits dont la cession régülière et loyale ‘eur 
est légilement interdite. 





9383. — 29 octobre 1953, — M, Barthélemy attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur la situation de personnes éco- 
nomiquement faibles, ayant sollicité auprès de directions départe- 
mentales des contributions directes, des demandes de dégrèvement 
ou d'exonération de leurs impôts, et n'ayant reçu aucune réponse 
de l'administration avant la date d'application de la pénalité de 
40 p. 100. Il lui demande quelles mesures il a prises pour que ces 
contribuables de bonne foi, au cas où leur requête n'aurait pas reçu 
de suite favorable, ne soient pas frappés de la majoration de 10 p. 100. 





. — ?%9 octobre 1953. — M, Louis Martel expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes des articles 238 et 240 du code 
général des impôts, les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables 
dont les revenus sont rangés dans les bénéfices des professions non 
commerciales, qui n'ont pas déclaré les sommes visées au {er alinéa 
de l'arlicle 240 (à savoir les commissions, courtages, ristournes com- 
merciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, gra- 
tifications et autres rémunérations) perdent le droit de les porter 
dans leurs frais professionnels pour l'établissement de leurs propres 
impositions. Par ailleurs, la partie versante qui n’a pas déclaré ces 
sommes est passible des sanctions prévues aux articles 233 et 1736 du 
code général des impôts. ]I demande si cette sanction s'applique éga- 
lement aux mandataires des chefs d'entreprise et des contribuables 
précités, tels que les avoués, organismes de recouvrement, con- 
tentieux, etc. 


PS 





9385. — 29 octobre 1953. — M. Pe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il lui avait signalé dans la question écrite 
no 8078, à laquelle il a été répondu le 8 octobre 1953, que les dispo- 
sitions visées par lui dans ladi'e question entrainent l'imposition 
provisoire et parfois définitive de revenus que le contribuable n’a pas 
eus eflectivement à sa nn ce qui est en désaccord avec la 

osition qu'a ge mn À se le Parlement, lors de la discussion de 
a loi de finances de 1953, de refuser la taxation lorsqu'il n'y a pas 
de revenu. Il demande que lui soient indiquées — ce qui n’a pas été 
fait pere gr susvisée — les mesures prises pour éviter qu'il 
en soit ainsi. 





9386. — ?9 octobre 1953. — M, Pierre Souquès demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, lorsqu'un commerçant soumis au 
régime du forfait a eu sa comptabilité vérifiée à fond par des inspec- 
teurs des contributions indirectes et que ceux-ci n’y ont découvert ni 
erreur ni dissimulation, le contrô'eur des contributions directes en 
premier lieu, et la commission départementale en second, ont le 
droit, sans examiner cette complabilité, de fixer arbitrairement le 
bénéfice imposable à plus de deux fois ce'ui qui ressort de cette 
comptabilité reconnue exacte; et si l'administration des contributions 
indirectes a le droit de revenir à la charge et de réclamer la taxe 
sur le chiffre d’affaires sur l’excédent des bénéfices fixés en dernier 
lieu par la commission départementale, 





9388. — 29 oclobre 1953. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société mère a fait des avantes considé- 
rables à sa filiale intégralement s'nistrée pour lui permettre de 
relever ses ruines, le remboursement devant se faire au fur et à 
mesure de l’encaissement des indemnités versées par le M. R. U. Or, 
d’après les termes de l’article 17 de la loi du 7 février 1958, ces res- 
litutions devraient donner lieu à l'impôt de 18 p. 100 sur. valeurs 
mobilières. 11 est demandé: 1° si l'administration reconnait comme 
admissible un résultat aussi monstrueux et si des exonérations ne 
serorrt pas admises à ce sujet par le décret d'application; 2° si des 
exonérations ne seront pas également prévues pour des comptes cou- 
rants commerciaux alimentés par des achats ou ventes de marchan- 
dises, des fournitures de matériels, des avances normales de banques 
ou de sociétés mères, des dépôts provenant de rétributions et répar- 
titions ayant déjà payé l'impôt, etc. 





EDUCATION NATIONALE 


9345, — 27 o:tabre 1953: — M. Dixmier expose à M. le ministre de 
l'éducation nat'onale que, depuis plusieurs années, les élèves de 
la série moderne ont été autorisés à subir les épreuves de la pre- 
mière partie du baccalauréat avec une seule langue vivante étran- 
gère. 11 lui demande s’i! est permis d'espérer que cette dérogation au 
régime normal sera maintenue pour les examens de 1955 et 1956. 





9389. — 29 octobre 1953. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si l’organisation dénommée: « Eclaireurs 
neutres de France », branche dissidente des Eclaireurs de France, 
ne pourrait être autorisée à occuper pour le service de ses adhérents 
des locaux dans des établissements scolaires, au même titre que les 
Eclaireurs de France, 





9440, — 20 octobre 1953. — M. Métayer expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 fixant 
le statut ms des secrétaires principaux, secrétaires et rédac- 
teurs de l’administration no prévoit, en son article 5, que 
les secrétaires principaux de l’administration académique sont recru- 
tés: 1° au concours dans les conditions fixées aux ariicles 6 et sui- 
vants; 2° dans la limite de 1/10 des emplois à pourvoir au choix 
après inscription sur une liste d'aptitude annuelle établie sur avis 
de la comunission administrative paritaire compétente siégeant en 
formation d'avancement. 11 lui demande: a) Ja liste des emplois de 
secrétaire principal actuellement vacants pour l’ensemble de l'ad- 
minisiration académique et la date depuis laquelle chacun d'eux 
est vacant; b) le nombre des emplois à pourvoir par inscription sur 
la liste d’aptitude; c) le nombre des emplois à pourvoir par concours; 
d) les raisons pour lesquelles ce concours n'a pas encore eu lieu 
malgré les inconvénients qui résultent de ces vacances prolongées 
pour le fonctionnement du service, d’une part, et pour les candida!s, 
d'autre part; e) la date prévue pour ce concours. 


! 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8866. — 6 octobre 1953. — M. Godin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'abonnement « Buvette- 
Bains », 2e classe, de l'établissement thermal de la Preste (Pyrénées- 
Orientales», valait, en 1952, 3.500 francs et comprenait 20 tickets; 
qu’en 1953 son prix s'est élevé à 5.000 francs et le nombre de tickets 
réduit à 140; que l’abonnement « Buvette » étant comptabilisé pour 
850 francs en 1952, 1.200 francs en 1953, il Lt que le DE un 
bain (au taux abonnement) est passé de 132 francs à francs, 
subissant ainsi une augmentation de 363 p 100; il lui demande si 
ces augmentations ont fait l’objet d’une autorisation de son adminis- 
tration, et dans l’affirmative, les raisons qui les justifient. 
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313. — 23 octobre 1953. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le 
ministre des finances des affaires économiques pourquoi he sont 
pas admis en déduction des bénéfices rofessionnels d'un nolaire, 
par l'administration des contributions directes, les frais de récep 
tion et de représentation ayant un caractère professionnel alors que 
ladite administration admet cette déduction des bénéfices commer- 


ciaux. 





9314. — 23 octobre 1953. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre, ne 
chaque département des régions du Nord, du Nord-Est et de l'Est 
(à l'exception de Ja Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin) le nombre 
de dossiers déposés an sujet de spoliations subies par mesure de 
séquestre de la part des autorités allemandes pendant la guerre de 
4939-1945. 





9316. — 23 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il compte donner 
des instructions précises en ce qui concerne les valeurs mobilières 
étrangères des sociétés m'ses en faillite, tant en ce qui concerne Ja 
perception de droits de garde par les banquiers ou officiers minis- 
tériels les détcnant que wuchant eur restitution à leurs proprié- 
taires. 





9317. — 23 octobre 1953. — M. Gahelle expose à M. le ministre des 
finances et des affaires ue l’article 24 de la loi n° 53-079 
du 7 février 1953 en modifiant les dispositions de l’article 1919 du 
code général des impôls et en étendant au contentieux de l'impôt 
de distribution les règles concernant le contentieux des impôts 
d'rects, a rendu nécessaire un certain nombre d’adaplations pour 
tenir compte des particularités que comporte actue:lement le recou- 
vrement dudit jrmpôt, Une circulaire de l'administration de l’enre- 
gistrement n° 6371 en précise le sens et la portée. Il y est dit notam- 
nent que, brsqu'il s’agit d'une demande en restituton des sommes 
qui ont clé payées à tort (par exemple, acomptes trop importants eu 
ézard à la distribution des bénéfices, ou non distribution de béné- 
fi:es faisant apparaitre un crédit d'acomptes provisionne:s) il y 
aura l'eu d'appliquer les dispositions de l’article 1932 du code général 
des impôts qui prescrivent que les demandes sont recevables jus- 
qu'au 31 mars de l’année suivant celle de la mise en recouvrement 
du rôle ou de la réalisation des événements qui motivent ces réclama- 
tions. Ladile circulaire précise également qu'en ce qui concerne les 
roduits des aclons et des parts d'intérêt et les revenus assimilés, 
impôt exigible doit être considéré comme dû au titre de l'année 
au cours de laquelle intervient la clôture de l’exer:ice. 11 lui demande 
s cette affectation particulière des acmptes provisionnels versés au 
{tre d’une année nettement déterminée d’une part, et l'obligation 
d'autre part, de réclamer dans un délai fixé les sommes payées en 
Lap, ne mellent pas obstacle aux opéralions d’imputation qui ont 
6 pratiquées autrefois d’un exercice sur l’autre. En eflet: 1° si les 
qualre acomptes provisionnels, ver%#s au titre d'une année consi- 
dérée, sont supérieurs au montant des droits à liqu'der lors de la 
distribution des bénéfices, faite au titre de celle même année, l’ex- 
cédent pourra-t-il être reporté sur les acomples provisionnels de 
l’année suivante, et le cas échéant sur la liquidation des droits de 
cette année, ou ben la so:iété sera-t-elle tenue de réclamer cel 
excédent dans le délai prescrit; 2e si une société devient impro- 
ductive, :es acomptes versés jusqu'à l'assemblée générale ordinaire 
qui conslatera cette jmproductivité, devront-ils faire l'objet d’une 
réclamation en restitution, avant le 31 mars de l’année suivante, 
ou pourront-ils, comme c'était le cas autrelois, être reportés sur une 
liquidation ultérieure. IL rappelle qu’en matière d'impôts directs 
(impôt sur les sociétés) le bordereau avis permet l'imputation de 
l'excédent de l’'mpôt sur les sociétés de l'exercice pré-édent sur les 
acomptes trimestriels de l'exercice suivant. En l’état actuel des textes 
et de ladite circulaire, tous les crédits que les sociétés françaises 
où les sociétés étrangères abonnées ont actuellement au titre de 
l'année clôturée en 1952 ou des années antérieures non prescrites, 
devront être réc'amés avant le 31 dé:embre 1953. Par assimilalôn, Ja 
direction de l'euregistrement n’envisagerail-elle pas la création d’un 
bordereau de payement des acomptes trimestriels et de liquidation 
annuelle des exercices, semblahie à celui qui ex'ste actuellement 
en matière d'impôt sur les sociétés. 





9318. — 23 octobre 1953. — M. Henri-Louis Grimaud demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si les procès- 
verbaux de prestation de serment des débitants de tabacs et poudres 
doivent être établis sur papier timbré comme en a émis la pré- 
tention, dans un cas récent, un inspècteur de l'enregistrement, ou 
sur papier libre, comme l'affirme l'administration des contributions 
indirectes qui reconnait à ces débitants la qualité de fonctionnaires. 





9319: — 23 octobre 1933. — M. Reille-Souit se référant à la réponse 
faite à la question 3259, Journal officiel du %5 février 1953, précise 
à M. le ministre d2s finances et des affaires économiques que : 4) les 
journaux corporatifs, à la date du 11 décembre 1959 indigient en 
Ce qui concerne l'application du paragraphe ? de l’article 36 du décret 
du 9 juin 1939: « Les percepleurs de 3 classe inscrits au tableau 
d'avancement de 1929 sont versés dans le 2° échelon de ladite classe », 
— les événements de 1939 ont entravé Ja mise en vigueur de ces dis- 
Positions, On ne saurait prétendre que ces motifs puissent justifier 





leur non éxécution ou leur opposer le décret du 1er septembre 1939; 
b, qu'ainsi à une date proche du 11 décembre 1939 les mesures 
prévues n'avaient pas été appiiquées; c} ces mesures non appliquées 
ne pouvaient avoir abouti à la date de la signature du tableau sup- 
eo ea interdit par le statut, et encore moins à la date à 
aquelle il a été dressé par les diverses commissions, à l'épuisement 
de l'etlectif des percepleurs de 3e classe, fe échelon, épuisé seute- 
ment par l'arrêté du 25 janvier 19i1; d) que la date des arrêtés 
de nomination des agents inscrits au tableau supplémentaire peut 
être retrouvée, soit au Journal officiel, soit dans les trésoreries 
générales, soit sur les fiches des intéressés ou leur dossier, mais 
qu’il semble que conformément aux dispositions du décret-lni du 
1er septémbre 193% dont les dispositions ont été reprises dans la cir- 
culaire 361N en date du 24 septembre 1929, elles n'ont jamais eu 
lieu et qu'ainsi ces agents ont été nommés direclement de 4° classe, 
au 2e échelon de la 3 classe. Il lui demande: 1° disiinclement par 
paragraphe les renseignements de la question 5259; 20 si le décret-loi 
du fer seplembre 1929 était opposable aux intéressés, dans Ja néga- 
tive pourgwi; 3° pourquoi les agents de % ciasse, { échelon, n'ont 
pas bénéficier des mesures prévues par l'article 36, paragraphe 2; 
jo à quelle classe et échelon appartenaient lors de la signature du 
tableau supplémentaire les percepteurs au tablea's de la 3° classe, 
Journal officiel du 16 mai 1929, rage 6233. 


93209. — 23 oclobre 1953 M. Railie-Souit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arrêt du conseil d'Etat 
du 12 décembre 1924 (Bonnemains) vise des azents ayant servi dans 
l'armée ce qui n'est nullement le cas des 213 percepleurs anciens 
chefs de service cilés dans la réponse à la question 5706, qui, 
anciens comanis ou agents de poursuites avalent accédé au grade de 
percepieur en application des &spositions de Farticke 11 du décret 
du 2» août 19% dont les effets ont été reconduits pour ne période 
de cinq ans. Qu'ainsi prenait fin le 19 juin 19%4 la période pendant 
laquelle leur nomination en qualilé de percepteur constituant un 
avancement de grade le rappel des services militaires leur était 
acquis et demande: quel est le nombre de chefs de service qui 
après cette date du 49 juin 1944 et jusqu'au 31 décembre 193%, si 
possible, par année: 1e ont été nommés percepteurs; ?%° ont après 
cette nomination bénéficié da rappel des services militaires; 3 ont 
après cette nomination bénéficié du décret du ?2 juin 1956; 4° ont 
düprès cetke nomination bénéficié du rappel des services militaires 
et également des dispositions du décret du 22 juin 1946: 5° ont 
bénéficié une première fois en tant que commis de leur rappel de 
services militaires, en ont bänéficif en tant que chef de service, 
tr de percepteur et également des dispositions du décret du 2 juin 
1916. 


9321. — 23 octohre 1937. — M. Reille-Soult 5e référant à la r‘ponse 
faite à la question 433 du Conseil de la République du 23 mai 1953 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
dé Jui faire connaitre, tant dans la %° c'asse, que dans les deux 
échelons de la 3° classe le temps retenu pour la promotion à la 
classe ou à l'échelon supérieur, de deux agents, an choix de l’adrmi- 
nistration, le premier pris parmi les emplois réservés nommés par 
arrêté du 21 août 1939, ayant deux ans de services militaires à rap- 
peler, l’autre pris parmi les stagiaires, sans services militaires ou 
bonifications, nommés percepleurs de 4° classe par application du 
décret du 7 juin 1939, affecté ou non affecté à un poste comptable 
par l'arrêté du 21 août 1999, tous denx inscrits an divers tab'eaux 
d'avancement, le stagiaire devançant l'emploi réservé, et nommés 
ercepteurs de 2e classe, {er échelon, à compter du fer janvier 1942: 
es rappels de services militaires qu bonifilcations ayant ét6 effectués 
conformément à la jurisprudence constante du conseil d'Etat, leurs 
notes de valeur générale étant équiva'entes, ou le cas échéant meil- 
leures pour l'emploi réservé. 





9322. — 23 octobre 1933. — M. Reille-Soult se référant à la réponse 
faite à la question 4% du Conse! de la République du 23 mai 
1953, expose à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
qu'ainsi la date d'ancienneté des siagiaires du Trésor nomnws en 
application du décret du % juin 1939, donc sous l'emprise du décret 
du 25 août 19% devait avoir pour point de départ, en vertu de 
l'article 55 dudit décret, la date de nomination, à la condition tou- 
tefois, que cette nomination soit suivie d’efflet à la date fixée. H 
lui demande en vertu de quels textes leur ancienneté a été fixée au 
39 jain d'autant plus que leur instaflation, c'est-h-dire la « date 
fixée » ci-dessus visée devait être celle du 31 août 1929 suivant lettre 
de M. le conseiller d'Etat, directeur de la comptabilité publique à 
MM. les trésoriers-payeurs généraux et que la réponse à la question 
13150 du 20 janvier 1950 indique comme devant être les 30 septem- 
bre où 31 octobre 1939. Remarque est faite que même si l'on retient 
la date du 31 août 1939 elle ne permettait pas leur inseription anté- 
rieure à un tableau supp'émentaire signé le 1 juiliet et publié le 
12 août, d'autant moins que contrrirement aux affirmations des ques- 
tions écrites, l'effectif du fer échelon de la % classe n'était pas 
épuisé, ne l'ayant e'6 que par arrêté du 25 janvier 1941. 


9348. — 2; ovlobre 1953. — M. doseph Denais demande à M, l@ 
ministre des finances et des affaires économiques si l'acheteur d'un 
immeub'e reçu, par son vendeur, en règlement de dommages de 
guerre est déchu du bénéfice de l'article 1371 du code général des 
impôts, sous prétexte que la première mutalion à titre gratuit fait 
perdre l'exonération des trois quarts prévus pour la première mutalion 
à titre onéreux. 
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9349, — 97 octobre 1953. — M. Michel-M, Bokanowski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Que la 
circulaire neo 184 de février dernier de l'office indochinois des 
changes (0. C.) met dans l'obligation les importateurs d’Indo- 
chine de régler tous leurs achats dans la zone franc, par J'ou- 


verture préalable d’un crédit en faveur de leur fournisseur 
francais, Or, jusqu'à cette date lesdits importateurs avaient 
l'habitude de régler par traite documentaire, c’est-à-dire, que 


les marchandises éluient adressées chez une banque locale, 
laquelle les remettait au destinataire à leur arrivée, contre payement 
de la traite afférente. La nouvelle disposilion nécessite donc l'im- 
mobilisation des fonds de l'importateur pour un délai moyen de 
deux à trois mais, et par conséquent est une gêne sérieuse pour le 
développement des affaires. La récente baisse — d’aileurs abso- 
lument inopérante pour le Trésor — de !a piastre est un nouvel obs- 
tacle encore plus sérieux, puisqu'elle a provoqué une aug:nentation 
générale des prix d'environ 70 p. 100 sur le raarché indochinois. 
Les exportations françaises vers les Elals associés d'Indochine avant 
les dispositions en question @iaient fort importantes et sont tombées 
verticalement depuis leur promulgation. Il lui demande si les ser- 
vices ont à l'étude l'autor:Sation du payement à l’arrivée des mar- 
chandises. IL suggère que la demande de transfert soit accompagnée 
d'un certiticat de la douane indochinoise constatant cette arrivée, 
qu'elle correspond bien à une imporlalion récile et pour un mon- 
tant équivalent à !'a valeur desdiles marchandises Par ailleurs, il 
signale que si la circulaire gène considérablement les petits et 
moyens importateurs indochinais, elle favorise par contre-coup Îles 
importan!es et anciennes sociétés installées depuis de nombreuses 
années et auxquelles l'importance de leurs capilaux permet de ne 
subir aucune entrave dans leurs affaires par l'obligation où elles 
se trouvent maintenant de payer d'avanre leurs importations. 





9372. — 29 octobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le secteur de l'Impri- 
merie nationale pourrait faire de d'économies substantielles. 
Dans cet esprit, il demande: 4° quelles sont les activilés courantes 
de l'imprimerie nalionale; 2e quelle est l'importance du personnel 
affecté, avec la somme globale des salaires versés; 9° quel a été 
le tonnage du papier utilisé notamment en 1939, 1950, 1951 et 1952; 
& quelle est la cadence et éventuellement la progression de docu- 
ments imprimés, journaux officiels, « bleus » du budget, documents 
brochés, avec, pour chaque catégorie, un ordre comparatif d'impor- 
tance; 5° quel est le tonnage annuel des documents conservés à 
titre d'archives: Go quel est le tonnage annuel des bouillons, c’est- 
àhdire des documents inutilisés ou négligés tant par les parlemen- 
faires que par les services officiels. 





9399. — 29 octobre 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux agents 
des postes, télégraphes et téléphones réalisent actuellement le nom- 
bre d'annuités et bénéficient des bonifications leur permettant de 
ouir, à parlir de 55 ou 60 ans, des maxima de pension de retraile 
ner à 75 ou 80 p. 100. Il lui demande, le décret n° 537M du 9 août 
4953 ayant porté les limites d'âge à G0 et & ans, quelles mesures 
il entend prendre pour que soit prise en comp'e dans le calcul de 
la pension, la période d'activité supplémentaire. des agents ayant 
atteint le plafond actuel à 55 ans et qui poursuivraient leur activilé 
jusqu'à 60 ans. 





9391. — 29 octobre 193°. — M. de Benouville expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écon0miques qu'élant donné que les fonds 
versés par les souscripteurs au Crédit mutuel du bâtiment, dont 
l'Elat ne peut se désintéresser, sont représentés par des grosses 
hypothécaires, il parait évident qu'il faut que l'Etat prenne en charge 
les engagements de cette société, tout au moins pour toutes les opé- 
ralions qui n'avaient pas un caractère spéculatif. 11 lui demande ce 
qu'il envisage dans ce sens. 





9393. — 29 octobre 1953. — M, Pupat demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques, s'il a été procédé à un 
recensement des terres présumées vacantes à la suite de la revision 
cadastrale, terres dont l'administration des domaines a été autorisée 
à entrer en possession el à aliéner; et s’il existe une slalislique, 
par département et par année, de la superficie des lerres ainsi 
attribuées à l'administration des domaines 





9395. — °9 octobre 1953. — M, Pierre Souquès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si: 1° lorsqu'un 
contribuable, artisan fiscal selon la loi, se voit, en outre, contirmer 
cette posilion par lettre émanant de la direction des contributions 
directes de son département, en réponse à une question écrite; 
2e lorsqu'un contrôleur refuse d'appliquer à ce contribuable, sans 
avoir examiné sa situation et sans motiver son refus, les abalte- 
ments d'impôts prévus pour les arlisans; 3° lorsque, le contribuable 
en queslion a fait en temps utile les réclamations prévues, l’admi- 
nistration des finances a le droit de poursuivre par commandement, 
saisie et vente le recouvrement des impôts ainsi exigés à tort et 
majorés des frais de poursuites et amendes de retard et de meitre 
le contribuable dans une situation invivable qui lui porte des préju- 
dices dont cerlains sont irréparables, alors que ladite administration 
est seule responsable de l'erreur dans le caleul de l'impôt et des 
lenleurs dans l'instruction des réclamations. 


——————— 





9396. — 29 octobre 1953. — M, Vorneuil expose à M. le ministro 
tes finances et des affaires économiques qu'en se référant à la 
brochure publiée par le ministère des finances (direction générale 
des impôts) relative aux statistiques fiscales de 1950, on constate 

ue te montant des frais d’ass'elte, de non-valeurs et de perception 
es seules impositions directes locales de cet exercice s'élève à la 
somine de 5.561 millions. Il lui demande : 1° quel est le montant des 
sommes prélevées par l'Elat en 1951 sur l'ensemble des impôts 
directs et indirects départementaux et communaux perçus par les 
régies financières; 2° quelles sont les sommes réellement utilisées : 
a) en contre-partie des frais de non-valeurs; b) pour le versement 
d'indemnités aux agents d> l'administration des finances (régies 
financières et administration centrale du ministère des finances). 
Constatant, d'autre part, que l'Elal fait payer très cher aux collec- 
tivités locales la perception de leurs impôts alors que sa trésorerie 
est, poür une part très importante, alimentée par les collectivités 
auxquelles il ne verse en contre-partie aucun intérêt et qu'il ne 
consent d'avances de trésorerie auxdiles collectivités qu'au taux 
de 2,50 p. 100, il lui demande en outre quels ont été les montants 
minimum et maximum au cours des douze derniers mois des fonds 
nus des départements et des communes placés sans intérêt au 

sor. 





9397. — 29 octobre 1953. — M. Roger Duveau rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques qu'aux termes d’un accord 
interministériel, en date du 28 mai 1953, il avait été convenu que 
les importations de sisal se feraient dorénavant à raison de 2 tonnes 
en provenance de l'étranger pour une tonne en provenance de 
l’Union française — que ce système dit des licences jumelées fonc- 
tionne déjà à la pleine satisfaction des intéressés, pour le coprah, 
le palmiste, l'huile de paime, la gomme arabique, les sacs de jute, 
etc. Il s'étonne donc qu’au mépris de l'accord susrappelé, il ait été 
importé depuis le 28 mai (date de l'accord) 3.500 tonnes de sisal 
provenant uniquement de l'étranger (ce qui a provoqué une impor- 
tante sortie de devises) — mais que rien n'ait été acheté aux pro- 
ducteurs de l'Union française qui se trouvent ainsi dans une situa- 
tion tragique, et à Ja veille de fermer leurs exploitations. I lui 
demande: 1° pour. quelles raisons l'accord du 28 mai auquel les 
différents départements intéressés ont expressément souscrit, n'a 
pas été respecté, et pourquoi notamment les utilisateurs métropo- 
litains ont obtenu à nouveau, en septembre dernier, une attribution 
supplémentaire de licences pour uné quantité de 700 tonnes à impor- 
ter du Kenya, ce qui a eu pour effet d’aggraver notre déficit en 
s'erling, tout en compromellant davantage encore la situation des 
producteurs d'outre-mer; 2° si un accord interministériel, obtenu 
après des pourparlers qui ont duré plusieurs mois, doit être fina- 
lement considéré comme un vulgaire « chiffon de papier » et, dans 
le cas contraire, d’une part, les sanclions qui ont été ou seront 
prises à J'occasion d'une attribution de licences faite en violation 
de l'accord du 28 mai 1953, d'autre pañt, les mesures qui ont été 
ou seront prises pour remédier à une siluation qui ne saurait se 
per sans susciter outre-mer une Kgitime et violente indigna- 
ion 





9398. — 29 octohre 1953. — M, Roger Duveau demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques les raisons pour lesquel- 
les il à cru devoir taxer à 180 F le prit de vente au stade de Ja 
consommation des riz de luxe en provenance de Madagascar, alors 
que ce prix, qui n'est pas en rapport avec l'excellente qualité du 
riz malgache, est en tout cas très inférieur aux cours obtenus précé- 
demment sur le marché du riz dans la métropole, Il fait observer 
que la politique de baisse actuellement envisagée ne saurait s'exer- 
cer abusivement an détriment de la production d'outre-mer — « 
lortiori des produits Gits d? luxe — alors que, ‘d’une part, le Gou- 
vernement se refuse à protéger les production déficitaires et que, 
d'autre part, les marchandises métropolitaines sont exportées vers 
les territoires d'outre-mer librement et sans limitation de prix — 
que ce système qui constitue un « pacte colonial » renforcé (puisque 
faute de devises la concurrence étrangère ne peut pas jouer), provo- 

ue outre-mer, non pas la baisse, mais la hausse continue du coût 
de la vie, dont les effets sur le prix de revient des produits du erû 
se font cruellement sentir. I} lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour empêcher les territoires. d'outre-mer d’être plus long- 
temps victimes d’un système aussi contraire à la lettre qu’à l'es- 
prit de la constitulion de l’Union frençaise. 





9399. — 29 octobre 1953. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires es le cas d'une société qui a donné à 
bail son usine et son matériel avec obligation, pour la société Joca- 
taire, &e le remplacer au fur et à mesure qu'il devient hors d'usage, 
de manière à rendre, à l'expiration du bail, un matériel qui aura la 
même. valeur induslriel'e d'utilisation qu'au moment de Ta prise de 
agent et lui demande si la société bailleresse doit acquitter 
e payement des taxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité du 
matériel acheté par la société iocataire en vertu de son obligation 
contractw#lle de maintien de potentiel, en admettant qu'elle soit 
en mesure d'obtenir le renseignement, ou si elle ne doit acquitter le 
parement desdites taxes que sur l'augmentation éventuelle d'actif 
qui ne pourrait en résulter pour elle qu’à l'expiration du bail et à 
la suite de l’exyertise prévue au contrat de location. 
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9442. — 30 octobre 1953. — M. Boutavant expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que l'article 14 de la lo: 
organique du 30 octobre 1886; l'article 12 du décret organique du 
43 janvier 4887; l’article 4 de la loi du 19 juillet 4849 font de l'insti- 
tuteur un fonctionnaire logé. Or, la circulaire du ministère des 
finances, direction du budget, % bureau, en dale du 6 août 1949, 
stipule: « Pour la liquidation de l'allocation logement, l'indemni'e 
de logement devra venir en déduction du loyer réel ». Cette dispo- 
sition fait perdre à l’instituteur, logé dans les H.L.M., payant un 
loyer bien supérieur à l'indemnité qu’il perçoit, la qualité de fonc- 
tionnaire logé. 11 lui demande les mesures qu’il comple prendre 
pour faire cesser celle situation. 





9443. — 0 octobre 1952. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il compte supprimer les 
catégories des receveurs buralistes el altribuer à ces derniers le 
salaire minimum interprofessionnel garanti en vertu des textes légis- 
latifs pris en cette malière. 





9444. — 30 octobre 1953. — M. Capdeville demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires èconomiques si sa réponse 
affinnative du 8 octobre 1953 à la question n° 7964, concernant la 
dcductibilité des frais de retard des avoirs anglais régulièrement 
déclarés depuis 1939, est également valable pour les particuliers 
comme le sont les frais de banque, de coffre ou d'eacaissement de 
coupons, 





9445. — 30 octobre 1953 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, alors que dans 
certains journaux français des appels sont adressés par de hautes 
personnalilés brésilienies à l'investissement de capilaux français 
au Brésil, it a l'intention de n'accorder les autorisations nécessaires 
qu'après avoir obtenu l'exécution des engagements pris lors de 
l'accord commercial de 1951 pour le règlement des porteurs d’obli- 
yations des divers emprunts brésiliens et, notamment, des obli- 
gations du port de Para. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


9400. — 29 octobre 1953. — M. Roger Duveau signale à M. le ministre 
se la France d'outre-mer que les fonctionnaires du cadre métropo- 
litain des postes, tlégraphes et téléphones détachés auprès de son 
département (administration d'Etat) dans un cadre général soumis 
au régime général des retraites, restent indéfiniment, en tous cas plus 
de dix ans, en position de détachement, et ce, contrairement aux dis- 
positions des articles 102 et 104 de la loi n° 46-2294 du f9 octobre 1916 
rendue applicable aux fonctionnaires de la France d'outre-mer par 
décrét du 27 octobre 1950 et la ‘circulaire n° 88 du 9 juin 1948 du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. Il Jui signale en outre que 
ces mêmes agents délachés reçoivent des avancements de grade, 
dans le cadre de détachement, contrairement aux dispositions de 
l'instruction générale n° 3 du 1+# août 1947 (titre I, chapitre 2, 
$ 1er), qui stipulent que le fonctionnaire détaché se trouve placé 
dans le cadre de détachement « dans la situation d'un agent non 
fonctionnaire » et « qu'il ne peut recevoir d'avancement de grade 
que dans son administration d'origine ». Que cette situation illégale 
lèse gravement les intérêts des fonctionnaires auxquels on objecte 
précisément-le manque de vacances pour leur refuser de l'avance- 
ment, 1} lui signale enfin que certains agents détachés métropoli- 
lains sont en Service dans son département souvent au delà de la 
durée des trois ans réglementaires, alors qu'ils ont été détachés pour 
servir outre-mer dans un emploi donné, et que l’on refuse les 
emplois qu'ils occupent au département à certains fonctionnaires 
du cadre général dont la santé ou les intérêts exigent impérieuse- 
ment la présence dans la métropole, après une longue carrère outre- 
mer, Ces agents détachés bénéficient au surplus de la bonification 
d'ancienneté accordée ‘à leurs collègues métropolitains en service 
outre-mer, alors qu'elle a été jusqu'ici toujours refusée aux fonc- 
lionnaires « coloniaux » en service aussi bien outre-mer que dans 
la métropole, Que cette situation crée au bénéfice des agents 
métropolilains détachés outre-mer une situation préférentielle mani- 
festement abusive. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour remédier à cel état de choses. 





INTERIEUR 


9324. — 23 octobre 1953. — M. Guthmuller rappelle à M. le ministre 
de gene = 8 sp sa question écrile du 7 octobre 1%2 (n° 43758), 
il lui a ré u, le 13 novembre 1952, qué « la réponse à cette 
question -était subordonnée à un avis sollicité du conseil d'Etat 
an sujet de la portée de l'article 78 de la loi du 31 décembre 1937 »; 
que M. le secrétaire général du conseil d'Elat, consulté sur ja 
question de savoir si le conseit d'Elat avait eu à connaître de 
celle question, à répondu que celui-ci e n’a pas élé = rs à en 
délibérer sur le désir de M. le ministre de l’intérieur qui a mani- 
festé son intention de retirer sa demande d'avis ». 1 lui demande 
en conséquence de bien vouloir répondre à la question posée pré- 
céJemment, la réponse de M. le secrélaire général du conseil d'État 
laissant présumer u'il est aujourd'hui en possession d'éléments 


suffisants pour ce faire. 


— 
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9925. — 23 octobre 1933. — M. Valentino demande À M. le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles le préfet de la Guadeloupe 
n'a exécuté que partiellement la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe, transférant à la commune de Pointe-à-Pitre la 
pleine propriété de terrains ayant appartenu à l'ancienne colonie 
de la Guadeloupe, terrains sur lesquels la commune a exécuté 
d'importants travaux d'urbanisme et notamment construit une école 
qui a coûté environ 40 millions. 





9353. — 27 octobre 1953. — M, Frédéric-Dunont demande à M le 
ministre de l'intérieur si un fonctionnaire de la sürelé nationale, 
muté dans l’intérèt du service, et ayant rejoint son nouveau poste 
sans avoir déménagé, peut obtenir, pour sa femme et ses enfants, le 
remboursement des frais d'hôtel. 





9354, — 27 octabre 1955 — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 
ministre de l'intérieur quel est le nombre, depuis le fer janvier 
1953, des fonctionnaires de la sûreté nationale: {eo tués en service; 
20 blessés en service, et pour les catégories suivantes: 4) commis- 
saires de police, inspecteurs de la sûürelé nationale; b) officiers, 
gradés et gardiens des corps urbains et des C. R.Ss. 





9404. — 29 octobre 1959. — M. Jean Cayeux demande À M. le 
ministre de l'intérieur si les membres des compagnies républicaines 
de sécurité qui se trouvaient en déplacement le 26 avril 1953, et 
qui ont été autorisés à rejoindre leur dosnicile pour exercer leur 
droit de vote lors des élections municipales, peuvent obtenir Île 
remboursement de leurs frais de voyage, étant entendu que ces 
indemnités de déplacement leur seraient retenues. 





9495. — 29 octobre 1953. — M. André Marty expose À M. le ministre 
de l'intérieur que presque chaque semaine des ressortissants e<“pa- 
nols fuyant le régime franquiste sont mis en état d’arrestation dès 
eur arrivée en France. Très souvent même les autorités les livrent 
au gouvernement franquiste. Ce fut le cas d’un soldat passé en 
France avec ses armes le 23 juillet au cours d'exercices militaires 
sur la frontière des Pyrénées-Orientales. Obligé à contracter un 
engagement dans la légion étrangère et ayant été refusé pour rai- 
sons physiques, il a été conduit à Cerbère ee être livré aux auto- 
rilés franquistes. I lui demande pour quels motifs la Constitulion 
accordant le droit d'asile est ainsi systématiquement violce, 





9406. — 29 octobre 1953. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que, dans une réponse à un parlementaire (Journat officiel 
du 23 septembre 1919, pages 5735 et 5:36) il a été rappelé par ses 
services que l'ordonnance du 29 novembre 1944, s'étant inspirée 
des principes de la jurisprudence constante du conseil d'Etat en la 
matière, il existait obligatoirement une certaine similitude entre Ja 
situation des bénéficiaires de ce texte et la situation de tout fonc- 
tionnaire qui à été victigmne d'une décision admiaistrative reconnue 
ultérieurement comme non fondée, Par ailleurs, la méme ordon- 
nance et les textes d'application, notamment la circulaire des 
finances du 2 décembre 1944, précisent bien que le terme « fonc- 
tionnaires » s'entend pour les fonctionnaires et agents quels qu'ils 
soient (Etat, départements, communes, collectivités publiques). Or, 
l’article 8 de l'ordonnance susvisée stipule que « lorsqu'il n'existe 
aucune vacance dans le cadre auquel appartenait l'intéressé, il peut 
être créé des emplois en surnombre ». 11 lui demande si, dans ces 
conditions, il peut être décidé que la réintégration, après neuf 
années de contentieux, d’un fonctionnaire épuré à la libération, 
peut avoir pour conséquence d'évincer systématiquement le succes- 
seur régulièrement nommé, après concours, et nt la nomination 
n'a jamais été rapportée dans les délais de recours contentieux. 
Une telle décision, d'autant plus qu'elle évincerait un fonctionnaire 
résistant, frappé par le gouvernement de Vichy et bénéficiaire d’une 
mesure de compensation prévue et imposée par l'ordonnance en 
cause, ne: pourrait-elle alors apparaître comme « une épuration à 
rebours » formellement condamnée par le Parlement, ler de la 
discussion de la dernière loi d'amnistie. 





9407. — 29 octobre 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'intérieur en vertu de quels pouvoirs et selon quels textes un simple 
commissaire .de police de quartier peut faire expulser un locataire 
en litige avec son propriétaire, alors que la décision du tribunal n’a 
pas élé encore rendue, 

ne ee 


8408. — 29 octobre 1953. — M. Paquet demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° s’il est exact que les corps de plusieurs personnes 
ayant disparu, tant sous l'occupation qu'à la Libération aient été 
découverts dans un puits à Epinal; 2° s'il est exact qu'un dépôt de 
munitions important ait été découvert; 39 si une enquéte a été 
ouverte; 4° si des faits analogues se sont déjà produils en France, 
à quelle date et dans quels lieux. 
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9409. — 29 octobre 1953. —_M. Sauvajon expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la loi du 28 avril 1952, portant stalut général du per- 
sonnel municipal crée des commissions paritaires communales com- 
prenant des délégués de la municipalité et des représentants du 
personnel. I lui demande: 10 si les femmes de service des écoles 
maternelles peuvent participer à l'élection de ces représentants, 
étant fait observer qu'elles sont, non pas nommées par le maire, 
Inais par les directrices d'établissement, leur nomination étant tou- 
tefois gourise à l'agrémeht du maire (décret du 18 janvier 1887, 
article S); 2e d'une manière générale, si ces femmes de service 
doivent étre considérées comme des auxiliaires ou au contraire, 
ccmmme des stagiaires dès leur nominalion et comme des titulaires 
après un an de stage, 





JUSTICE 


9355. — ?; ovlobre 195%. — M. Maurice Grimaud expose à M. Île 
ministre de la justice: a) que l'articie 24 de la loi du 6 août 
1%3 portant amnistie précise que les justitications à produire pour 
hénéficier des disposilions de j'articie 29 «sont celles prévues par 
le décret du 12 seplembre 1917, modifié, portant application de 
l'arucle 10 de ja loi du 16 août 1947 »; b) qu'aux termes de l’arli- 
cle 2 du d'cret du 12 septembre 1917, modifié par le décret du 
23 janvier 1918, « les père, mère, conjoint ou enfant de toute per- 
sonne exéculée comme olage, morle en déportation ou dècédée des 
suites des {raitements subis du fait de l'ennemi ou de ses complices, 
devront produire un certificat de qualification déiivré par la direc- 
tion déparleinentale des anciens combattants et victimes de la 
guerre de leur résidence, modèle A, en ce qui concerne les per- 
sonnes dévceédées en France soit au cours de leur internement, 
soit à la suite d'exécution par ordre de Fennemi ou de ses compli- 
ces »; c) que le certificat de qualification modèle A n'est plus 
délivré actuellement par la direction départementale des anciens 
combattants et viclimes de la guerre; d) que ce certificat serait 
remplacé soit par la carte d'interné résistant, soit par la carte 
&'interné politique, dont l'attribution exigerait un délai important. 
1 lui demande: fo quelies sont les justifications à produire par 
le père d'une personne « décédée des suites de traitements subis 
du fait de l'ennemi » pour bénéficier des dispositions de Particle 29 
de la loi du 6 août 1953; 2° comment l'inculpé prévenu peut obtenir 
un délai suffisant pour se procurer les justifications exigées par 
la juridiction saisie de la poursuite, en remplacement du certificat 
de qualification modèle 4; 3e s’il ne serait pas possible, à défaut 
du certificat de qualification modèle A, de prévoir d’autres justi- 
fkations délivrées dans le plus bref délai. 





g411, — 27 octobre 195%. —- M, Jacques Bardoux ayant arpris par 
la presse, que M, le ministre de la justice avait l'intention de relever, 
à partir du 1er janvier 1954, le taux des amendes de composition 
prévues pour réprimer l'ivresse; il Iui demande s’il ne pense pas 
qu'il devrait profiter de cette occasion pour redresser les dispositicns 
particulièrement choquantes des textes qui règlent les amendes de 
composition prononcées par le juge de simple police: 1° ce juge est 
Gbligé de prononcer une amende déterminée et immuable, qäelle 
que soit la gravité de ja contravention; 2° le montant fixé pour cette 
amende ne lient aucun compte, ni de la solvabilité plus ou moins 
grande, ni de l'ifiportance de la situation, ni de la responsabilité 
du contrevenant, ni de la gravité de la faute et de ses conséquences. 
Le décret du 31 janvier 1949 fixe le taux d'une manière impérative. 
On aboutit ainsi à des décisions aussi inintelligentes qu'injustes. 
L'amende de composition est de 600 F, reste à 600 F, même si cette 
somme a 6! largement dépensée par l'ivrogne pour s’enivrer, Elle 
sera de 600 F nour le débitant de boissons, qui a servi à des ivrognes 
des boissons alcooliques, alors que le commerçant gagne plus de 
10.000 F par jour. Elle sera de 600 F pour le cycliste, qui circule 
sans plaque d'identité ou qui circule la nuit sans éclairage. M. le 
ministre ne pense-t-il pas qu’il y aurait lieu de revoir le texte relatif 
aux amendes de compssition en donnant pouvoir au juge de simple 
police d'en modifier le montant, suivant la gravité de la faute, Ja 
responsabilité et la solvabilité du contrevenant. Pour un délinquant 
fortané, une somme de 600 F à verser est une sanction inefficace. 





dm4. -- 29 octobre 1953. — M. dos2ph Denais demande à M. Île 
ministre de la justice comment doit s'entendre l'article 6 du décret 
n° 93-1016 dans sa disposition portant qu'en cas de réduelion d’effec- 
tif d'un tribunal, c'est le juge assesseur qui est supprimé, alors qu’il 
peut être plus ancien que le juge chargé de l'instruction. 





9448. — 0 octobre 1953. — M. Minjoz expose à M, le ministre de 
fa justice que l'article 2 du décret n° 53-U60 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ên ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal prévoit que ses dispo- 
silions s'appliquent: « 3° aux baux d'immewbles on de locaux 
. principaux ou accessoires, nécessaires à la poursuite de l'activité 
des entreprises publiques et établissements publics à caractère 
industriel ou commercial, dans les limites définies par les lois et 
règlements qui les régissent... »; et lui demande si les sociétés 
d'économie mixte concessionnaires ou exploitantes d'un service 
public, telle la Société nationale des chemins de fer français, 
peuvent javoquer le bénéfice des dispositions susvisées. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9356. — 27 octobre 1953. — M. Barthélemy expose à M, le minis 
des élégraphes et téléphones que la municipalilé de ee 
a cédé, en 1916, à l'administration des postes, télégraphes et télé. 
Fhones, un terrain pour l'édification d'un nouvel hôtel des postes 
en remplacement de l'immeuble actuel, notoirement jnadapté aux 
besoins du service et aux conditions d'hygiène du public et du 
personnel; que l’on procède actuellement, sur ce terrain, à l'ins- 
tailation d’un garage et de locaux destinés aux services techni. 
ques des postes, télégraphes et téléphones, ce qui est contraire à 
la destination première du terrain cédé par la ville. II lui demande : 
4° s’il est exact, ainsi que l'administration l’a répondu au conseil 
municipal de Grasse, que les crédits seraient prévus pour ja 
construction d’un nouvel hôtel des postes en 1954; 2e quelles 
mesures il compte prendre pour que cette construction soit entre- 
prise le plus rapidement possible. 





9418. — 29 octobre 1953. — M. Barthélemy cxpose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que le décret n° 53-712 du 
9 août 1953, relatif aux compressions d'eflectifs, prévoit explicite. 
ment, en son article 1er, Ja possibilité d'accorder des dérogations 
aux compressions d'effectifs prévues par ledit décret. Il Jui demande 
ce m2 compte faire pour obtenir le bénéfice de ces dérogations au 
profit du personnel des P. T. T. dont les effectifs sont notoirement 
insuffisants pour faire face aux besoins d’un trafic qui ne cesse de 
s’accroitre dans p’esque toutes les branches d'exploitation, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. 


9327. — 23 octobre 1953, — M. Duquesne expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement :e cas suivant: Un individu à 
acheté un terrain, avec engagement de construire dans les trois ans, 
Il a donc été exonéré des droits de mutation. N'ayant pu obtenir le 
prêt de la Société de crédit immobilier, il a fini par souscrire à 
une société coopérative d'H, &L, M. Il à été dans l'obligation de 
vendre son terrain à la société. Celle-ci a pris à son tour engaze- 
ment de construire dans les trois ans, afin de bénéficier également 
d2 l'exonération des droits de mutation. La maison construite sur ce 
terrain sera, en fait, propriété de lindividu cité en premier. Cepen- 
dant, celui-ci pourra être pénalisé, et l'administration sera en droit 
de lui réclamer les droits de mutation, pour non-respect de l'oli- 
gation de construire. Cette situation étant, pour le moins, anor- 
male, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour régler 
a mieux le cas de ces bâtisseurs au regard de l’administration des 

nances, 





9328. — 23 octobre 1953, — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel est le nombre de: 
ouvriers de tontes catégories employés dans le bâtiment; 20 à com 
bien s'élèvent les besoins en main-d'œuvre nécessaire pour atteindre 
une moyenne de construction de 230.000 logements par an; 3° quel 
est le nombre actuel des apprentis, ouvriers, maitres, compagnons 
maçons. 





9357. — 21 octobre 195%. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d’un sinistwé immohi- 
lier qui reconstruit un immeuble totalement sinistré, en accu- 
mulant sur celui-ci plusieurs dommages achetés en outre du sinistre 
d’origine insuflisant. Il doit reloger un commerçant dont les droits 
sont attachés au sinistre d’origine. IL iui demande si l'intéressé 
est fandé à le reloger proportionrellement à la part du dossier 
d'origine dans le volume total de la construction. 





9420. — 29 octobre 1953. — M. Billoux appelle l’attention de M. le 
ministre de la reconstruction et du ont sur le fait qu'au 
Journal ofliciel du 2? mai 1953, il lui faisait la réponse suivante con- 
cernant l'application des dispositions de la loi no 52-335 du % mars 
1952 : « 19 Les études nécessaires sont actuellement poursuivies 
pour que le plan quadriennal auquel se réfère l'honorable parle- 
mentaire puisse être déposé au cours du deuxième trimestre 193; 
20 les textes d'application de la loi du 25 mars 1952 qui ont élé 
élaborés par les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont actuellèment soumis à l'examen des départements 
ministériels. Sous réserve des accords nécessaires, leur publication 
semble pouvoir intervenir prochainement. » Or, la pe quadriennal 
a été abandonné et, de ce fait, les textes d'application de la loi du 
25 mars 1952 n'ont jamais été publiés et aucun crédit n’a été prévu. 
En conséquence, l'aménagement des lotissements défectueux ne 

eut être entrepris par les communes seules, alors que, dans cer- 
aines régions du Midi, et notamment à Berre-l’Etang, les pluies de 
ces temps derniers on! provoqué l’inondation de quartiers faisant 
partie du projet d'aménagement et ont causé des dommages impor- 
tants aux habitants du fait du en à de réseau d'évacuation des 
eaux pluviales. Il Ini demande de lui faire conhaître les disposi- 
tions qui ont été prises, lors de l'élaboration du projet de budget 
1951, pour la mise en application de la loi précitée. 
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9421. — 27 octobre 1953. — M. doteph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruciion et du logement comment se justille 
l'interprétation donnée par l'administration au décret n° 53-o01 du 
9 août 1953 instituant une contribution de 1 p. 100 sur les salaires, 
lorsqu'elle prétend calculer cette contribution sur le montant des 
salaires payés durant la période écouke entre le 1e septembre 1932 
et la clôture de l'exercice en cours, ce qui constitue une rélroacti- 
vilé faussant les bilans sociaux. 





9422. — 29 octobre 1953. — M. Alphonse Denis expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement je cas suivant: un 
entrepreneur de publicité disposait, avant la guerre, de panneaux- 
réclames dans six départements. Lesdits panneaux, remisés en no- 
vembre 1939, à la demande de l'autorité militaire, ont été détruits 
à la suite de pillages. II lui demande: 1° si les dommages subis par 
l'intéressé peuvent être considérés comme dommages de guerre 
aux termes de la législation en vigueur; 2° dans l’affirmative, com. 
ment et dans quelles conditions ils seront indemnisés. 





9423. — 29 octobre 1953. — M, Paquet demande à M. te ministre 
de la reconstruction et du logement un état des locaux, immeubles 
et appartements réquisitionnés par l'administration et encore o:cu- 
pés en 1953, à Paris et dans tous les chefs-lieux de départements. 


9450. — 0 octobre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement comment doit s’en- 
tendre, pour l’application du décret «du 9 août 1953, le maximum de 
6,66 p. 100 calcu'é sur le loyer payé le 1er avril 1948, alors que, 


tantôt le loyer comprend le principal, les charges accessoires, les 


réparations, en un prix global, et tantôt, il est distingué dans le 
bail ou l'engagement de location, le loyer proprement dit et diverses 
prestations acquittées distinctement par le locataire. 


9451, — 30 octobre 1953. — M. Raffarin demande à M. le minisire 
de la reconsiruction et du logement si le prélèvement au profit du 
fonds national d’améiioration de l'habitat est dû, et, dans l’affirma- 
tive, depuis quelle date, sur le loyer de bureaux à usage profession- 
nel situés dans un immeuble ee à élé à usage commercial jusqu’en 
4919, et à fait l’objet, à cette date, d’une location de forme commer 
ciale au profit d'une personne qui exerce une profession libérale. le 
propriétaire de limmeuble ayant, préalablement à cette location, 
remis entièrement l'immeuble à neuf sans le secours du fonds nu!io- 
hal de l'habitat 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9329. — 23 octobre 1953. — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le ministre de la santé publique et de la lation qu'aux 
termes du paragraphe 1, 1er, dernier alinéa de l’article 11 du décret 
ne 48-1971 du 30 décembre 1918, modifié par le décret ne 53-813 du 
47 septembre 1953, les pièces secondaires doivent répondre aux 
conditions prévues à l’article 3 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
4948; que d'autre part, en verlu dudit article 3, sont classées comme 

ièces secondaires du local les pièces qui ne satisfont pas à toutes 

s conditions fixées à l’article 2? mais qui ont, toutefois, une super- 
ficie d'au moins 7 mètres carrés, une hauteur sous plafond d'au 
moins 2 mètres 20, une ou plusieurs baies ouvrantes donnant sue 
l'extérieur, le sol de la pièce pouvant être en contre-bas du sol 
avoisinant, la différence de niveau dans ce cas particulier ne pou- 
vant dépasser 0 mètre 75; elle lui avait fait observer que d'après les 
deux textes susvisés, il semble qu'un cou'oir répondant aux condi- 
tions suivantes: longueur 5 mètres, largeur 1 mètre 40, surface 
réelle 7 mètres carrés, hauteur sous plafond 2 mètres 75, deux baies 
ouvrantes sur l'extérieur de 1 mèlre 20 x 0 mètre 5%, une baie 
ouvrant sur l'extérieur de 1 mètre 60 x © mètre 5%, doit être classé 
parmi les pièces secondaires; et lui signale que, cependant, bien 
que ce couloir ait été classé comme tel sur un décompte de sur- 
face corrigée, la caisse centrale d'allocations familiales de la région 
parisienne, service des allocations de logement, refuse de considérer 
ce couloir comme pièce secondaire, en s'appuyant sur une dispo- 
sition de l’article 4 du décret du 22 novembre 1918 susvisé, qui 
stipule que sont classés comme annexes du loca! les couloirs et 
dégagements intérieurs d’une largeur inférieure à 2 mètres Elle 
lui demande si linterprétation donnée par la caisse centrale d'’allo- 
cations familiales n'est pas en opposition avec les dispositions du 
paragraphe 1, 1er, dernier alinéa de l’article 11 du décret n° 48-1971 
du 30 décembre 1948, modifié par le décret no 53-843 du 17 y 
tembre 1953 et si un local comportant une pièce habitable de 
47 mètres carrés pour deux personnes: une cuisine, une salle de 
bains et le couloir répondant aux conmitions indiquées ci-dessus, 
ne peut pas être considéré comme satisfaisant aux conditions tran- 
sitoires de peuplement posées pour l'octroi de l'allocation-logement. 





9830, — 23 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. le rainistre 
de la santé pre et de la population si un pharmacien d’établis- 
sement public, chargé à titre temporaire d'un poste dans l’université 
(école de médecine et de pharmacie), peut étre nommé pharmacien 
inspecteur à occupalion accessoire. 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9361. — 27 octobre 1953. — M. Estèbe altire l'attention de M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur le préjudice subi 
par les personnes qui avaient des contrats de vente à terme ou des 
taux indexés sur le salaire moyen départemental, du fait de la 
décision prise par le Gouvernement, lequel voulant bloquer le 


prix du loyer-type qui, d'après la loi de 1948 et les décrets la com- 
plétant, devait varier de la même façon et dans la même proportion 
que le salaire moyen départemental — cessa à partir du 1% sep- 


tembre 1948 de déterminer jedit salaire. H résulle de cette mesure 
que les prix de vente ou de location n'ont pu varier depuis le 
fer septembre 1948, malgré l'augmentation sensible du coût de la 
vie. Il lui demande si, étant donné que le décret-loi du 9 août 1953 
détache le loyer-type du salaire moyen départemental pour le ralta- 
cher au salâire minimum interprofessionnel garanti, il n'estime pas 
que devrait être reprise la détermination du salaire moyen départe- 
mental, de façon à permettre aux contrats de retrouver leur cours 
normal. Cette décision permettrait, en même temps, que la déter- 
mination des allocations familiales soit faite, comme par le passé, 
en se conforment à l'article 22 du règleument d'administration publi- 
que du 10 décembre 19%6. 


9426. — 29 octobre 1953, — M. 4. Bardoux demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale s'il et exact que la veuve 
d'un salarié, victime d'un accident du travail, bénéficiaire de la 
loi du 30 octobre 1916, perçoit pour un enfant qui poursuit ses 
classes, la pension « accklents & travail » jusqu'à la vingtième 
année; mais qu'une autre veuve d'un salarié, victime d'un acci- 
dent du travail, bénéficiaire de la loi du fer juillet 1938, modifiant 
celle du 9 avril 1898, voit la rente « accidents du travail » d'un 
enfant poursuivant ses études prendre fin à la scizième année 
et, dans l'’affirmative, s'il trouve cette inégalité de traitement pour 
denx cas exactement semblables, intelligente, iogique et équitab'e 
et! s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de supprimer cette inéga'ité 
par décret. 





9428. -— 29 octobre 1953. — M. Titeux demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un ouvrier ‘frontalier fran- 
çais, travaillant en France, mais résidant en Belgique, a droit à 
l'allocation maternité pour un en'ant né dans une‘clinique fran- 
çaise. D’après la loi, tout enfant Français, légilime, mé viable, né 
en France, dans les délais voulus, donne droit à l'allocation mater- 
nilé. Or, certaines caisses d'allocations familiales refusent l'alloca- 
tion maternité à des travailleurs fronta'iers français résidant hors 
de France, même quand l'enfant est né en France. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9364. — 27 octobre 1953. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont les 
textes susceptibles de légitimer la création, par arrêté du 7 juil- 
let 1951, d'une commission nationale d'épuration pour la Société 
nationale des chemins de fer français; 2° une société d'économie 
mixte, telle que Ja Société nationale des chemins de fer français, 
eut-elle tenter d'éluder les dispositions du décret n° 53-711 du 

août 1953 et, notamment, son article 3, en prenant arbitraire- 
ment, sans molif valable, une mesure de mise à la retraite d'office, 
notifiée à l’un de ses fonctionnaires supérieurs avant le 31 août, 





9429. — 99 octobre 1953. — M. Barthélemy attire l’attention de 
M. le ministre des travaux publics, dec transports et du tourisme 
sur les dangers grandissants présentés par l'existence, à Dole, en 
plein quartier suburbain, du passage à niveau de la S. N. C. F. 
coupant la route nationale n° 455, à la fois, par des voies de 
manœuvres et par des lignes en courbe percourues par de grands 
express internationaux et des autorails rapides dont l'arrivée est 
masquée à eoins de 109 mètres, par un poste d'aiguillage. Il Hui 
demande, en considération du lourd bilan d'accidents mortels sur- 
venus déjà en cet endroit, quelles mesures il compte prendre: 
4° pour réaliser prochainement la suppression de ce passage à ni- 
veau particulièrement dangereux; 2° pour améliorer la viabilité de 
la dérivation par en dessous de la route 473 actuellement impra- 
ticable, sans danger pour les piétons; 3° pour renlorcer efficace 
ment la sécurité du passage à niveau par un système de signali- 
sation des trains et autorails survenant par la ligne en courbe de 
Vallorbe, masquée à très faible distance par le poste d’aiguillage. 





9431. — 29 octobre 1953. — M. Paquet ge M à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du risme le décret prévu 
par La loi dn ft août 190 concernant les retraités des réseaux 
secondaires de la S. N. C. F.; il demande: 1° quand doit être publié 
ledit décret; 2° s’il n'est pas possible, en cas d'insuffisantes res- 
sources de la caisse autonome mutuel'e de retraite des réseaux 
secondaires, de prévoir une relenuc de 1 p. 100 sur les recettes des 
réseaux de régie pour tous transports, voyageurs, marchandises, 
afin d'éviler toute subvention et appliquer enfin la péréquation des 
retraites établies par la loi du 20 septembre 1918. 


6 0 &- 








oo 








6252 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3° SEANCÉ DU 7 DECEMBRE 1953 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du lundi 7 décembre 1953. 


Sur le renroi à la commission des finances du chapitre 1120 du 
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Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin :Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourrade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. - 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
ee 

Gaube 

Gaulle biere de). 
Gaumont. 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
GiHiot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grima Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
uérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller, 





Hakiki. 
al n. 
Haumesser. 








Je 
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pe 


Hénault, 

Hettier de Boislambert 
H ruphouet- Boigny. 

luei. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), 
see. 

Jsorni, 

Jacquet ;Marc), 
seine- -et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kkauffmann. 

kKir, 

Kænig. 

Kri eger (Alfred). 
Kuehn (René). 

LaborDe 

Labrousse, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforet, 


Yonne. 


Lane À niet Pierre), 


Lani . (Joseph). 
Laplace. 

a (Camille), 
Can 
D «0 (Robert), 

Aveyron. 
Lebon. 
Le Cozannet, 
Lefèvre {Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de), 
Le Roy Ladurie. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant,. 
Mallez. 

Mamaaou Konaté, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


M. Ben Aly Cherif. 


Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski, 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel, 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhôëc 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oopa Puuvanaa, 

Oula Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjjd). 

PR (Gaston), 
ein 

Palewski (Jean-Taul), 
Seine-e{-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pehellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 


(Eugène). 


Basses- 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache. 





Prélot 


Priou, 
De 


Quyu ile (Henri). 
Quilici, 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaier. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Sajah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Sayale. 
Schmittiein. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Smaïl. 


Sou 

Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre-l'enri). 
Temple. 
Thibault, 

Thiriet. 

Tirolien. 
Toublanc. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valles (Juies). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Woiff 





pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), 


tillot. 


Daladier (Edouard), 


Dommergue et Mon- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président 





de lAssemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants.. 


Majorité absolue......... csosessnsnessesss cesse . 1 
Pour l'adoption... cessossosses. DOS 
COMM éccdsn esse es cosoosice 318 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlor- 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0. 








Sur le chapitre 14-20 du budn« 


Nombre des 


Majorité absolue 


SCRUTIN (N° 2112) 


t des postes, télégrapl 


el tél phoneg 


Indemnités éventuelles). 


nt te 
VORLANES, secs 


Pour J'adoption.. ..........sse 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
_ Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
cponns À | ns 
AUTr 
Babet Raphaël. 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrés 
Barrier 


Baudry d’aAsson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

bernard, 

Bescac 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Ca'iot (Olivier). 
Cartini. 

Cassagne, 
Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-De!mas. 
Chabenat. 
Chamant, 

Charret. 
Chassaing. 
Crastellaïn, 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Cnristiaens, 
Chupin. 


- Clostermann. 


art. 


nn nn nn nn 


ale à adopté, 


Ont voté pour : 


Coirre 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Manaraan. 

,Corni lion-Mohnier. 

Coste-Floret (Paul), 
HéraulL. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Dela:henal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 

Deshors 

Detœul. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dietheim. 

Dixmier. 

bronne. 

Duces. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey ‘Abel. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

+ (Maurice). 

Gillio 

vs 

Goubert. 

Gracia (de}, 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure, 


Aisne. 





Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendte 

Guthmutler. 

Hakiki. 

Haileguen. 

Haumesser. 

Hépaurt 

Hetlier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 

[uei 

Hugues !Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugue: (André), 
selle, 

Isorni. 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot 

Jarrosson. 
lean-Moreau, 

Joubert 
jules-Julien. 
July 
Kkautfman,. 
Kir 

Kæ@nig. 

Krieger (Alfred). 

Kuenn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierreÿ, 
Seine. 

Laniei 

Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léolard (de). 

Le me à. Lodurie. 

er 


Levac 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


(Louis), 


Yonne. 


(Joseph). 





Marie (André). 
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Martinaud-Dépiat. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 


Mazel. 

Médecin 
Mendès-France. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin 


Monsabert 1tde). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifler (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mousticr (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Dlmi. 

Dopa Pouvanaa. 

Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 


Yonne. 


MM. 
Abciin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d"). 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartlolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (llenri)., 

Boutavant, 

Boutbien., 

Bouxoim. 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Briffod. 

Burlot. 


Buron. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Coïtier (Marcel), 
Drôme. 


Casenova, 








Paternot 

Patria 

lebellier (Eugène). 

Pelieray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit :Fugène- 
Claudius),. 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (René), 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Quilici 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-etlaire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
ardèche. 
Ritzentha:ier, 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot 
Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheïkh. 


Ont voté contre : 


Castera. 

Catoite, 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deilmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Luclos (Jacques). 

Dufour, 








Saint-Cyr. 
saivre (de). 
Sailiard du Rivault, 
Samson, 
sarale 
schmittlein. 
schumann (Maurice), 
Nord. 
secrélain. 
serafini, 
sesnalsons 
seynat. 
sidÆara. 
Sidi et Mokhtar, 
Smaïl. 
sou 
souquès Pierre). 
sourbet, 
soustelle. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
fhiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Vigier. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette, 
Wolf 


(de). 


Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès}), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux 

Mme Duvernoijs, 

Elain, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle 

Mme Gabiel-Péri, 

Mme Galicier. 
Gau, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Haïlbout. 

Henneguelle, 

Hulin 


Hutin-Desgrées. 

Inuel. 

y (Gérard), 
eine. 





Jean (Léon), Hérauit. 
Joinville (Aifiea 
Malleret). 
Juglas. 
Kiocxk. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (flenri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meurier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouchet, 
Mouton. 
Muller, 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine, 
Nocher 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Penoy. 

Pflimlin. 
Pierrard, 
Pineau. 


Mme Poinso-Chapuis. 


pr ) 

rigent (Tang"y). 

Mme Prin. nds 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 


Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou, 

Sauer. 

Sauva;jon. 

Savary. 

Sehatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sctunitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

segelle. 

Sibué. 

Sietridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sisscko (Fily-Dabo}, 
Solinhac. 

Mme Sportisse. 
Taillade. . 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. c 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Conombo. 
Doua:a. 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


tiülot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............s.ss.sessssssssse 610 
Majorité absolue. .....ssscevoocossesessssess ..... L2 306 
Pour l'adoption... .....sss.ssscsses 322 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





++ 
. 





Lou. 


fon- 


for: 
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SCRUTIN (N° 2113) 


Sur l'amendement de M. Barthélemy à l'article ? du budget 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Nombre des volants......sessoocsossessssssesose 020 


Majorité absolue....... déoréend pcs enseserentense . 3 
Pour l'adoption... sétosacéesentee 
Contre ......... bords sentir ‘O0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Pierre Cat, Guille. 
Abelin. Couwtra y. Guislain. J 
Ait Ali (Ahmed). Couston (Paul). Guissou (llenri). . 
arbellier. Coutant (Robert), Guitlon (Jean), Loire- 
arnal. Cristofol. inférieure, 


Astier de La 
vigerie (d’). 
Aubame. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert. 
seins er-0ise, 

8 


apst. 
larangé LL 7e 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 

Barthélemy. 
bartolini. 

Baurens,. 

Béchard (Paul), 
Réche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charies), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert), 

Billat 

Billiemaz, 
Billoux. 

Jinat. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bousom. 

Brahimi (Ali). 
Brault, 

Briffod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Calaire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 

Coitin 

Cagniot 

Colin (André), 
Finistère. 
Conombo, 

Conte. 
Cosle-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 


Costes (Alfred), Seine. 


] Dagain. 


Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Dicko {Iamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier \1Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 


(Etienne), 


Gueye Abbas, 





Guiguen, 


Mme Guérin (Rose). 





Guyot (Raymond). 

{lalbout. 

Henneguelle, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juzlas. 

Klioch 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mine Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Scine. 

Lejeune (Max). 

Mwe Lempereur. 

Lenormand {André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelle, 

Louslau, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mamba (Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ifenri), Nord. 

Martel Louis}, Haute- 
savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 





Métayer. 

Meuruer (Jean), 
indre<t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis}, 
Vendée, 

Midol 

Minjoz 

Moch 1iJules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moucnet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Pilimlin. 

Pierrard. 

Pineau 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anüré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
An'honioz. 
Anlier 
Apithy. 
Aubry (Pau). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barbier 
Baron (André) 
Bardoux (Jac jues) 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Haudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendje!loul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Biltotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Pourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Mamadou. 


Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Räbier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Res. 

Ribère (Marcel), Alger. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvajon, 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle 

Senghor, 

Sibué 





Siefriät. 


Ont voté contre : 


Caiilavet. 

ailiet (Francis). 

aliot (Olivier). 

>arlini 

.1s3agne- 

Catroux. 

‘avVe.ler. 

Chaban-Delmas. 

habenat, 

Charmant 

Charret 

Chassaing. 

Chaste!lain, 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune 
Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 
Detæuf, 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dronne. 





Ducos. 
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[Signe r 

iSilvandre 

|simonnet, 

{Sion 

|Sissoko (Fily Dabo). 

Solinhac 

Mme Sportisse. 
laillade 

Fhamier 

Thomas tAlexandre}), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes). 

Tinguy (ve), 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vérÿ (Emmanuel), 

Viatte 

Villard 

Villon (Pierre), 
Wagner. 

Wasmer 

Yarine (allo). 

[Zodi Ikhia. 
Zunino. 








Durbet 

buveau, 

Este )°. 

Fabre 

Fagzianeïli 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice ‘dei. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin :Jean-. 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Pupare, 
Fourcade ‘Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

(raillemin, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 
Genton, 

Georges 

Gilliot. 
Golvan. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuliler. 

Hakiki. 

Halleguen 
Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislam- 
bert, 


(Maurice), 
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Houphouet Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kaufinann, 

kir 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuebhn (René), 

Laborbe, 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

.acombe 

afay (Bernard), 

Aforest 

alle 

.anet 
seine, 

Laniel 

Laplace 

Lauren: 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André). 


D pt jt ont jt 


Joseph-Pierre), 
Joseph). 


(Camille), 





Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurice-Rokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre). 
Rhône 
Montgolfler (de). 
Montjou (de), 


Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutler (André). 
Naroum Amar, 
Nigay. 

Nisse 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

l'atria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Bassces- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic, 
Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 





Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raveloson. 


Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saiah (Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Savale. 

Schmittlein. 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

Serafini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
smail. 

sou. 

souquès 

Sourbet. 

soustelle, 

Teitgen (Pierre-Heénri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. LS 
Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolft, 


(Maurice), 


(de), 


{Picrre), 





N'a pas pris part au vote: 
M. Ben Aly Cherif, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 
tillot, 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 
Rectifications 


au comple rendu in extenso de la {re séance du 3 décembre 153 
(Journal officiel du 4 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2084) sur la motion préjudicielle opposte par 
MM. Loustau et Rincent à la discussion du budget de l'agricul- 
ture : 

M. André Liautey, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour », 





Dans le scrutin (ne 2085) sur les conclusions de la commission des 
finances tendant au rejet du projet de budget de l’agriculture: 
M. André Lyautey, porté comme ayant voté « çontre », déclare 

avoir voulu voier « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la îre séance du k décembre 1953, 
(Journal officiel du 5 décembre 19553.) 





Dans Je scrutin (n° 2089) sur le renvoi à la commission du cha1- 
pitre 61-80 du budget de l’agriculture, demandé par M. Chassainz: 
M. André Lyautey, porté comme ayant volé « contre », déclare 

avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du 6 décembre 
(Journal officiel du 7 décembre 1953.) 


193, 





Dans le scrutin (n° 209%) sur l’article 22 du projet de plan quadrien- 
nal pour les anciens combattants (retraite du combattant): 
M. André Denis, porté comme ayant voté # pour », déclare ayoir 


voulu voler « contre », 
[ 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 7 décembre 1953. 


{re séance: page 6169. — 2° séance: page 6191. — 3° séance: page 6221. 
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